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LES  MINES  DU  BASSIN  HOUILLER  DE  SAARBRÛCK; 

r«a  M.  J.  CHAQDSON , 

lon-nsiiitvil  ocs  niiu  ciAici  do  •iiticb  dis  rioTivcis  •im.tTiionALM  (l). 


INTRODUCTION. 

Le  bassin  houiller  de  Saarbrûck  est  situé  dans  l'ancienne 
principauté  de  ce  nom,  qui  fait  aujourd'hui  partie  dés  pro- 
vinces du  Rhin  annexées  à  la  monarchie  prussienne.  Le  gi- 
sement s'étend  aussi,  en  partie,  dans  la  Bavière,  qui  forme  le 
pays  limitrophe  vers  le  sud  ;  mais  les  exploitations  de  ce  der- 
nier pays  sont  beaucoup  moins  nombreuses  et  moins  impor- 
tantes que  celles  qui  existent  sur  le  territoire  prussien. 

Dans  la  direction  ouest  et  sur  le  prolongement  du  bassin 
des  provinces  rhénanes ,  on  a  aussi  reconnu  l'existence  de  la 
houille  sur  le  territoire  français;  mais  on  n'y  a  établi  jus- 
qu'ici que  des  travaux  d'exploration. 

Nous  ne  comprendrons  sous  la  dénomination  de  mines  du 
bassin  de  Saarbriick,  que  celles  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière. 

La  planche  n""  l ,  ci-jointe ,  donne  une  idée  de  la  conGgu- 

(<)  Bapport  adressé  à  H.  le  ministre  des  traTaux  publies,  à  la  suite  d*une 
misfion. 
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ration  générale  de  ce  bassin  houiller  et  fait  connaître  le  nom 
des  principales  mines  qui  y  sont  exploitées. 

DIVISION  ou  RAPPORT 

Ghap.  V\  Terrain  houiller.  —  Étendue,  richesse  du  gisement. 
Ghap.  il  Direction  et  administration  des  mines  de  Saarbrûck. 

§  1.  Direction.  —  Administration. 

§2.  Institutions  en  faveur  des  ouvriers. 
Chap.  III.  Travaux  d'exploitation. 

f^  \ .  Travaux  préparatoires. 

§  2.  Exploitation  proprement  dite. 

5  3.  Transport  intérieur  des  produits. 

g  4.  Extraction. 

!^  5.  Épuisement  des  eaux. 

§  û.  Aérage  des  travaux. 

§  7.  Prix  de  revient  des  produits. 
Chap.  IV.  Commerce  de  la  houille. 

§  1 .  Importance  de  la  production. 

§  2.  Usage  des  produits. 

§  3.  Prix  de  vente  de  la  houille. 

§  4.  Débouchés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TERRAIN  HOUILLER. —  ÉTENDUE,  RICHESSE  OU  GISEMENT. 

La  formation  géologique  du  bassin  houiller  de  Saarbriick 
se  distingue  de  celles  des  bassins  du  nord  de  la  France^  de  la 
Belgique  et  de  la  Vestphalie^  en  ce  qu'elle  n'est  pas  recouverte, 
tomme  ces  dernières,  par  la  série  des  terrains  crétacés.  C'est 
le  terrain  jurassique  qui  repose  ici  sur  le  gîte  houiller,  du 
nioins  dans  les  parties  où  l'on  rencontre  des  morts4errain$. 

Dans  toute  l'étendue  des  mines  en  exploitation ,  le  terrain 
houiller  affleure  à  la  surface,  et  l'on  peut  y  exploiter  la  houille 
immédiatement  au-dessous  de  la  terre  végétale,  si  ce  n'est 
dans  quelques  points  exceptionnels  où  l'on  rencontre  une 
faible  épaisseur  de  grès  rouge  ou  grès  bigarré,  qui  fait  partie 
de  la  formation  carbonifère. 
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Le  terrain  houiller  de  Sadrbriick  présente  un  seul  versant, 
dont  l'inclinaison  générale  se  fait  vers  le  nord.  Il  forme  des 
collines  assez  élevées  ^  au  milieu  desquelles  circule  la  rivière 
dite  la  Sarre,  qyi  donne  son  nom  à  la  contrée. 

le  terrain  jurassique  commence  à  se  faire  voir  à  Textrémité 
occidentale  du  bassin,  où  les  dernières  exploitlitions  se  trou- 
vent à  deux  lieues  environ  de  la  frontière  française. 

Si  l'on  se  dirige  vers  le  département  de  la  Moselle,  on  ne 
tarde  pas  à  rencontrer,  au-dessus  du  terrain  houiller,  une 
couche  assez  puissante  de  grès  des  Yosges. 

Au  point  de  découverte  de  la  houille  en  France  y  c'est-à-- 
dire dans  le  village  de  Stiring ,  qui  longe  la  frontière ,  cette 
couche  a  déjà  une  épaisseur  de  80  mètres  environ. 

Les  explorations  entreprises  en  France  présentent  beau- 
coup de  chances  de  réussite,  et  Ton  y  rencontrera  vrai- 
semblablement les  couches  exploitées  à  Saarbrîick;  mais 
on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  l'établissement  des  puits  y 
présentera  toujours  des  difficultés  d'autant  plus  grandes  que 
la  couche  de  mort-terrain  deviendra  plus  épaisse;  et,  à  cause 
de  cette  circonstance,  l'exploitation  n'y  sera  peut-être  pas 
aussi  lucrative  que  celle  qui  se  fait  dans  les  provinces  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière. 

Le  bassin  de  Saarbrûck  forme  l'un  des  gisements  les  plus 
riches  que  l'on  connaisse,  quant  au  nombre  et  à  la  puissance 
des  couches  de  houille  que  l'on  y  rencontre.  D'après  le  dire 
de  ilf.  Sello,  directeur  de  radministration  des  mines  ^  on  y  a 
constaté  jusqu'ici  l'existence  de  120  couches  de  combustible, 
d'une  puissance  variant  de  0'^,60à  3°',B0  ;  l'une  des  couches 
présente  même,  dans  certaines  mines,  une  épaisseur  de  Â'^^^O 
(14  pieds). 

La  longueur  du  bassin  dans  le  sens  de  l'ouest  à  l'est ,  est 
d'environ  30  kilomètres;  sa  largeur  varie  de  IK  à  20 kilo- 
mètres. 

Nous  pouvons  donc  estimer  approximativement  Tétendue 
totale  du  gisement  misa  découvert,  à  45,000  hectares. 


8  MINBS. 

L'iacliaaison  des  couches  de  houille  n'est  pas  la  môme  dans 
toutes  les  exploitations.  On  remarque  généralement  qu'elle 
est  plus  forte  dans  la  partie  méridionale  du  bassin ,  oiï  elle 
atteint  de  30  à  40  degrés,  et  qu'elle  diminue  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  l'on  s'éloigne  vers  le  nord  ,  où  elle  n'est  plus 
que  de  12  à  (4  degrés. 

L'inclinaison  diminue  aussi  sensiblement  à  mesure  que 
Ton  descend  plus  profondément  dans  le  gUe  ;  c'est  ainsi 
qu'à  la  mine  de  Dndweilerj  le  pendage  est  de  30  degrés 
à  l'affleurement,  et  n'est  plus  que  de  8  ou  9  degrés  au  niveau 
de  150  mètres,  point  le  plus  bas  de  toutes  les  exploitations 
faites  jusqu'à  ce  jour. 

Les  couches  inférieures  du  bassin  produisent  des  char-o 
bons  gras  et  les  couches  supérieures  des  charbons  maigres. 

La  coupe  transversale  du  nord  au  midi  permettrait  donc 
de  rencontrer  d'abord ,  au  sud ,  la  série  des  couches  à  char- 
bon de  coke  ;  puis  celle  des  couches  à  charbon  demi-gras  ; 
puis  enfin  ^  à  la  limite  septentrionale,  les  charbons  maigres. 

Nous  nous  sommes  procuré,  avec  beaucoup  de  peine,  la 
coupe  des  terrains  reconnus  aux  charbonnages  de  Dudweiler 
et  de  Sulzbach,  où  l'on  a  recoupé  par  une  galerie  à  travers- 
bancs  d'environ  1 ,200  mètres  de  longueur,  21  couches  de 
charbon  gras ,  d'une  puissance  totale  de  plus  de  23  mètres. 
Cette  coupe  (planche  I),  prise  à  peu  près  au  centre  du  bassin, 
fait  voir  l'allure  générale  du  terrain,  et  ddnne  une  idée  de 
l'importance  de  la  formation  houillère  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  puissance  de  ces  diffé- 
rentes couches  (^). 

(1)  Nous  consignerons  toujours  autant  que  possible,  dans  le  cours  de  ce  rap- 
port, les  dimensions  et  les  mesures  du  pays  de  SaarbrUeJc,  à  côté  des  mesures 
décimales,  afin  qu*il  soit  faciie  de  remonter  aux  documents  originaux. 

Muures  employées.  —  Le  Lachter  yaut  6  pieds  8  pouces,  ou  80  pouces, 
soitâ'^fOOS.  —  Le  Fuder  représente  30  sctiefFel;  le  ftchefiel  0,555  d'hecto- 
litre.  —  Le  Centner  pèse  51,4  kilogrammes.  —  LeThaler  (3  fr.  75))?aut 
30  Gros;  le  Gros  12  Pfenning. 
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DÉSIGNATION 

des 
GOUGHBS. 


PUISSANCE. 


PODCIS. 


MÉTIBS. 


OBSERVATIONS. 


I  CarloU 

3  Hurboitt  . 

3  Jagen 

4  Horn 
9  Yorck 

6  DenoewiU 

7  Kleitt-NotteDdorf  . 

8  N*»  14  .  V 

9  Blucher 

10  N**  18 

H  N^U 

li  N**  10 

13  N**   9 

U  Beyer 

15  (Sans  oom.)  .... 

16  N*»7 

17  N*  6 

18  N'5 

19  N*A. 

SO  N*3 

21  (SansDom.) 

Puissance  totalb   .  .  . 


58 
36 
29 
32 
36 
50 
18 
2i 
104 
36 
56 
83 
44 
30 
24 
43 
73 
35 
46 
54 
31 
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0,99 
0,68 
0,76 
0,84 
0,94 
1,50 
0,47 
0,63 
3,73 
0,94 
1,46 
3,17 
M5 
0,78 
0,63 

1,88 
0,65 
1,30 
1,41 
0,55 
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L«s  eonehet  sont  da«- 
tém  p«r  ordre  de 
straUflcaUoa,  en  al- 
Unt  da  nord  Ter*  le 

sud. 


«,il 


PoiSftANGB  MOTIMHI 

Hous  reproduirons  encore  la  spécification  des  couches  re- 
connues dans  deux  autres  mines ,  que  nous  avons  visitées. 
A  la  mine  de  Fon  der  Heydt  et  Gerhard  (au  nord-ouest  du 
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bassin),  on  a  recoupé,  par  une  galerie  à  travers-bancs,  cinq 

couches  de  charbon  maigre  : 

La  i'*' d'une  puissance  de  108  pouces,  soit  ....  S'^^SO 

La  2-                id.              72      id.             ....  2",26 

La  5"                id.             30      id.             ....  0",94 

La  4-                id.             36      id.             ....  1-',13 

Les-                id.              60      id.             ....  i",88 

.  .  9",60 

.  .  1»,92 

La  puissance  du  gîte,  à  la  mine  KcBnigsgmbe,  (extré- 
mité orientale  du  bassin)  est  aussi  très-considérable;  elle  ne 
le  cède  en  rien  à  celle  de  Dudweiler.On  y  a  reconnu,  par  une 
galerie  à  travers-bancs ,  d'environ  S40  mètres  de  longueur, 
17  couches  de  houille,  savoir  : 


id. 

72 

id. 

id. 

30 

id. 

id. 

36 

id. 

id. 

60 

id. 

Total.  . 

.  306 

id. 

«• 

Épaisseur  moyenne 

NUIliBOS 


DÉSIGNATION 


des 


COUCHES. 


PUISSANCE. 


POUCES. 


MÂTABS. 


OBSERVATIONS. 


i 

*2 

•3 

•4 

5 

6 

7 

8 

*9 

10 

Ml 

•12 

*I5 

U 

M5 

*16 

17 


CarlowiU» . 
Thile  .... 
Borstel .  .  . 
Waldemar  . 
Vrangel.  .  . 
Grolmann  . 
Geinsenau  . 
Thielemann 
Braun.  . 
BoniQ.  . 
Rauch  . 
Blucber. 
TrauDiin 
Scharnhorst 
Prince  Adalbert 
Prince  Auguste 
Natzmer  .  .  . 

PuiSSAIfCB  TOTALE 


60 

1,57 

iO 

1,05 

45 

1,18 

55 

1.43 

54 

1,40 

64 

1,67 

74 

1.94 

64 

1,67 

40 

1,05 

27 

0,70 

^ 

0,86 

120 

sai 

45 

l,f8 

74 

1,94 

40 

1,05 

40 

1,05 

45 

1,18 

Les  eoQches  sont  indi- 
quées par  ordre  de 
sIratifiMUon,  du  sud 
au  nord. 

Les  conefae»  dont  les 
Dttmdros  portent  des 
astérisques  sont  plus 
particulièrement  ré- 
putées à  charbon  gras; 
elles  sont  exploitées 
pour  la  fabrication 
du  ooke.  Les  «utrea 
servent  plutôt  aux 
fours  k  puddier,  «us 
verreries,  aux  foyers 
domestiques,  etc. 


920 


24.06 


Puissance  uotbknb. 


1,42 
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Nous  devons  faire  remarquer,  d'après  le  tableau  qui  pré- 
cède,  que  les  couches  à  charbon  gras  allernent  avec  les  cou- 
ches maigres  ou  plutôt  demi-grasses.  Cette  anomalie^  que 
Ton  rencontre  fréquemment  d'ailleurs  dans  tous  les  bassins 
bouillers ,  constitue  une  exception  au  principe  général  émis 
ci-dessus  sur  la  stratification  des  diverses  natures  de  couches 
dans  les  mines  de  Saarbruck. 

On  voit  aussi,  dans  ce  tableau,  que  la  couche  la  plus  puis- 
sante de  Kœnigsgrube  porte  la  même  désignation  que  l'une 
des  couches  de  Dudweîler,  C'est  qu'en  effet  on  a  reconnu  une 
grande  analogie  dans  la  nature  et  la  composition  de  ces  deux 
couches;  néanmoins,  on  n'est  pas  parvenu  jusqu'ici  à  établir 
la  synonymie  des  autres  couches.  Nous  ferons  d'ailleurs  re- 
marquer que  les  deux  mines  sont  distantes  d'environ  20  ki- 
lomètres, et  que  le  gite  houiller  a  été  à  peine  entamé  dans 
l'espace  qui  les  sépare. 

Nous  pourrions  encore  passer  en  revue  quelques  autres 
mines  du  bassin;  mais  ce  qui  précède  sutBt  déjà  pour  donner 
une  idée  aussi  complète  que  possible  de  la  grande  richesse 
des  mines  de  Saarbruck,  dont  Texploitation,  comme  nous  le 
dirons  ci-après,  est  loin  d'être  en  rapport,  soit  avec  l'éten- 
due ou  la  puissance  du  gisement,  soit  avec  la  facilité  que 
Ton  a  d'y  établir  des  sièges  d*exploitalion  en  Tabsence  de 
tous  morts-terrains  ('). 


(i)NoTB  B18TORIQCB.— Nous  lUoDs  daû8  uû  iDémoïre  publié  par  no  ingénieur 
français,  M  de  Bonnard,  tome  xxv  du  Journal  des  minet,  année  1809,  uo 
passage  ainsi  conçu  : 

m  La  houille  est  répandue  avec  une  extrême  abondance  dans  les  environs  de 
Saarbrttck.  Il  parait  que  son  exploitation  et  son  usage  n*y  datent  pas  d'une 
époque  très-ancienne.  Les  premières  exploitations  ont  été  faites  par  des  parti- 
culiers et  sans  ordre.  Beaucoup  de  trous  ont  été  creusé»  les  uns  à  côté  de$ 
autres  et  peu  de  substances  ont  été  extraites.  Mais  bientôt  les  souverains  ont 
ouvert  des  exploitations  régulières,  et,  vers  le  milieu  du  xvin* siècle,  le  prince 
Guillaume  de  Na$$au  s'emparaot  de  toutes  les  mines  de  ses  itats  en  vertu  du 
droit  régalien,  les  a  fait  exploiter  à  son  compte,  d'une  manière  conforme  aux 
principes  de  l'art  et  a  assuré  une  longue  existence  de  cette  ressource  précieuse 
à  son  pays.  Depuis  lors,  les  houillères  de  Saarbrtlck  ont  toujours  été  bien  con- 
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CHAPITRE  II. 

DIRECTION  ET  ADMINlSTRiTlON  DBS  MINES  DE  SAÀRBRQCR. 
INSTITUTION  DE  PRÉVOYANCE. 

§  i .  Direction.  —  JdministnUion. 

Les  mines  de  la  principauté  de  Saarbnick  appartiennent 
au  domaine  de  l'État,  aussi  bien  en  Bavière  qu'en  Prusse;  il 
y  a  cependant,  dans  ce  dernier  pays,  un  charbonnage  assez 
important,  celui  dit  Hostenbach,  qui  appartient  à  une  société 
particulière  ('). 

Il  y  a  aussi  quelques  petites  exploitations  qui  se  font  libre- 
ment, vers  les  limites  du  bassin  bouiller,  mais  leur  impor- 
tance est  tellement  minime,  que  Ton  n'en  tient  généralement 
pas  compte  dans  l'estimation  des  produits  des  houillères 
de  la  principauté. 

Les  mines  qui  n^appartiennent  pas  au  domaine  royal  ne 
sont  soumises  à  la  surveillance  administrative,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  police  des  ouvriers  et  la  sûreté  des  traiRaux  et  des 
habitations  de  la  surface;  ces  mines  existent  en  vertu  d'actes 
de  concession  accordés  sous  le  régime  des  lois  françaises  (en 
vigueur  sur  toute  la  rive  gauche  des  provinces  rhénanes)  ; 
elles  sont  grevées  d'un  impôt  de  S  p.  c.  des  produits  nets , 
conformément  au  décret  impérial  de  18H. 

L'importance  de  l'exploitation  de  Hostenbach,  comparée 
à  celles  du  domaine  royal ,  n'est  pas  très-grande  ;  cette 


duites.  Le  dernier  prince  régnant  les  avall  afFèrmées  ;  mais  elles  ont  toajoors 
été  dirigées  immédiatement  par  ses  officiers  des  mines. 

•  Lors  de  la  conquête  du  pays  par  les  Français,  ces  mines  hirent  aussi  affer- 
mées à  une  compagnie  par  un  bail  de  neuf  années,  à  partir  du  l*'  messidor 
an  ▼  (i 9  juin  1796),  moyennant  une  redeyance  annuelle  de  71,000  francs. 

•>  Plus  tard  (  i3  septembre  1808)  un  décret  impérial  ordonna  la  diTision  du 
territoire  de  Saarbnick  en  arrondissements  de  concessions.  » 

(*)  Cette  mine  a  dû  être  coucédée  en  1807,  c*est-à-dire  par  le  gouvernement 
français. 


BASSIN  HOUILLEB  DE  SAARBRÛCK.  1  ^ 

mine  ne  produit  que  des  charbons  maigres ,  et  son  ex- 
traction ne  dépasse  guère  I7S  à  200,000  scheffel,  soit  10 
à  il  ^000  tonnes  par  année. 

Les  exploitations  de  TÉtat  sont  administrées  et  dirigées, 
en  Prusse  et  en  Bavière,  par  le  Bergamt  ou  corps  royal  des 
mines.  Le  siège  de  l'administration  est  à  Saarbrikk^  pour  la 
Prusse  y  et  à  Saint^Ingbert ,  pour  la  Bavière. 

On  compte,  dans  la  partie  prussienne,  treize  charbonnages 
ou  établissements  distincts  appartenant  à  TÉtat. 

Cette  division  n'a  aucune  raison  d'être  ;  car  la  mine  particu- 
lière de  Hostenbach  est  à  l'extrémité  occidentale  du  bassin 
faouiller,  et  toutes  les  mines  du  domaine  royal,  qui  sont  par 
conséquent  au  centre  et  vers  l'ouest,  se  touchent  et  font 
partie  d'une  seule  et  même  propriété.  Il  n'y  a  donc  aucune 
esponte  à  ménager,  aucune  limite  à  respecter,  si  ce  n'est  celle 
tracée  par  les  convenances  du  Bergami. 

La  division  de  ces  exploitations  s'explique  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  direction  et  de  l'administration .  Elles  forment 
trois  refner  ou  districts ,  dont  la  gestion  est  confiée,  pour 
chaque  district ,  à  un  ingénieur  spécial  (Betymeister). 

Les  ingénieurs  de  district  ont  sons  leurs  ordres  un  cer- 
tain nombre  de  Geschwomen  ou  sous-ingénieurs,  à^Obersteiger 
ou  gardes-mines  et  de  Steiger  ou  porions,  chefs  mineurs. 

H  y  a,  au  siège  de  Tadministration  à  Saarbriick,  un  Berg^- 
rath,  ou  directeur;  un  conseiller  des  mines  et  un  Bergmeis^ 
ter  en  service  général.  Ces  trois  olficiers  supérieurs  forment  ^ 
avec  les  ingénieurs  de  district ,  un  conseil  des  mines  qui  dé- 
cide de  toutes  les  questions  relatives  à  l'administration  et  à 
la  direction  de  la  propriété  domaniale. 

Les  ingénieurs  de  district  et  le  personnel  placé  sous  leurs  or- 
dres sont  plus  particulièrement  chargés  de  la  direction  techni- 
que des  exploitations  de  leur  circonscription,  ainsi  que  des 
détails  de  l'administration  intérieure  de  chaque  établissement. 
Les  plans  de  toutes  les  mines  delà  direction  de  Saarbriick  sont 
levés  et  dressés  p^rdeui  Marksckeider  ou  géomètres,  attachés 
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au  conseil ,  ce  qui  donne  à  ces  plans  un  cachet  de  régularité 
que  Ton  n'obtient  guère  en  Belgique. 

Le  Bergamt  de  Saarbriick  fait  partie  de  YOberbergamt  ou 
direction  supérieure  des  mines  dont  le  siège  est  à  Bonn  ('). 

Les  frais  d'administration  et  de  direction  des  houillères  de 
Saarbriick  sont  peu  élevés.  On  estime  à  20,000  thalers  en-> 
viron,  par  année,  soit  7S,000  francs,  les  dépenses  du  Berg-- 
amt  (traitement  et  indemnités  diverses),  ce  qui  ne  représente 
guère  plus  de  dix  centimes  par  tonne  de  houille  produite.  On 
conçoit  que  les  frais  généraux  aient  été  notablement  réduits 
par  la  concentration  de  la  direction  de  tous  les  travaux  de  ces 
mines  dans  les  mains  d'une  seule  administration  ;  mais  à  côté 
des  avantages  que  cela  présente,  on  rencontre  tous  les  incon- 
vénients d'un  régime  qui  exclut  toute  concurrence. 

Il  serait  injuste  néanmoins  de  méconnaître  combien  Pad- 
ministration  prussienne  a  peu  abusé  du  monopole  dont  elle 
jouit;  elle  s'est  toujours  contentée  de  percevoir  sur  les  mines 
de  Saarbriick  un  revenu  modéré ,  quoique  suifisamment  ré* 
munérateur  ;  elle  a  d'ailleurs  accordé  en  tout  temps,  ainsi 
que  nous  le  constaterons  ci-après,  des  privilèges  exception- 
nels à  la  plupart  des  industries  du  pays  qui  consomment 
une  grande  quantité  de  combustible. 

Il  faut  dire  aussi  que  lecorps  des  ingénieurs  fait  de  grands 
efforts  pour  perfectionner  les  procédés  d'exploitation. 

S  2.  Institutions  en  faveur  des  ouvriers. 

L'administration  prussienne  s'est  toujours  montrée  fort 
soucieuse  de  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  et  la  santé  des  ou- 
vriers des  mines. 

(*)II  y  a,  dans  les  profinces  rhénaDes,  deux  directions  supérieures  des  mines 
dont  les  sièges  sont  respectiTementà  Bonn  et  d  Dortmund 

L*Oberl)ergamt  de  Bonn  comprend  les  deux  Bergamt  de  SaarbrUck  et  de 
Duren  ;  et  TOberbergamt  de  Dortmund,  les  Bergamt  d^Essen  et  de  Bocbum. 

L*admlnistration  royale  est  organisée  dans  les  divisions  de  Duren,  d^Essen  et 
de  Bocbum ,  d*une  manière  analogue  à  ce  qu'elle  est  à  SaarbrUck ,  bien  que 
dans  ces  trois  divisions  elle  n'ait  à  s'occuper  de  la  surveillance  des  mines  qu'au 
point  de  vue  de  la  police  ou  de  la  sûreté  pubifque 
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Les  mineurs  forment  généralement,  en  Allemagne,  une 
classe  de  travailleurs  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  par  leurs 
habitudes  et  par  leurs  mœurs.  Tous  ils  ont  le  costume  spé- 
cial ;  ils  portent  les  insignes  de  leur  état  :  le  marteau  et  le 
pointeroUe.  Dans  plusieurs  localités ,  ils  sont  enrégimentés  et 
placés  sous  le  commandement  des  ingénieurs  des  corps  royaux. 

Ces  circonstances,  qui  paraissent  peu  importantes  au  pre* 
mier  abord,  ont  cependant  une  très-grande  influence  sur  la 
manière  de  vivre  des  mineurs  ;  les  travailleurs  de  cette  classe 
sont  généralement  très-considérés  parmi  les  autres  ouvriers; 
l'uniforme  qu'ils  portent  est  pour  eux  Tobligation  de  respec- 
ter  et  de  faire  respecter  la  corporation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Les  ouvriers  des  mines  reçoivent  un  certain  degré  d'in- 
struction ;  la  loi  leur  impose  l'obligation  de  fréquenter  les 
écoles  primaires  jusqu'à  l'âge  de  IS  ans;  ils  savent  presque 
tous  lire ,  écrire  et  compter. 

Le  travail  des  mines  est  interdit ,  d'une  manière  absolue , 
pour  les  femmes.  Les  hommes  n'y  sont  admis  qu'à  l'âge  de 
16  ans  au  moins  ('). 

Quant  au  salaire  des  ouvriers  mineurs,  il  n'est  pas  généra- 
lement très-élevé  :  il  varie  de  10  à  16  gros  (fr.  1-2S  à  2  fr.) 
par  journée  de  huit  heures.  Les  ouvrages  se  font  générale- 
ment à  la  tâche. 


(1)  En  Belgique,  Jes  oufriert  des  deux  sexes  sont  admis  dans  les  travaux  des 
mines  dès  l'âge  de  dix  ans.  En  i8S2,  sur  S  1,873  ouvriers  occupés,  on  y  compuit 
7^72  femmes  et  filles  et  6,^3S  garçons  de  moins  de  16  ans;  4,237  femmes 
et  filles  et  5,251  garçons,  sur  le  nombre  total  de  39,402,  y  travaillaient  dans 
les  galeries  souterraines ,  et  les  autres  à  la  surface.  —  L*bygiène  et  la  morale 
publiques  réclament  depuis  longtemps  des  mesures  législatives  sur  le  travail 
des  mines  en  Belgique.  Le  moment  serait  sans  doute  mal  choisi  pour  faire  dé- 
créCer  une  loi  qui  enlèverait  i  TexploitaUon  minérale  le  1/4  ou  le  1/5  de  ses 
travailleurs,  alors  surtout  que  la  production  suffit  à  peine  aux  besoins  de  la 
consommation.  —  Néanmoins,  si  le  gouvernement  croyait  devoir  imposer  quel- 
ques sacrifices  aux  exploitants,  mieux  vaudrait,  sans  doute,  qu'ils  eussent  pour 
but  Pamélioration  du  travail  des  mines,  plutôt  que  la  perception  d*impdts 
dont  le  produit,  quoi  qu'on  fasse ,  sera  toujours  très-minime  pour  le  trésor  de 

rÉut. 
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Le  travail  journalier  est  ordinairement  divisé  en  (rois 
postes  :  deux  de  jour  pour  l'extraction  (  de  six  à  deux  et  de 
deux  à  dix  heures  ),  et  un  de  nuit  pour  réparation  des  voies , 
remblayage,  etc.  (de  dix  heures  du  soir  à  six  heures  du 
matin  ). 

Dans  les  moments  où  la  vente  est  très-active,  tous  les  bons 
ouvriers  font  trois  journées  de  huit  heures  en  deux  jours, 
ce  qui  porte  leur  salaire  de  fr.  4-80  à  3  fr. 

La  vie  animale  ne  coûte  pas  plus  à  Saarbriick  qu'en  Bel- 
gique, et  le  travail  des  mines  y  est  assez  régulier,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  varie  pas  beaucoup  aux  différentes  époques  de 
l'année. 

Caisses  de  prévoyance. 

Il  existe  ,  à  Saarbriick  et  dans  la  Bavière  rhénane  , 
des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  des 
mines. 

Ces  caisses,  qui  sont  administrées  parle  Bergafnt roydly  ont 
pour  but  non-seulement  de  porter  secours,  en  cas  d'accident, 
aux  ouvriers  infirmes  et  à  leurs  familles ,  mais  aussi  de  con- 
courir, autant  que  possible,  à  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs. 

La  caisse  de  prévoyance  de  Saarbriick  est  sous  la  surveil- 
lance de  VOberbergamt  de  Bonn  et  le  contrôle  de  la  cour  su- 
prême des  comptes  de  la  monarchie  prussienne;  les  lois 
générales  relatives  aux  biens  des  enfants  mineurs  et  des  hos- 
pices sont  applicables  aux  agents  chargés  de  la  gestion  de 
cette  caisse. 

Les  livres  de  la  caisse  de  prévoyance  de  Saarbriick  sont 
tenus  gratuitement  par  les  employés  du  Bergamt  ;  les  comptes 
en  sont  vérifiés  chaque  mois  par  cette  administration,  et,  à  la 
fin  de  Tannée,  ils  sont  soumis  à  la  cour  royale ,  qui  en  donne 
décharge  au  Bergamt ^  s'il  y  a  lieu. 

L'association  de  prévoyance  comprend  toutes  les  catégo- 
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ries  d'ouvriers ,  depuis  le  Fahrsteiger,  chef  porion  ou  maî- 
tre ouvrier,  jusqu'au  Fûdermann,  chargeur  au  puits. 

Les  ouvriers  associés  prennent  part  à  la  gestion  de  la  caisse, 
par  l'élection  des  doyens  ou  vétérans  qui  sont  chargés  de 
veiller  à  la  stricte  observation  des  statuts  ;  ils  servent  d'inter- 
médiaires entre  l'administration  et  les  ouvriers ,  dont  ils  ap- 
puient au  besoin  les  réclamations.  Ces  ouvriers  vétérans  sont 
convoqués  annuellement  en  assemblée  générale,  pour  entendre 
la  lecture  du  rapport  et  faire  l'examen  des  comptes  de  l'année. 
L'association  de  prévoyance  comprend  deux  catégories  de 
membres  :  les  membres  effectifs  et  les  membres  temporaires. 
Les  ouvriers  permanents  ou  membres  effectifs  sont  admis 
par  le  Bergamt;  leur  nombre  est  limité;  ils  ne  peuvent  être 
congédiés  que  par  l'administration  et  d'après  des  principes 
établis  par  des  règlements  généraux.. 

Les  ouvriers  non  permanents  ou  membres  temporaires 
sont  ceux  que  l'on  engage  à  terme  ;  ils  sont  admis  par  le  juré 
de  chaque  mine,  en  nombre  illimité,  selon  les  besoins  des 
exploitations,  sur  la  présentation  d'un  livret  mentionnant 
les  différents  travaux  auxquels  ils  ont  été  employés  précé- 
demment. 

Ils  doivent  aussi  justiGer  qu'ils  sont  âgés  d'au  moins  16  ans, 
qu'ils  jouissent  d'une  bonne  constitution  et  qu'ils  n'ont  ja- 
mais subi  aucune  peine  infamante.  Ces  ouvriers  sont  con- 
gédiés des  exploitations  dès  que  le  travail  fait  défaut. 

Le  Bergamt  admet,  chaque  année,  en  qualité  de  membres 
effectifs  de  l'association  de  prévoyance,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  de  la  seconde  catégorie.  A  titres  égaux,  les  Gis  des 
anciens  membres  obtiennent  la  préférence. 

Pour  être  admis  en  qualité  d'ouvrier  ou  membre  perma- 
nent, les  mineurs  doivent  justifier  qu'ils  savent  lire,  écrire  et 
calculer  ;  qu'ils  ont  au  moins  six  années  de  service  dans  les 
mines  ;  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  la  milice,  et 
qu'ils  ont  fait  preuve,  en  toutes  circonstances,  d'obéissance, 
de  fidélité,  d'assiduité  et  de  bonnes  mœurs. 
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Les  ouvriers  admis  dans  la  classe  des  membres  effectifs^ 
prêtent  serment  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  et  aux 
statuts  géne'raux  de  la  corporation. 

Les  membres  effectifs  de  l'association  de  prévoyance  jouis- 
sent des  privilèges  ci*indiqués  : 

1"  fis  ne  peuvent  être  congédiés  des  travaux  que  par  le 
Bergamt,  si  ce  n'est  dans  des  cas  exceptionnels  prévus  par 
les  règlements ,  et  notamment  s'ils  commettent  un  délit  qui 
emporte  une  condamnation  criminelle  ;  ils  ont  naturellement 
la  préférence  sur  les  autres  ouvriers  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  travailleurs  devient  trop  grand  pour  les  besoins  des  ex- 
ploitations ; 

2"*  Ils  reçoivent  gratuitement,  chaque  année,  pour  leurs 
besoins  domestiques,  IS  hectolitres  de  charbon,  s'ils  sont 
mariés,  et  7  4/2  hectolitres ,  s'ils  sont  célibataires; 

S""  Ils  ont  droit  à  l'instruction  gratuite  élémentaire  pour 
leurs  enfants  ;  l'association  paie  leur  rétribution  pour  l'école 
primaire  et  leur  fournit  les  livres  nécessaires,  sur  la  proposi- 
tion des  vétérans  ; 

i'*  En  cas  de  maladie,  ils  reçoivent  une  demi-journée  de 
solde  pendant  huit  semaines ,  plus  le  traitement  et  les  médi- 
caments gratuits  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

Si  l'ouvrier  malade  ne  peut  pas  reprendre  son  travail  au 
bout  de  huit  semaines,  il  reçoit  alors  et  jusqu'à  parfait  réta« 
blissement ,  un  secours  hebdomadaire  de  : 

1  thaler  (3^,75)  par  semaine,  s'il  est  marié  avec  enfants  ; 

20  gros  (2',S0),  s'il  n'a  pas  d'enfant; 

IS  gros  (1^875) ,  s'il  est  célibataire. 

Cette  dernière  taxe  est  portée  à  20  gros  (2', KO),  si  le 
malade  n'a  pas  de  parent  pour  le  soigner; 

S*"  Lorsqu'un  membre  effectif  de  l'association  de  pré* 
voyance  est  appelé  sous  les  armes ,  sa  famille  reçoit  un  se- 
cours temporaire  équivalent  à  la  moitié  de  celui  qu'on  donne 
aux  malades  ; 

6^  Les  veuves  des  membres  effectifs- et  les  invalides  qui  ont 
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figuré  dans  eette  catégorie,  reçoivent  une  pension  viagère  cal- 
culée d'après  les  bases  ci-dessous  ^  qui  sont  variables  d'après 
la  classe  et  le  nombre  d'années  de  service  de  Touvrier  ; 

T"  Les  orphelins ,  sans  distinction  de  classe ,  reçoivent  par 
semaine  3  gros  et  9  deniers  (fr.  0,47)  jusqu'à  l'âge  de  IK  ^ns 
pour  les  garçons,  et  jusqu'à  1 4  ans  pour  les  filles. 

Montant  mensuel  des  pensiom. 


l 

CLASSE  DES  PEINSIOMNÉS. 

ANNÉES  DE  SERVICE. 

De  1  i  15. 

m  i  30. 

30i40. 

40k  80. 

* 

50 
et  an  JcU. 

/  r'clasae. 

Francs. 
10,62 

Francs. 
11,87 

Francs. 
13,75 

Francs. 
15,62 

Francs. 
27,50 

Èi.Mmné»  .  .  .<  S**  classe. 

8,13 

9,37 

10,62 

12,50 

21,25 

[  3*  classe 

6,87 

7,50 

8,75 

10,62 

17.50 

/  r** classe. 

8,12 

10,00 

11,25 

13,12 

22,50 

B.GélIlMUÎm|  ^  classe. 

6,87 

8,12 

8,75 

10,62 

17,50 

[  5°  classe. 

6,25 

7,19 

8,12 

10,00 

16.25 

/  r''clas«e 

7.50 

8,75 

10,62 

10,62 

10,62 

C.VcsvM .  .  .|  *"  *^**"® 

6,25 

6,87 

8,12 

8,12 

8,12 

Il                          (  3"  classe 

1 

6,00 

5,62 

6,87 

6,87 

6,87 

Les  membres  de  la  première  classe  sont  les  chefs  ouvriers  ; 
ceux  de  la  S"*  classe  les  mineurs  proprement  dits,  et  enfin  les 
membres  de  l'association  placés  dans  la  3*  classe  sont  les  aides 
et  les  ouvriers  chargés  des  travaux  accessoires. 

Les  veuves  sont  payées  d'après  la  classe  et  le  nombre  d'an- 
nées de  service  de  feu  leur  mari. 

Les  ouvriers  affiliés  à  l'association  de  prévoyance  en  qua- 
lité de  membres  temporaires  ne  jouissent  des  privilèges  ci- 
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dessus  détaillés,  que  dans  le  cas  d'infirmité  incurable ,  occa- 
sionnée par  le  service  des  mines.  Leurs  veuves  ne  sont 
admises  à  la  pension  que  lorsqu'ils  sont  morts  à  la  suite  d'un 
accident  survenu  dans  les  travaux. 

Lorsqu'ils  sont  malades,  les  membres  temporaires  reçoivent 
aussi  une  demi-journée  de  solde,  ainsi  que  les  médicaments  et 
les  soins  gratuits  des  médecins  de  l'association  ;  mais  ils  ne 
jouissent  de  cette  faveur  que  pendant  quatre  semaines. 

Recettes  de  la  caisse.  —  Les  recettes  de  la  caisse  de  pré- 
voyance de  Saarbriick  se  composent  spécialement  : 

l""  De  la  retenue  d'un  gros  par  thaler,  soit  3  7io  P*  ^-  ^^ 
salaire  de  tous  les  ouvriers  des  exploitations,  membres  effec- 
tifs ou  temporaires  ; 

â**  Du  droit  fixe,  payé  par  ceux  qui  se  avarient,  de  10  gros 
à  un  tbaler  (fr.  4,25  à  5,7S),  selon  que  l'ouvrier  est  ap- 
prenti ou  mineur  proprement  dit; 

S""  Du  droit  qu'ont  à  payer  les  membres  de  l'association 
qui  obtiennent  momentanément  l'autorisation  d'abandonner 
les  travaux  des  mines;  ce  droit  atteint  jusqu'à  3  thaler  par 
année  (fr.  11,25)^  selon  la  durée  du  congé  qui  est  accordé  ; 

4*"  Des  amendes  infligées  aux  ouvriers  mineurs  ; 

5""  Des  droits  de  mesurage  sur  le  charbon  et  sur  le  coke; 
ces  droits  sont  de  1  gros  3  pfenning  par  fuder,  soit  fr.  0,10 
par  tonne ,  pour  les  expéditions  faites  par  eau,  et  de  1  gros 
8  pfenning  (fr.  0,14)  par  tonne ,  pour  les  expéditions  par 
terre. 

Le  tableau  suivant  qui  résume  les  opérations  de  la  caisse 
de  prévoyance  de  Saarbriick  pour  l'une  des  dernières  années, 
permettra  d'apprécier  l'importance  de  ses  revenus  et  de  ses 
charges  : 
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Extrait  des  œmptes  de  la  came  de  prévoyance  de  Saarbrûck 

pour  l'année  ISB% 

Reoettet. 

I      CofUribution  des  ouvriers  minewrs  : 

Retenucsfaitessurlessalaires.fr.  108,092  3i 
Id.  pour  les  congés .  .  57  20 

Id.  pour  mariages.  .  .  310    » 

Id.  pour  amendes.  .  .      5,058  06 

ii3,5i7  57 

:2     Versements  des  caisses  des  charbonnages  pro- 
venant  des  droits  de  chargement  sur  les 

charbons  et  cokes fr.  84,977  96 

5     Solde  en  boni  de  l'année  1851 74,841  70 

i     Intérêts  des  capitaux  en  185:2 25,773  62 

5     Recettes  diverses  et  rectifications 73  28 


Total fr.    299,184  13 


Dépenses. 

i     Secours  donnés  à  177  invalides  .     :26,316  87 
Id.  k  398  veuves  .  .     45,699     » 

Id.  à  534  orphelins  .      16.511  25 

86,427  12 

2  Secours  donnés  aux  malades  pen- 

dant les  huit  premières  se- 
maines de  la  maladie 29,897  69 

Id.  après  les  huit  semaines.  .  .  .  4,991  71 

Dépenses  pour  soins  dans  .rhô- 

pital 3,014  75 

Secours  temporaires 356  64 

38,260  79 

3  Enterrements 861  39 

A  REPORTER fr.    125,549  30 

TOMexm  1. 
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Report fr.    ^25,549  50 

4  Aux  médecins  traitants 9,885    » 

Pour  médicaments •  .      13,429  i2 

Pour  transports  des  blessés ,  etc.       5,366  62 

26,680  74 

5  Instruction  :  Frais  des  écoles  élé- 

mentaires   10,603  68 

Frais  des  écoles  du  dimanche  .  .  1,918  75 

Id.  des  écoles  d'industrie   •  .  .  5,411  88 
Id.  des  écoles  de   chant  et  de 

musique 1,905  32 

Livres ,  primes ,  etc 2,289  04 

19,728  67 

(Les  frais  de  l'école  des  mines  de  Saar- 
briick,  s'élevant  k  2,350  francs  par  année, 
sont  supportés  par  l'État.) 

6  Administration  :  Indemnités,  encaissements, 

frais  d'impressions,  etc 3,439  89 

7  Frais  de  Toyage  accordés  à  des  mineurs  de  pas- 

sage (') 269  21 

8  Capitaux  placés ,  après  déduction  des  rembour- 

sements       17,757  24 

9  Créances  non  rentrées 17,856  01 

10  Dépenses  diverses  et  rectifications 41  54 

Total fr,   211,282  60 

BalsBoe  de  1852. 

Recettes fr.  299,184  15 

Dépenses 211,282  60 

Boni fr.     87,901   Ho 


(1)  Lortqu^uD  ouvrier  mineur  qui  appartient  à  Tune  des  associations  de  pré- 
Toyance  établies  dans  les  différents  districts  miniers  du  royaume,  se  trouve  de 
passage  dans  une  Tille  oii  il  existe  une  association  analogue ,  il  peut  lui  être 
accordé  un  secours,  par  le  Bergamt,  à  l'effet  de  l'aider  à  continuer  son  voyage. 
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Capital  de  la  oaine  au  1*^'  janvier  I8ft3, 

I®  Capitaux  placés,  y  compris  56,250  francs  ea 

bons  du  trésor  de  l'État fr.  566,599  60 

2*  Intérêts  à  rentrer 17,856  01 

5'*  Espèces  en  caisse 87,629  57 

Ensemble fr.   672,065  18 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  l'organî- 
sation  de  la  caisse  de  prévoyance  de  Saarbriick,  peuvent  pré- 
senter quelque  intérêt,  en  l'absence  de  publication  spéciale 
sur  ce  sujet;  ils  donneront  une  idée  générale  de  l'organisa* 
tien  des  caisses  de  prévoyance  en  Prusse  ;  car  celles  des  au- 
tres districts  miniers  du  royaume  reposent  sur  des  bases 
analogues  à  celles-ci. 

La  conclusion  qu'il  est  permis  de  tirer  des  divers  documents 
que  nous  avons  recueillis,  c'est  que  les  ouvriers  mineurs  sont 
traités  en  Prusse  avec  un  soin  tout  paternel,  du  moins  lors- 
qu'ils parviennent  à  se  faire  admettre  en  qualité  de  membre 
effectif  des  associations  de  prévoyance.  Cette  admission  est. 
pour  ainsi  dire ,  une  récompense  pour  la  bonne  conduite 
et  l'assiduité  au  travail  ;  et  l'appât  de  cette  récompense  ne 
laisse  pas  que  d'exercer  une  influence  favorable  sur  la  mo- 
ralité des  travailleurs. 

Avant  de  terminer,  nous  mentionnerons  encore  une  tenta- 
tive faite  par  le  gouvernement,  à  l'effet  de  venir  en  aide  à  la 
classe  ouvrière;  ce  sera  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de 
notre  dire,  en  ce  qui  concerne  les  soins  assidus  dont  l'admi- 
nistration entoure  la  classe  des  gens  voués  aux  travaux  péni- 
bles et  dangereux  de  l'exploitation  des  mines. 

On  a  fait  établir  aux  frais  de  la  caisse  royale ,  près  de 
DudumUr  (  au  centre  du  bassin  ) ,  un  immense  bâtiment , 
espèce  de  caserne,  où  l'on  admet  tous  les  ouvriers  céliba- 
taires des  mines  de  la  localité  ;  ils  y  trouvent  gratuitement 


24  MmBS. 

un  logement  spacieux^  bien  aéré  et  chauffé.  Cette  innovation, 
quelque  utile  qu'elle  soit  ^  n'a  pas  produit  tout  le  bien  qu'on 
en  attendait,  parce  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  ordinaire- 
ment partisans  de  la  vie  en  commun  ^  dans  uq  établissement 
public,  là  où  ils  sont  soumis  à  une  surveillance  de  tous  les 
instants.  Néanmoins,  il  est  à  supposer  que  les  avantages  que 
l'ouvrier  sans  famille  peut  retirer  de  la  jouissance  de  cet 
hôtel  économique  seront  appréciés  tôt  ou  tard  ,  et  que  l'on 
parviendra  à  déraciner  les  préjugés  qui  existent  encore  au- 
jourd'hui sur  cette  institution. 

CHAPITRE  III. 

TRAVAUX    d'exploitation. 

§  4.  Établissement  des  travaux  préparatoires. 

Le  percement  des  puits  et  des  galeries  d'exploitation  dan^ 
les  mines  de  Saarbriick  ne  présente  aucune  difficulté  ;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  terrain  houiller  affleure  à 
la  surface  du  sol. 

La  plus  grande  profondeur  à  laquelle  on  ait  porté  jusqu'ici 
les  travaux  d'exploitation  n'a  pas  dépassé  150  mètres; 
90  mètres  environ  au-dessous  du  niveau  de  la  Sarre. 

Les  galeries  d'écoulement  sont  les  travaux  les  plus  dispen- 
dieux que  l'on  établisse  dans  cette  localité;  la  plupart  de  ces 
galeries  servent  d'ailleurs  tout  à  la  fois  à  l'exhaure  et  au 
transport  des  produits. 

On  a  entrepris,  en  1833,  le  percement  d'une  galerie  d'écou- 
lement qui  a  son  embouchure  au  niveau  de  la  Sarre,  près  de 
la  ville  de  Saarbriick,  et  qui  doit  être  poussée  sur  une  incli- 
naison d'environ  6  millimètres  par  mètre  ('/t  P*  ^0  jusqu'à 
l'extrémité  orientale  du  bassin  vers  Neunkircheti.  Elle  aura  un 
développement  de  plus  de  4  lieues  ;  sa  longueur  actuelle  est 
déjà  d'environ  2.000  mètres  ;  sur  tout  ce  parcours^  elle  est 
pratiquée  dans  le  grès  rouge  ou  grès  bigarré. 
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Les  travaux  de  percement  de  cette  galerie  d'exhaure  ne 
sont  en  activité  que  pendant  la  morte  saison ,  c'est-à-dire 
lorsque  les  demandes  du  commerce  sont  assez  restreintes 
pour  permettre  de  réduire  l'exploitation  ;  c'est  ce  qui  explique 
la  lenteur  avec  laquelle  cette  entreprise  a  été  menée  jusqu'à 
ce  jour. 

Les  dépenses  qu'un  pareil  travail  doit  occasionner  seront 
sans  doute  très-élevées  ;  il  est  permis  de  douter  que  son 
degré  d'utilité  puisse  jamais  être  en  rapport  avec  ses  frais  de 
premier  établissement;  car,  dans  un  pays  où  la  houille  est  à 
bas  prix,  l'emploi  des  machines  d'épuisement  doit  être 
moins  coûteux  et  plus  expéditif  que  des  travaux  de  cette 
espèce. 

La  grande  galerie  d'écoulement  dont  il  s'agit  ne  doit  assé- 
cher qu'une  tranche  d'environ  60  mètres  de  hauteur^  et  l'on 
devra,  dans  tous  les  cas,  établir  des  machines  pour  exhaurer 
les  étages  qui  sont  inférieurs  à  son  niveau. 

Le  percement  des  galeries  à  travers-bancs  dans  les  diffé- 
rentes mines  de  Saarbriick  est  estimé,  en  moyenne,  de  W  à 
38  thaler  par  lachter,  soit  37  à  SO  francs  par  mètre,  et  ces 
galeries  ont  ordinairement  8  pieds  de  hauteur  sur  8  pieds  de 
largeur^  soit  2",50  sur  2",50.  Ces  travaux  se  font  à  la  tâche 
et  rapportent  aux  ouvriers  environ  15  gros  (fr.  1,87)  par 
journée  de  hui^  heures. 

Les  frais  d'exécution  de  ces  galeries  ne  sont  donc  pas  très- 
élevés,  si  l'on  tient  compte  surtout  des  dimensions  des  tran- 
chées. Les  schistes  houillers  sont  d'ailleurs  généralement 
assez  durs. 

Les  dépenses  consacrées  annuellement  pour  les  travaux 
préparatoires  sont  portées,  en  moyenne,  dans  le  prix  de  re- 
vient, à  undemi-thaler  par  fuder  de  houille,  soit  fr.  1,10  par 
tonne.  Ce  chiffre  nous  parait  fort  exagéré,  à  moins  qu'on  n'y 
comprenne  certains  travaux  que  l'on  met  habituellement 
dans  les  frais  directs  de  l'exploitation. 

Nous  devons  dire  toutefois  que,  depuis  quelques  années,  on 
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a  fait  beaucoup  de  travaux  extraordinaires  dans  les  mines  du 
bassin  de  Saarbriick  :  on  a  voulu  se  mettre  en  mesure  d'aug- 
menter la  production,  dont  Timportance  n'est  plus  en  rapport 
avec  celle  des  débouchés  actuels.  Ces  circonstances  doivent 
nécessairement  influer  momentanément  sur  le  prix  de  revient 
des  travaux  préparatoires,  que  l'on  a  l'habitude  ici  d'amortir 
chaque  année ,  bien  qu'ils  soient  destinés  à  réduire  notable- 
ment les  dépenses  des  années  ultérieures. 

§  2.  Exploitation  proprement  dite. 

SYSTÈME  D^EXPLOITATIOM. 

Le  système  d'exploitation  généralement  en  usage  dans  ces 
mines  est  celui  dit  par  diagonales;  il  est  suivi  dans  la  plupart 
des  houillères  des  provinces  rhénanes. 

Plusieurs  auteurs  (')  ont  décrit  ce  système  d'exploitation 
avec  tous  les  détails  qu'il  comporte;  nous  nous  bornerons 
donc  à  faire  quelques  remarques  à  ce  sujet.    . 

Les  chantiers  d'arrachemeùt  et  les  galeries  de  service  que 
l'on  établit  dans  les  exploitations  par  diagonales,  sont  diri- 
gées sur  des  lignes  intermédiaires  entre  la  direction  et  l'in- 
clinaison; les  produits  de  chacun  de  ces  chantiers  arrivent 
aux  galeries  principales  ou  galeries  d'allongement ,  d'où  ils 
sont  transportés  au  puits  d'extraction. 

On  laisse  entre  les  tailles  des  massifs  provisoires ,  que  l'on 
reprend  lorsque  les  diagonales  ont  atteint  la  limite  supérieure 
de  la  tranche  à  exploiter.  Cette  opération  se  nomme  le  dépi* 
loge. 

Nous  avons  vu  des  travaux  de  ce  genre  dans  toutes  les 
mines  que  nous  avons  visitées  ;  les  galeries  diagonales  ont 
ordinairement  une  inclinaison  de  3  degrés,  là  où  les  couches 


(>)  Voir  notamment  le  mémoire  publié  par  MM.  Li  Soinni  et  Nmilmauks, 
dans  les  Mémoireê  de  la  Société  det  êcimcei  de  Liège,  année  1842,  i.  I"',et 
le  Traité  complet  de  l'exploitation  de  la  houille,  publié  par  M.  T.  Poksoiv  , 
année  1853*84. 
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n'ont  qu'une  pente  de  8  à  12  degrés;  mais^  dans  les  versants 
plus  inclinés,  on  leur  donne  jusqu'à  12  et  j  5  degrés. 

Les  tranches  d'exploitation  n'ont  habituellement  qu'une 
soixantaine  de  mètres  de  hauteur. 

Les  tailles  ont  une  largeur  de  4  Va  ^  ^  lacbter  (3  à  6  mè- 
tres) et  les  massifs  de  2  à  4  lachter  (  4  à  8  mètres),  selon  la 
puissance  des  couches  et  la  nature  des  terrains  qui  en  for- 
ment le  toit  et  le  mur. 

8ix)n  ne  laissait  pas  de  massifs  entre  les  tailles ,  ce  système 
d'exploitation  par  diagonales  serait  analogue  à  celui  dit  par 
voies  tiemes,  suivi  au  Couchant  de  Mons.  De  même  que  celui- 
ci  ,  il  ne  doit  présenter  des  avantages  que  là  où  le  clivage  de 
la  houille  y  est  favorable,  et  lorsque  les  couches  ne  sont  pas 
trop  inclinées.  Dans  les  cas  contraires,  c'est-à-dire  lorsque  les 
couches  ont  de  40  à  42  degrés  d'inclinaison  et  plus ,  le  sys- 
tème des  tailles  droites  avec  plans  automoteurs,  doit  lui  être 
préféré ,  surtout  au  point  de  vue  du  transport  des  produits 
qui  se  fait  difficilement  sur  les  diagonales  ou  voies  tiemes. 

Quelques  mines  de  Saarbriick  ont  adopté  le  système  des 
tailles  droites;  mais  seulement  dans  des  cas  que  l'on  peut 
considérer  comme  exceptionnels. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  tant  préconiser  le 
système  d'exploitation  par  diagonales  qu'on  le  fait  générale- 
ment en  Jllemagne. 

Ce  genre  de  travail  présente  peut-être  quelques  avantages 
sous  le  rapport  des  frais  de  soutènement  ;  car  le  percement 
des  diagonales  se  fait  en  plein  massif  et  le  dépilage  a  lieu 
par  retraite ,  ce  qui  permet  d'enlever  une  partie  des  bois. 
Mais  cet  avantage  nous  parait  bien  compensé,  dans  la  plupart 
des  cas,  par  la  difficulté  de  l'abattage ,  la  perte  de  valeur  des 
produits  et  les  inconvénients  résultant  des  éboulements  qui 
se  produisent  dans  les  terrains  qui  recouvrent  le  gîte. 

11  est  vrai  de  dire,  toutefois,  que  ces  derniers  inconvénients 
perdent  ici  (à  Saarbriick)  beaucoup  de  leur  importance  ;  car  on 
exploite  en  descendant ,  c'est-à-dire  que  l'on  enlève  d'abord  les 
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couches  supérieures  ;  il  faut  dire  aussi  que  la  plupart  des 
travaux  sont  établis  dans  un  périmètre  où  il  n'existe  pas 
beaucoup  d'habitations  à  la  surface ,  celles-ci  se  groupant 
principalement  dans  les  vallons  à  quelque  distance  des  mines. 
Enfin,  quant  à  la  question  d'exhaure,  elle  est  pour  ainsi  dire 
sans  importance  dans  ces  exploitations;  car  les  galeries 
d'écoulement  permettent  de  se  débarrasser  facilement  des 
eaux  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  mines  par  les  cassures  des 
terrains  supérieurs. 


ABATTAGI  DK  LA  HOCfLLS. 


L'abattage  de  la  houille  se  fait  généralement  à  la  poudre; 
ce  n'est  guère  que  dans  quelques  couches  très-tendres  que 
Ton  n'en  fait  pas  usage.  Ce  travail  se  fait  à  Tentreprise  ;  il 
subit  de  grandes  variations  selon  qu'il  est  appliqué ,  soit  au 
percement  des  galeries  dans  les  couches,  soit  à  l'établisse- 
ment des  tailles  par  diagonales ,  soit  enfin  au  dépilage  des 
massifs . 

Les  galeries  principales  ou  d'allongement  sont  pratiquées 
à  vive  arête  dans  le  gtte ,  c'est-à-dire  que  l'on  donne  seule- 
ment à  la  tranchée,  la  largeur  que  doit  conserver  la  voie,  et, 
afin  de  la  rendre  plus  solide  encore,  on  la  garantit  de  chaque 
côté  par  un  massif  de  sûreté  de  IS  a  20  mètres  de  hauteur. 

Le  prix  deTabattage  dépend  aussi  de  la  dureté  de  la  houille 
et  de  la  puissance  des  couches.  On  l'estime  généralement  de 
J8  à  40  gros  par  fuder  de  houille,  soit  de  2  francs  à  fr.  3,35 
par  tonne,  y  compris  le  transport  dans  les  voies  diagonales, 
qui  fait  partie  de  l'entreprise. 

A  Dudweiler,  nous  avons  vu  exploiter  la  couche  Blûcher, 
qui  a  (0  pieds  (environ  3  mètres)  de  puissance  :  la  couche 
tout  entière  était  enlevée ,  et  le  toit  de  l'excavation  était  uni- 
quement soutenu  par  des  pieds-droits  sans  étais,  placés  de 
1  mèlre  à  i'",50  environ  les  uns  des  autres  ;  l'abattage  coû- 
tait, en  moyenne,  18  gros  par  fuder  de  houille,  soit  fr.  4 ,50 
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par  tonne ,  y  compris  le  transport  dans  les  voies  latérales. 

A  Fonderkeydty  dans  une  couche  de  7  pieds  (2",iS) ,  on 
payait  de  23  à  25  gros  par  fuder  (fr.  4,95  à  fr.  2,0S  par 
tonne) ,  pour  le  percement  des  tailles .  et  19  gros  (fr.  i^60 
par  tonne),  pour  le  dépilage  des  massifs. 

A  Kcenigsgrube  y  Tabattage  coûtait  un  thaler  par  fuder 
(fr.  2,50  par  tonne);  mais  les  ouvriers  entrepreneurs  avaient 
à  leur  charge  le  transport  jusqu'au  puits,  sur  une  longueur 
moyenne  de  800  mètres. 

Somme  toute  ^  nous  pensons  que  l'on  peut  estimer  à  2  fr. 
par  tonne,  leprix  moyen  de  l'abattage  et  du  transport  jusque 
dans  les  voies  principales. 

Ce  prix  est  certainement  bien  considérable ,  eu  égard  à  la 
puissance  des  couches  ;  mais  il  est  en  rapport  avec  le  faible 
effet  utile  des  ouvriers  haveurs. 

On  estime  que  chaque  ouvrier  à  la  veine  gagne  de  i  2  à 
45  gros(fr.  4,50  à  fr.  4,87)  par  journée  de  huit  heures,  et 
qu'il  ne  produit  dans  ce  temps  qu'environ  48  ou  20  schef- 
fel,  soit  une  tonne  de  charbon. 

En  Belgique ,  où  les  couches  de  houille  sont  cependant 
d'une  faible  puissance,  chaque  ouvrier  haveur  produit  ordi- 
nairement de  2  à  2  Vt  tonnes  de  charbon  pour  un  travail  de 
huit  heures ,  et  les  frais  d'abattage  ne  coûtent  guère  que  de 
fr.  0,90  à  fr.  4,20  par  tonne. 

Dans  les  mines  de  Newcastle,  en  Angleterre,  là  où  la  puis- 
sance du  gite  peut  être  mise  en  parallèle  avec  celle  des  mines 
deSdarbriick,  la  disproportion  est  bien  plus  grande  encore, 
car  un  ouvrier  haveur  peut  détacher  jusqu'à  6  et  6  Vt  tonnes 
de  charbon  en  huit  ou  dix  heures  de  travail ,  et  les  frais 
d'abattage  sont  estimés  approximativement  à  fr.  0,80  par 
tonne. 


BEHBL/kYAGE  DES  TAILLES.  —  BOISAGE. 


le  remblayage  des  tailles  se  fait  très-imparfaitement.  La 
puissance  des  couches  permet  de  pénétrer  de  toutes  parts 
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dans  le  gîte,  sans  faire,  pour  ainsi  dire,  aucun  coupage  de  mur; 
la  quantité  de  déblais  provenant  de  l'exploitation  est  donc 
fort  minime  et  ne  suffit  pas  pour  remblayer  les  excavations. 
Malgré  cette  circonstance,  les  frais  de  boisage  ne  sont  pas  ex- 
trêmement élevés;  car  généralement  les  terrains  qui  forment 
le  toit  et  le  mur  des  couches  sont  solides.  Nous  avons 
remarqué,  dans  la  plupart  des  mines,  que  les  tailles  n'é- 
taient consolidées  que  par  des  étançons  ;  rarement  on  faisait 
usage  des  étais. 

On  estime  ordinairement  quefon  consomme,  dans  les  houil- 
lères de  Saarbriick,  un  pied  cube  de  bois  par  fuder  de  houille, 
soit  20  décimètres  cubes  par  tonne. 

Les  bois  employés  sont  principalement  le  chêne,  qui  coûte 
7  à  8  gros  le  pied  cube,  soit  50  à  33  francs  le  mètre  cube  ; 
on  le  fait  venir  des  localités  environnantes  et  surtout  de 
la  province  française  limitrophe,  où  il  existe  un  grand 
nombre  de  forêts  très-étendues.  L'usage  du  bois  de  sapin 
commence  aussi  à  se  répandre  dans  les  mines  de  Saar- 
briick. 

D'après  ce  qui  précède ,  les  frais  occasionnés  par  le  boisage 
seraient  donc  d'environ  fr.  0,63,  en  moyenne,  par  tonne  de 
houille  extraite. 

Le  système  d'exploitation  par  massifs  lo^igs  est  favorable 
sous  le  rapport  de  Téconomie  du  boisage  ;  car,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  il  permet  de  laisser  ébouler  le  toit  de  la  couche 
lorsqu'on  procède  au  dépilage. 

Dans  les  mines  à  charbon  maigre,  on  abandonne  ordinai- 
rement la  menue  houille  dans  les  remblais  et  l'on  n'extrait 
que  les  gailletles;  ce  que  l'on  ne  peut  pas  faire  dans  les  mines 
qui  produisent  du  charbon  de  coke. 

Pour  donner  une  idée  de  l'imperfection  du  remblayage 
dans  certains  cas,  nous  citerons  comme  exemple  l'exploitation 
que  nous  avons  visitée  à  Dudweiler,  dans  la  couche  Blûcfier. 

Cette  couche  présente  une  puissance  d'environ  3  mètres , 
composée  ainsi  qu'il  suil  : 


• 
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POUCES.  UBTRI8. 

Charbon,  première  laie 8  0,20 

Terre 2  0,05 

Charbon,  deujdème  laie  ....  92  2,40 

Terre 1'/,  0,03 

Charbon ,  troisième  laie  ....      4  0,10 

107-/4         2^ 

Oo  exploite  cette  couche  en  une  seule  fois ,  c'est-à-dire 
qu'on  enlève  toutes  les  parties  du  gite  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  avance;  les  terres  provenant  des  intercalations  repré- 
sentent environ  4  p.  c.  du  vide  total  produit  par  l'exploi- 
tation. 

QUALITÉ  DC8  PRODEITfl. 

Les  couches  du  bassin  de  Saarbriick  donnent  des  char- 
bons durs  et  très-gailleteux,  surtout  les  couches  à  charbon 
maigre. 

On  estime,  en  moyenne,  que  l'on  obtient  64  p.  c.  de  gail- 
lettes  et  36  p.  c.  de  menu. 

Le  menu  charbon  est  presque  entièrement  consommé  aux 
mines ,  pour  la  fabrication  du  coke  ;  de  sorte  que  Ton  n'ex- 
porte guère  que  le  gros  charbon. 

S  3.  Transport  intérieur  des  produits. 

Le  transport  des  produits  dans  les  voies  principales  se  fait 
généralement  par  des  chevaux,  du  moins  lorsque  ces  galeries 
atteignent  quelque  développement. 

Les  galeries  d'allo^ement  sont  très-élevées^  à  cause  de  la 
pubsance  des  couches. 

Les  galeries  à  travers-bancs  ont  aussi  de  fortes  dimensions: 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  on  leur  donne  2'',B0  de  hau- 
teur et  autant  de  largeur.  On  y  installe  souvent  des  (Roubles 
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voies  ferrées ,  ce  qui  facilite  beaucoup  la  circulation ,  en  évi* 
tant  les  encombrements. 

L'établissement  de  ces  grandes  galeries  ne  coûte  pas  très- 
cher;  car  elles  durent  longtemps ,  à  cause  de  la  puissance  des 
gîtes  ;  les  frais  d'entretien  en  sont  d^ailleurs  peu  considéra- 
l^les^  les  terrains  étant  ordinairement  très-solides. 

Nous  n^avons  rencontré  qu'une  seule  mine  parmi  celles 
que  nous  avons  visitées  (celle  de  Kœnigsgrube) ,  où  Ton  était 
obligé  de  se  servir  de  boisage  pour  soutenir  les  parois  des  ga- 
leries à  travers-bancs ,  et  encore  n'était-ce  que  par  de  rares 
intervalles  que  cela  se  présentait  ;  la  nature  du  terrain  avait 
d'ailleurs  fait  réduire  les  dimensions  des  galeries  à  4*°, 50  de 
hauteur  sur  l^'^SO  de  largeur,  et  le  traînage  s'y  faisait  par 
hommes. 

Les  galeries  dans  le  gite  ne  nécessitent  pas  non  plus  beau- 
coup de  frais  d'entretien,  puisqu'elles  sont  coupées  à  vive- 
aréte,  et  que  Ton  a  soin  de  ménager,  sur  toute  leur  lon- 
gueur, des  massifs  de  houille  pour  leur  conservation. 

Dans  les  galeries  latérales  ou  diagonales^  où  le  transport 
des  produits  se  fait  par  les  hommes  chargés  de  l'abattage^  on 
emploie  le  plus  souvent  des  traîneaux;  car  ces  galeries  ne 
sont  jamais  d'june  grande  longueur. 

Les  voies  ferrées ,  non  plus  que  les  véhicules  de  transport, 
ne  présentent  rien  de  remarquable  dans  ces  mines. 

L'introduction  des  rails  à  bourrelet  ^  comme  ceux  dont  on 
fait  usage  à  la  surface,  commence  à  se  répandre.  Il  y  a  beau- 
coup de  mines  cependant  où  Ton  emploie  encore  les  rails 
plats  dits  à  équerre.  avec  des  chariots  portant  des  roues  éga- 
lement plates. 

Le  chariot  appelé  chien  de  mine,  est  en  usage  partout;  ce 
sont  de  petits  waggons  en  bois  de  5  à  6  hectolitres  de  capa-^ 
cité,  portant  quatre  roues  qui  tournent  sur  des  essieux  Gxes. 
Nous  n'avons  vu,  nulle  part,  les  chariots  perfectionnés  avec 
essieux  mobiles  et  bottes  à  graisse,  essieux  patents,  etc.,  dont 
on  fait  usage  en  Belgique. 
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PRIX  DD  TRANSPORT. 


Le  transport  des  produits,  dans  les  conditions  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  doit  être  généralement  peu  coûteux ,  bien  que 
les  galeries  de  traînage  soient  ordinairement  assez  longues. 
Il  pourra  être  encore  notablement  diminué  par  les  améliora- 
tions dont  le  traînage  est  susceptible. 

On  pourrait  estimer  ce  prix  à  fr.  0,50  ou  fr.  0,40  par 
tonne ,  en  moyenne. 

A  la  mine  de  Kœnigsgrube ,  où  le  traînage  se  fait  par 
hommes,  il  coûte  42  gros  par  fuder,  soit  4  franc  par  tonne, 
pour  un  parcours  moyen  d'environ  800  mètres,  c'est-à-dire 
40  centimes  par  tonne  et  par  400  mètres.  Les  ouvriers  tral- 
neurs  employés  dans  cette  mine  gagnent,  à  l'entreprise,  de 
40  à  42  gros  par  journée  de  travail  (fr.  4,25  à  fr.  4,50). 

S  4.  Extraction. 

L'extraction  se  fait,  dans  un  grand  nombre  de  mines,  par 
des  galeries  aboutissant  au  jour,  qui  servent  en  même  temps 
i  l'écoulement  et  au  transport  des  produits.  Toutefois,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  parties  supérieures  des  couches  se- 
ront exploitées,  on  se  verra  forcé  de  creuser  partout  des  puits 
d'extraction.  Déjà  on  en  a  établi  un  assez  grand  nombre,  mais 
à  une  petite  profondeur.  La  plupart  de  ces  puits  ne  servent 
même  qu'accessoirement,  pour  élever  les  produits  au  niveau 
des  galeries  aboutissant  au  jour. 

A  Fonderheydt,  nous  avons  vu  une  exploitation  faite  à  trois 
étages,  établis  respectivement  à  90  mètres,  100  mètres  et 
430  mètres  au-dessous  de  l'oriOce  d'un  puits  d'extraction. 

Ce  puits  et  sa  machine  ne  servaient  qu'à  élever  les  char- 
bons au  niveau  de  l'étage  supérieur,  d'où  ils  étaient  amenés 
par  la  galerie  jusqu'à  l'embarcadère  établi  depuis  l'origine  de 
l'exploitation. 

Il  résulte  de  ce  mode  d'extraction  que  les  galeries  princi- 
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pales  de  transport,  une  fois  bien  établies,  peuvent  servir 
presque  indéfiniment  à  {^exploitation. 

Ge  qui  précède  fera  comprendre  pourquoi  le  nombre  et  la 
puissance  des  machines  d'extraction  est  si  restreint  dans  le 
pays  de  Saarbrûck.  On  compte  en  tout  une  trentaine  de  ma- 
chines, dont  la  force  varie  de  40  à  2S  chevaux  au  plus  ;  nous 
doutons  même  que  le  nombre  en  soit  aussi  considérable;  car, 
dans  un  rapport  officiel  publié  en  1847,  on  ne  voit  Ggurer  à 
Saarbruck  que  trois  machines  d'extraction  d'une  force  totale 
de  70  chevaux. 

Partout  où  l'exploitation  se  fait  par  puits ,  on  se  sert  de 
cages  pour  l'extraction  et  l'on  fait  usage  de  cordes  rondes  en 
flls  de  fer  s'enroulant  sur  des  tambours  cylindriques.  La 
petite  profondeur  rend,  en  effet,  peu  importante  la  question 
de  l'équilibre  des  câbles. 

La  production  de  chaque  siège  d'exploitation  est  ordinaire- 
ment très-considérable  i  on  comprend  qu*à  de  pareilles  pro- 
fondeurs et  avec  des  couches  aussi  puissantes  et  en  si  grand 
nombre,  il  serait  possible  d'extraire  d'énormes  quantités  di^ 
charbon  par  chaque  puits  ou  par  chaque  galerie  d'exploita- 
tion, si  le  nombre  d'ouvriers  était  suffisant  pour  y  pourvoir. 

11  y  a  seulement  à  Saarbruck  treize  sièges  principaux  d'ex- 
ploitation; quelques-uns  dentre  ,eux  produisent  jusqu'à 
5,000  hectolitres  par  vingt-quatre  heures  ;  l'extraction  totale 
annuelle  y  est  d'environ  730,000  tonnes ,  soit  en  moyenne 
S7  à  58,000  tonnes  par  mine. 

§  5.  Épuisefnent  des  eaux. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter,  après  ce  qui  précède,  que 
l'épuisement  des  eaux  dans  les  mines  de  Saarbruck  n'occa- 
sionne presque  aucune  dépense,  puisque  peu  de  mines  exploi- 
tent au-dessous  du  niveau  de  la  Sarre ,  et  que ,  celles  qui  le 
font  sont  restées  jusqu'ici  à  une  faible  profondeur.  Il  y  a,  en 
tout,  4St  ou  45  machines  d'épuisement,  dit-on,dont  la  plus 
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forte  n'a  pas  60  chevaux.  Le  rapport  de  iSil  n'eo  mention- 
nait que  3^  d*une  force  totale  de  120  chevaux. 

§  6.  Jérage  des  travaux. 

Bien  que  la  plupart  des  couches  de  houille  exploitées  a 
Saarbriick  dégagent  du  grisou^  on  ne  fait  un  usage  permanent 
de  lampes  de  sûreté  dans  aucune  des  mines  du  bassin.  Dans 
la  plupart  d'entre  elles  ^  on  trouve  quelques  lampes  de  Davy 
ou  de  Mueseler,  dont  les  chefs  mineurs  se  servent  pour  par-- 
courir  les  points  les  plus  dangereux  des  travaux;  mais,  en 
général,  dans  les  chantiers  d'abattage  comme  dans  les  galeries 
de  traînage ,  on  se  seit  exclusivement  des  lampes  à  flamme 
découverte ,  analogues  a  celles  que  nous  employons  en  Bel- 
gique sous  le  nom  de  crachet,  mais  mieux  fermées  et  moins 
dispendieuses  pour  la  consommation  de  l'huile  ('). 

La  ventilation  est  naturelle  dans  la  plupart  des  mines  et 
cela  se  conçoit  aisément,  eu  égard  à  la  facilité  que  les  grandes 
galeries  présentent  à  la  circulation  de  l'air  et  à  l'absence  de 
ces  dérangements  fréquents ,  tels  que  les  failles  et  les  rétré- 
cissements que  Ton  rencontre  si  fréquemment  dans  nos  mines 
à  grisou.  Dans  quel()ues  endroits,  on  fait  usage  des  foyers , 
dans  les  moments  où  l'aérage  n'est  pas  assez  actif. 

Quand  on  pratique  à  l'intérieur  des  travaux  des  excavations 
sans  issue,  on  se  sert  aussi  quelquefois  de  petits  ventilateurs 
mus  a  bras  d'hommes  et  qui  sont  également  employés  dans 
nos  exploitations. 

Si  le  grisou  était  aussi  abondant  dans  les  mines  de  Saar- 


(1)  En  1845.  je  fit  faire  une  de  ces  lampes  allemandes,  sur  le  modèle  que  M.  De 
Vaoi,  inspecteur  général  des  mines,  avait  eu  l'obligeance  de  me  prêter,  et  je 
voulus  en  introduire  l'usage  dans  les  charbonnages  du  Centre ^  là  où  l'on  se  sert 
de  cracbets  trds-grossièrement  confectionnés  et  qui  laissent  perdre  beaucoup 
d^huile.  Malgré  les  avantages  évidents  que  la  nouvelle  lampe  présentait  au  point 
de  vue  de  l'économie  en  consommation,  la  plupart  des  mines  continuel  cnt  à  se 
servir  des  aociins  appareils  ;  c^est  que  les  ouvriers  ne  changent  pas  facilement 
lear  outillage,  surtout  quand  ils  doivent  en  faire  les  frais. 
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brijck  que  la  plupart  des  maîtres  ouvriers  nous  l'ont  déclaré^ 
les  moyens  d^aérage  dont  on  dispose  dans  toutes  ces  mines 
seraient  insuffisants. 

On  peut  avancer  que  généralement  l'on  s'y  préoccupe  très- 
peu  de  la  ventilation  ;  un  grand  nombre  de  travaux  prépara- 
toires inhérents  au  système  d'exploitation,  présentent  cepen- 
dant les  conditions  les  plus  défavorables  sous  ce  rapport  ;  telles 
sont  les  montéesen  veine  pour  rétablissement  des  diagonales, 
par  exemple.  Or,  on  prétend  qu'il  n'y  arrive  presque  jamais 
d'accident. 

Nous  sommes  donc  porté  à  croire  que  le  gaz  hydrogène 
carboné  ne  se  dégage  pas  abondamment  des  couches  de 
houille  de  cette  localité,  malgré  les  attestations  contraires  des 
mineurs  du  pays. 

§  7.  Prix  de  revieni  des  produits. 

La  puissance  des  couches  de  houille ,  la  régularité  de  leur 
allure  et  la  nature  des  terrains  dans  lesquels  elles  sont  inter- 
calées ,  d'une  part,  et  le  salaire  peu  élevé  des  ouvriers,  d'au- 
tre part;  tout  concourt  à  favoriser  l'exploitation  des  mines 
de  houille  de  Saarbriick.  Néanmoins ,  d'après  des  rapports 
officiels,  on  ne  peut  guère  estimer  le  prix  de  revient  moyen 
des  diverses  mines,  à  moins  de  2'/.  thaler  par  fuder  de 
charbon,  soitfr.  6,25  par  tonné  de  1,000  kilog.  Cette  somme 
comprend,  bien  entendu,  tontes  dépenses  généralement  quel-- 
conques  et  notamment  celles  consacrées  à  des  travaux  prépa- 
ratoires ou  de  premier  établissement ,  ainsi  que  celles^affec- 
tées  à  payer  la  solde  des  membres  du  corps  des  mines. 

Les  frais  pour  travaux  extraordinaires  ont  été  estimés 
précédemment  à  Vi  thaler  par  fuder,  soitfr.  1,2S  par  tonne; 
ces  dépenses  seront  beaucoup  moindres,  lorsque  les  mines  de 
Saarbriick  auront  acquis  tout  le  développement  que  com- 
portent leur  richesse  et  leur  situation. 

Les  circonstances  actuelles  sont  tout  à  fait  anormales;  on 
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crée  de  nouveaux  établissements  pour  l'avenir^  on  place  des 
machines  pour  l'extraction  et  pour  Texhaure,  etc.  Il  est  donc 
évident  que  les  .dépenses  extraordinaires  sont  aujourd^ui 
plus  considérables  qu'elles  ne  le  seront  par  la  suite^  *et  que 
la  part  du  prix  de  revient  affectée  aux  travaux  préparatoires 
diminuera  d'une  manière  notable. 

Quant  aux  frais  d'exploitation  proprement  dits ,  que  l'on 
évalue  à  5  francs  par  tonne  ^  ils  subiront  aussi  une  réduction 
assez  sensible  par  suite  de  la  diminution  des  frais  généraux , 
qui  est  la  conséquence  de  l'augmentation  de  la  production, 
et  surtout  par  l'introduction,  dans  les  travaux,  des  améliora- 
tions dont  ils  sont  susceptibles. 

Chaque  année,  l'administration  prussienne  envoie  quelques- 
uns  de  ses  ingénieurs  en  pays  étranger,  pour  y  étudier  les 
travaux  des  mines  ;  ces  missions  n'ont  pas  peu  contribué  à 
améliorer,  dans  ces  derniers  temps ,  l'exploitation  de  Saar- 
brtick. 

Néanmoins,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Le  prix  de  la 
main>d'<Buvre  surtout  est  très-élevé,  eu  égard  au  salaire  mi- 
nime des  ouvriers;  c'est  que  l'effet  utile  des  travailleurs  n'est 
nullement  comparable  à  ce  qu'il  est  en  Belgique  ou  en  An- 
gleterre. 

les  demandes  exagérées  du  commerce  vont  amener  un 
surenchérissement  du  salaire  des  ouvriers,  ce  qui  augmen- 
tera momentanément  peut-être  le  prix  de  revient  ;  mais  cette 
augmentation  fera  sentir,  plus  vivement  encore  que  par  le 
passé,  la  nécessité  de  se  hâter  dans  la  voie  des  améliorations, 
et  produira  les  meilleurs  résultats  pour  l'avenir. 

Nous  pensons  donc  que  le  prix  de  revient  des  houilles  de 
toarbrûck,  qui  est  maintenant  estimé  en  moyenne  à  fr.  6,2S 
par  tonne,  y  compris  les  travaux  préparatoires  ,  pourra  se 
réduire  d'une  manière  très-notable  dans  quelques  années, 
et  nous  croyons  pouvoir,  sans  exagération,  porter  cette  réduc- 
tion à  20  ou  25  p.  c.  des  prix  actuels. 
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CHAPITRE  IV. 

COMMERCE  DE   LA  HOOILLE- 

§  i .  Importance  de  la  production. 

La  production  actuelle  des  mines  de  houille  de  Saarbrîick 
est  loin  d'être  eu  rapport  avec  la  richesse  de  gisement,  le 
nombre  des  ouvriers  employés  et  l'importance  des  nouveaux 
débouchés  qui  se  sont  ouverts  depuis  quelques  années. 

En  4838,  l'extraction  totale  des  mines  de  la  partie  prus- 
sienne était  estimé  à  360,000  tonnes;  elle  est  aujourd'hui 
de  750,000  tonnes  snvîron,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été  doublée 
dans  une  période  de  15  années. 

Les  deux  charbonnages  de  la  Bavière  produisent  environ 
250,000  tonnes  par  année. 

Nous  pouvons  donc  évaluer  approximativement  à  l  ,000,000 
de  tonnes,  la  production  totale  des  mines  du  bassin  de  Saar- 
brîick (Prusse  et  Bavière)  ('). 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  est,  dans  la  partie  prus- 
sienne, de  8,000  et,  en  Bavière,  de  3,000;  soit  en  totalité 
11,000  mineurs. 

La  production  moyenne  par  ouvrier  est  donc,  annuelle- 
ment, de  90  tonnes  environ. 

Cette  quantité  qui  n'est ,  il  est  vrai ,  qu'approximative , 
prouve  sudisamment,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  par- 
lant des  travaux  d'abattage,  que  l'effet  utile  des  ouvriers  de  ce 
pays  est  beaucoup  moindre  que  celui  des  mineurs  belges  et 
surtout  que  celui  des  mineurs  anglais. 

il  règne  maintenant  une  activité  extraordinaire  dans  toutes 

(1)  NoTi  BisTORiQui.  ^  Noiis  (roovoDs,  dans  une  note  rédigée  en  octo- 
bre 1807,  insérée  dans  le  Journal  des  mines,  t.  XXV,  qu'à  cette  époque 
rextractloD  annuelle  du  pays  de  SaarbrUck  était  eilimée  à  ^0,000  fuder  de 
houille  ou  60,000  tounes,  d'une  valeur  moyenne  de  fr.  8,33  par  lonoe  — 
Toutes  les  mines  étaient  alors  exploitées  par  galeries,  c'est-à-dire  que  leurs 
travaux  se  trouyaienC  encore  au-dessus  du  niveau  des  vallées  ;  on  y  occupait 
environ  500  ouvriers. 
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les  mÎDes  de  Saarbriick.  Tous  les  efforts  de  l'administra- 
tion tendent  à  augmenter  la  production  de  chaque  mine  ^ 
pour  répondre  aux  demandes  du  commerce.  Malheureu- 
sement, le  nombre  de  bras  devient  insuffisant ,  et  il  n'est 
pas  probable  qu'il  puisse  s'augmenter  bien  rapidement  ;  car 
les  ouvriers  des  mines  forment  une  classe  toute  spéciale  de 
travailleurs,  que  l'on  doit  habituer,  dès  leur  enfance ,  aux 
travaux  souterrains.  €'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  guère 
utiiiserpour  les  travaux  des  houillères,  les  ouvriers  sans  travail 
qui  se  trouvent  dans  les  contrées  voisines.  Le  seul  moyen  de 
se  procurer  des  mineurs,  ce  serait  peut*étre  d'aller  les  en- 
rôler par  bandes  dans  les  autres  parties  de  l'Allemagne  où  il 
règne  moins  d'activité  qu'à  Saarbriick;  en  Silésie,  par  exem- 
ple, et  c'est  ce  moyen  auquel  l'administration  aura  recours. 

Malgré  la  pénurie  de  bras,  la  production  des  mines  de  Saar- 
briick ne  peut  manquer  de  prendre  un  mouvement  progressif 
très-rapide,  eu  égard  à  ses  débouchés,  et  nous  pouvons 
avancer  sans  crainte,  qu*il  se  passera  plusieurs  années  avant 
que  l'équilibre  ne  s'établisse  entre  la  production  et  la  con- 
sommation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  de  découverte  et  d'établisse- 
ment déjà  faits  permettront  d'augmenter  facilement  la  pro- 
duction, lorsque  le  nombre  des  ouvriers  sera  plus  considé- 
rable. 

On  peut  donc  prédire  que  l'accroissement  de  la  production, 
déjà  très-notable  pendant  la  dernière  période  de  15  années, 
sera  bien  plus  considérable  dans  l'avenir,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que ,  dans  quelques  années,  le  bassin  houiller  de  Saar- 
briick sera  l'un  des  centres  de  production  les  plus  importants 
de  l'Allemagne. 

§  2.  Usage  des  produits. 

0 

Les  houilles  maigres  de  Saarbriick  sont  employées  pour  les 
usages  domestiques,  les  foyers  de  machines  à  vapeur,  les 
verreries,  les  fours  à  puddler,  etc. 


40  HINES. 

On  n'extrait  que  de  la  grosse  houille  ^  du  moins  dans  les 
mines  à  charbon  maigre  ou  demi-gras  ;  ces  charbons  sont 
durs  et  peuvent  être  transportés  au  loin  sans  éprouver  une 
perte  sensible  par  la  casse.  Ils  ne  sont  pas  réputés  d'une 
qualité  bien  supérieure  pour  les  usages  domestiques  : 
leur  combustion  est  rapide  et  laisse  beaucoup  de  suie  et  de 
cendre. 

Les  houilles  maigres  ont  assez  d'analogie  avec  les  char- 
bons dits  Flénu  ou  charbons  flambants. 

Les  charbons  gras  servent  à  la  fabrication  du  coke  ;  on 
peut  estimer  que  les  deux  cinquièmes  de  la  production  sont 
employés  à  cet  usage. 

Jusqu'ici^  la  fabrication  du  coke  s'était  faite  exclusivement 
pour  compte  de  l'État  et  à  proximité  des  établissements  mi- 
niers. 

La  calcination  de  la  houille  avait  lieu  ^  soit  dans  des  fours 
longs  dits  de  Schaumbourg,  soit  dans  de  petits  fours  ordi- 
naires à  une  seule  porte,  comme  ceux  que  Ton  employait  pri: 
mitivement  en  Belgique  et  pouvant  contenir  de  40  à  i2  hec^ 
tolitres  de  charbon. 

Le  rendement  des  fours  de  l'État  est  estimé  à  S6  p.  c.  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  estimation  est  encore 
exagérée^  on  nous  a  assuré  qu'il  n'était  guère  que  de  49  à 
50  p,  c. 

Le  charbon  gras  de  Saarbriick  est  souvent  mêlé  de  parties 
schisteuses  ;  il  est^  en  outre,  très-pyriteux;  on  compte  que  le 
coke  provenant  du  charbon  non  lavé  donne  de  IS  à  20  p.  c. 
de  cendre,  par  l'incinération. 

La  calcination  de  ce  charbon  se  fait  assez  difficilement;  car 
la  cuisson  exige  partout  six,  sept  et  même  huit  jours. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  établi,  pour  compte  des 
particuliers,  un  grand  nombre  de  fours  à  coke,  que  Ton  a  eu 
soin  de  monter  d'après  les  meilleurs  systèmes  connus. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  fait  con- 
struire, à  Dudweiler,  412  fours  à  coke  ,  du  système  anglais , 
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à  une  seule  porte  ;  plusieurs  de  ces  fours  sont  déjà  en  ac- 
tivité. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  par  le 
directeur  de  la  compagnie ,  on  charge  environ  6  tonnes  de 
houille  dans  chaque  four  et  Ton  y  fait  la  cuisson  en  quatre 
jours.  Le  rendement  est^  en  moyenne,  de  62  p.  c. ,  avec  le 
charbon  non  lavé,  et  de  58  p.  c.  avec  le  charbon  lavé. 

M.  />ei(;ende/,  propriétaire  des  usines  de  Hayange  (France), 
fait  construire  également  près  de  Dudweiler,  SOO  fours  à 
coke  :  100  du  système  dit  Dubochet,  et  400  du  système 
Froment,  connu  dans  la  localité  sous  le  nom  de  système 
belge, 

La  société  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  fait  préparer 
ses  charbons  dans  des  lavoirs  à  bras  comme  ceux  employés 
en  Belgique;  H.  Dewendel  fait  établir  un  appareil  de  lavoir 
du  système  JSérard;  enfin,  à  la  mine  de  Dudweiler,  on  établit 
aussi  un  lavoir  système  Bérard,  modifié  par  l'ingénieur 
Lutke. 

Tous  ces  détails  prouvent  suffisamment  combien  est  grande 
l'activité  qui  règne  dans  le  pays  et  le  soin  que  l'on  prend  d'y 
mtroduire  tous  les  nouveaux  systèmes  de  fabrication. 

L'érection  des  lavoirs  mécaniques  prouve  aussi  combien  on 
reconnaît  la  nécessité  de  produire  du  coke  exempt  de  ma- 
tières étrangères,  et  au  meilleur  marché  possible ,  afin  de  se 
préparer  à  entrer  en  lutte  avec  tes  producteurs  des  pays  cir- 
convoisins. 

§  3.  Prix  de  vente  de  la  houille. 

La  bouille  se  vend  habituellement  sur  le  carreau  des  fosses 
au  prix  de  3,20  à  4  thaler  le  fuder,  c'est-à-dire  les  30  schef- 
fel  ou  quintaux.  Nous  avons  toujours  estimé  précédemment 
le  fuder  à  1  Vi  tonnes;  mais  il  faut  remarquer  ici  que  les  schef- 
fel  de  vente  sont  comptés  mesure  comble  et  qu'ils  pèsent 
au  moins  S6  kilogrammes. 
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Le  fuder  représenterait  donc  1^680  kilog.;  ce  qui  porte- 
rait de  8  à  9  francs  le  prix  ie  la  tonne  de  houille,  moyenne 
de  toutes  qualités ,  telle  qu'elle  sort  de  la  mine,  c'est-à-dire 
gaillettes  presque  pures,  pour  le  charbon  maigre,  et  mélange 
de  64  p.  c.  de  gaillettes  et  de  36  p.  c.  de  menue  houille  pour 
le  charbon  gras. 

Le  coke  se  vend  8  thaler  le  fuder,  soit  4  9  à  20  fr.  la  tonne. 

Les  prix  des  charbons  et  du  coke ,  indiqués  ci-dessus , 
quoique  peu  élevés  eu  égard  aux  circonstances  actuelles, 
ces  prix,  disons-nous,  sont  encore  exagérés,  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  ci-après.  H  est  vrai  que  le  mouve- 
ment de  hausse  considérable  qui  s'est  produit  en  France  et 
en  Belgique,  dans  ces  derniers  temps ,  ne  s'est  pas  fait  sentir 
aussi  vivement  à  Saarbruck  que  dans  les  autres  localités;  cela 
provient  surtout  derimpossibilité  dans  laquelle  on  s'est  trouvé 
d'augmenter  les  prix  de  vente  aux  principaux  chalands ,  qui 
tous  avaient  contracté  avant  la  reprise  des  affaires  et  pour  un 
grand  nombre  d'années. 

C'est  ainsi  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg et  les  propriétaires  des  usines  de  Hayange  et  de  la 
plupart  des  usines  du  pays  ont  fait,  avec  l'administration 
prussienne,  des  contrats  qui  leur  garantissent,  à  ce  que  Ton 
nous  a  assuré,  la  livraison  du  charbon  à  bas  prix  pendant 
12  ou  1 S  années. 

Une  circonstance  qui  influe  aussi  sur  la  stabilité  des  prix  de 
vente,  c'est  que  la  taxe  oRicielIe  est  arrêtée  régulièrement, 
chaque  année,  pour  chaque  mine,  par  VOberbergamt.  On  dé- 
cret de  l'administration  supérieure  est  donc  nécessaire  chaque 
fois  que  l'on  veut  augmenter  ou  diminuer  cette  taxe. 

En  1849,  les  charbons  se  vendaient  de  3  th.  2  gr.  a  4  th. 
5  gr.*2  pf.  le  fuder,  soit  de  fr.  7  a  fr.  9,50  la  tonne. 

Comme  on  le  voit,  ces  prix  diffèrent  peu  des  prix  actuels. 

Les  prix  de  vente  des  charbons ,  tels  que  nous  venons  de 
les  établir,  ne  sont  pas  réels.  On  leur  a  fait  subir  de  fortes 
réductions  en  faveur  des  établissements  publics  ou  de  ceux 
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qui  emploient  beaucoup  de  charbon ,  tels  que  les  verreries , 
les  briqueteries^  les  fabriques  de  faïences ,  les  fonderies  et  les 
usines  à  fer  en  généraK 

Les  commune;  de  la  principauté  de  Saarbriick  reçoivent 
la  houille  nécessaire  à  leur  consommation  avec  une  réduc- 
tion de  40  à  4S  p.  c.  ;  certaines  fonderies  de  fer  obtiennent 
jusqu'à  22  p.  c.  de  remise;  les  verreries,  en  vertu  4*3nciens 
privilèges,  ont  droit  a  un  rabais  de  15  à  3S  p.  c. 

Somme  toute,  les  différentes  usines  du  pays  jouissentd'une 
réduction  de  prix  que  Ton  peut  estimer  au  moins  à  25  p.  c. 
en  moyenne. 

En  1847,  on  estimait  qne  35  p.  c.  de  la  production  subis- 
saient les  remises  plus  ou  moins  fortes  dont  nous  venons 
de  parler,  et  que  65  p.  c.  étaient  vendus  aux  prix  de  la  taxe 
officielle. 

Le  prix  moyen  de  vente  de  toutes  les  mines  de  Saarbriick^ 
ne  dépassait  donc  pas  8  francs  par  tonne  ('). 

BtntFICIS. 

Les  bénéfices  réalisés  par  le  gouvernement  prussien  sur  le 
produit  des  mines  de  Saarbriick  sont  approximativement  de 
500^000  thaler  par  année,  soit  près  de  2,000,000  de  francs: 
les  mines  de  la  Bavière  doivent  rapporter,  dans  la  même 
proportion,  de  6  à  700^000  francs. 

Ces  bénéfices  n'ont  pas  subi  de  fortes  variations  depuis 
quelques  années  ;  car  Texploitation  de  la  houille  était  restée 
presque  stationnaire,  ou  plutôt  elle  n'avait  augmenté  qu'en 
raison  de  la  consommation  des  localités  situées  dans  le  voisi- 
nage des  mines.  Hais  il  n'est  pas  douteux  que  les  résultats  que 

{*)  Non  HiBTOAiQUB.  —  Les  privilège»  doot  il  est  fait  meottoo  étaient  coo- 
nus  sott«  la  dénominatioD  de  droits  d^affou^ges.  Ils  datent  de  très-longtemps  ; 
ils  aTaient  été  créés  par  les  princes  de  Nassau-Saarbrttck ,  poar  favoriser  le 
développement  de  Pindustrîe.  Les  affouages  en  faveur  des  communes  don- 
naient primitivement  aux  habitants  de  la  localité  le  droit  d'obtenir  à  prix 
rédoit  tout  le  charbon  nécessaire  à  leur  chauffage,  à  la  cuisson  de  la 
chaux,  etc.,  etc. 


L 


44  MINES. 

l'on  peut  en  attendre  dans  l'avenir  seront  de  beaucoup  su- 
périeurs aux  bénéfices  réalisés  jusqu'à  ce  jour. 

§  4.  Débouchés.         ^ 

Autrefois  les  houillères  de  Saarbriick  n'avaient  pour  toute 
voie  de  grande  communication  que  la  rivière  dite  la  Sarre  y 
qui  traverse  la  principauté. 

Une  partie  des  produits  des  mines  était  alors  transpor* 
tés,  par  cette  voie,  vers  les  contrées  qui  se  trouvent  dans 
le  voisinage  de  la  Moselle.  Mais  la  quantité  de  charbon  ainsi 
expédiée  au  loin  était  fort  limitée  ;  car  on  rencontrait  déjà 
alors  sur  le  haut  Rhin  les  charbons  de  la  Ruhr,  qui  ont  tou- 
jours fait  une  grande  concurrence  à  ceux  de  la  principauté 
de  Saarbriick. 

La  plusgrande  partie  des  produits  des  mines  de  Saarbriick 
était  donc  consommée  dans  le  pays  et  dans  les  provinces 
françaises  limitrophes,  où  la  houille  était  transportée  exclu- 
sivement par  les  routes  ordinaires. 

Les  frais  de  transport  sur  la  Sarre  et  la  Moselle ,  jusqu'à 
Coblentz,  variaient,  dans  les  circonstances  normales,  de  4  Y, 
à  6  thaler  par  fuder  (de  fr.  11,23  à  15  francs  par  tonne);  le 
fuder  de  coke  payait  15  à  20  gros  de  plus,  soit  en  moyenne 
fr.  1,50  par  tonne. 

La  situation  des  mines  dé  Saarbriick  a  été  complètement 
modiGée  par  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bersbach  à 
Mannheim,  qui  est  en  exploitation  depuis  deux  ou  trois 
années  ,  et  par  celui  de  Bersbach  à  Forbach ,  inauguré  en 
novembre  1852,  et  qui  forme  le  complément  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Francfort. 

Le  chemin  de  fer  de  Forbach  à  Hannheim  parcourt  le  bas- 
sin houiller  de  Saarbriick  de  Test  à  l'ouest ,  et  passe  à  proxi- 
mité des  divers  établissements  miniers.  Ces  derniers  seront 
ainsi,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  tous  reliés  avec  cette 
grande  voie  de  communication,  dont  l'établissement  a  créé 
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une  ère  toute  nouvelle  à  Findustrie  minérale  de  la  contrée. 
Des  débouchés  d'une  importance  très-grande  se  sont  ouverts^ 
d'une  part,  vers  les  contrées  du  Rhin^  et,  d'autre  part,  vers 
la  France  et  même  vers  la  Belgique;  car  le  chemin  de  fer 
de  Forbach  à  Metz,  à  Strasbourg  et  à  Paris  doit  être  pro- 
chainement relié,  par  celui  de  Thionville ,  avec  le  tronçon 
belge,  qui  se  dirige  de  Luxembourg  vers  Arlon  et  Namur. 
i^ous  allons  consigner  ici ,  à  titre  de  renseignements ,  les 
prix  de  transport  de  la  houille  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saarbriick,  dans  les  deux  directions  principales ^  c'est-à-dire 
d'une  part  vers  le  Rhin ,  et  d'autre  part  vers  la  France  et  la 
Belgique. 

TRANSPORT  VERS  LB  RHlIf- 

La  station  de  Vonderheydt,  à  Touest,  et  celle  de  Bersbacli, 
à  Test,  sont,  la  première  la  plus  éloignée  et  la  seconde  la 
plus  proche  de  Ludwigshaven,  point  de  débarquement  sur  le 
Rhin.  De  Vonderheydt  à  Bersbach,  il  y  a  envirou  30  kilomè- 
tres, et  de  Bersbach  à  Ludwigshaven  100  kilomètres.  % 

Voici  quels  sont  les  péages  des  différents  points  de  la  h'gne 
ferrée. 

Wagfons  de  SO  Mh,,  Par  tonne 

SUtîonn                                contenant  4,;i00  kilog.  dcl,000kilog., 
d*  ehargemant  des  charboanafes. 

Th.  gr.       pf.  fr. 

Vonderheydt 9  29  5  8,o2 

Dudweîler 9  12  7,53 

Sulzbach 8  26  7  7,40 

Altenwald S  25  5  7,32 

Reder 8  iO  3  6,95 

Heinitz 8  10  10  6,96 

Neunkirchen 8  »  »  6,66 

Bersbach 7  19  5  6,37 

a 

Ainsi  les  moindres  frais  de  transport  pour  arriver  au  Rhin 

to3:e  xni.  2. 
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sont  de  fr.  6.37  par  tonne,  c'est-à-dire  à  peu  près  7S  p.  c. 
de  la  valeur  des  produits. 

Les  exploitations  voisines  des  stations  deReder,  Heinitz, 
Neunkirchen  et  Bersbach,  expédient  seules  dans  cette  der- 
nière direction  ;  les  autres  envoient  plutôt  leurs  produits 
dans  le  sens  opposé,  c'est-à-dire  vers  la  France. 

Les  charbons  de  Saarbriick  sont  exclusivement  en  pos* 
session  de  tous  les  débouchés  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Forbach  au  Rhin  ;  mais^  à  partir  de  Hannheim ,  les 
marchés  sont  partagés  par  les  produits  des  charbonnages  de 
la  Ruhr,  qui  luttent  avantageusement  dans  cette  dernière  ville, 
ainsi  que  dans  les  contrées  avoisinantes,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  à  cause  de  leur  qualité  excellente  ;  ils  sont,  en  effet, 
bien  préférés  aux  charbons  de  Saarbriick,  surtout  pour  les 
foyers  domestiques. 

Les  frais  de  transport  de  Ruhrort  jusqu*à  Hannheim  s'élè- 
vent en  ce  moment,  où  le  fret  est  très-élevé,  à  5  francs  par 
tonne  ;  en  y  ajoutant,  en  outre,  2  francs  pour  frais  de  trans- 
port Qioyen  des  mines  de  la  Ruhr  jusqu*à  Ruhrort  i,  plus 
fr.  0,50  pour  frais  de  déchargement  et  de  rechargement, 
on  arrive  à  un  fret  total  de  fr.  7, KO  pour  le  transport  de  la 
houille  de  la  Ruhr  jusqu'à  Hannheim. 

La  comparaison  de  ces  données  permet  de  constater  que 
le  transport  facile  qui  s'effectue  par  le  Rhin ,  permettra  tou- 
jours aux  charbons  de  la  Ruhr  de  conserver  tous  tes  marchés 
qui  se  trouvent  en  deçà  de  Mannheim  sur  les  rives  du  fleuve, 
et  qu'en  outre  une  partie  du  marché  de  Mannheim  et  des  lo- 
calités environnantes  resteront  acquises  aux  charbons  de  la 
Ruhr,  qui  se  vendent  plus  cher  que  ceux  de  Saarbnick^  mais 
dont  la  qualité  est  plus  propre  à  certains  usages ,  ainsi  que 
nous  Tavons  déjà  dit  ('). 


{})  C*esi  ainsi  qu'en  novembre  1 855,  les  charbons  de  Saarb>(ick  se  vendaient  à 
Mannheim  fr.  0,70  le  centner(51  kilog.)i  laodis  que  ceui  dé  la  Ruhr  coûtaient 
i  franc  le  centner,  soit  20  francs  la  tonne ,  et  que  les  uns  et  les  autres  se  vea- 
datent  en  concurrence. 
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En  résomé,  du  côté  de  rAliemagne,  c'est  surtout  dans  les 
localités  parcourues  par  la  ligne  du  chemin  de  Forbach  jus- 
qu'à Hannbeim,  puis  au  delà,  vers  Baden  et  Francfort^  et  enfin 
sur  le  littoral  du  Rhin ,  en  amont  de  la  ville  de  Mannheim, 
que  les  charbons  de  Saarbrùck  pourront  principalement 
étendre  leurs  débouchés.  Tous  les  marchés  du  Haut-Rhin  en 
aval  de  la  ville  j  resteront  en  possession  des  mines  de  la 
Ruhr. 

TBAIISPORT   VERS  LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE. 

La  frontière  française  est  à  10  kilomètres  environ  des 
premières  exploitations  de  Saarbriick  et  à  25  ou  30  kilomè- 
tres de  celles  qui  se  trouvent  à  l'extrémité  orientale  du 
bassin. 

Voici  quels  sont  les  frais  de  transport  des  différents  points 
jusqu'à  Forbach,  première  station  française. 

Par  waggon  de  HO  »«b., 
nUtiont  coDtenaot  4,900  kyog.     Soilf  par  toun«, 

de  chargeoicot  de*  eharboanagea. 

Th.     çr.       pf.  fr. 

DeNeunkirchen  à  Forbach.  :2     5  7  J,82 

Heinilz :2     G  6  i,84 

Reder 1  !2(i  9  1,58 

Friediiehsthal 1   16  9  1,30 

Âlthenwald 1  14  5  1,'25 

Sulzbach 1  10  11  1,10 

Dudweiler 1     8  H  1,08 

Vonderheydt 15  8  0,99 


Soit  en  moyenne.  .  •  1,57 

Le  département  de  la  Moselle  se  trouve  dans  la  zone  où  les 
droits  d'entrée  des  charbons  sont  les  plus  faibles  ;  les  char- 
bons de  Saarbriick  ne  paient  donc  de  ce  chef  que  fr.  1,10  par 
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tonne,  ce  qui  leur  donne  un  léger  avantage  sur  les  char- 
bons belges. 

Le  chemin  de  fer.  de  la  société  de  Strasbourg  commence 
à  Forbach  ;  voici  quels  sont  les  différents  tronçons  exploi*- 
tés  par  cette  société  (')  : 

De  Metz  à  Thionrilte, 

2S  kilemèlres. 
De  Forbach  à  Metz,      J  /De  Frouard  à  Paris, 

69  kilomètres.         |     De  Metz  à  Frouard,     \         «7  kilomètres. 

49  kilomètres.         j  ^ ^'''''^'^  *  Strasbourg, 

\        544  kilomètre». 

L*embranchement  de  Metz  à  Thionville  sera  prolongé  vers 
Luxembourg  et  Arlon .  et  aura  environ  3S  kilomètres  de 
Thionville  à  Luxembourg. 

On  pourrait  donc  établir,  comme  suit ,  la  distance  totale 
de  Saarbriick  aux  troits  points  extrêmes  de  la  ligne  ferrée  : 

De  Saarbriick  à  Forbach.  ...     10  kilomètres. 

Id.  '       à  Paris 472 

Id.  à  Strasbourg  .  .  485  ■* 

Id.  à  Luxembourg.  .439  » 

Le  transport  des  charbons  se  fait,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Strasbourg,  au  prix  de  5  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre; les  frais  d'expédition  sont  donc  actuellement  : 

De  Saarbriick  à  Forbach  .  .   .  fr.     4,tO 

à  Paris 24,20 

à  Strasbourg.    .  .  .     9,85 
(Éventuellement)  à  Luxembourg.  .  .     7.55 
Le  parcours  du  chemin  de  fer  belge  sera  d'environ  155  ki- 
lomètres de  Namur  à  Luxembourg. 

(1)  Au  mois  de  novembre  1853,  le  cbeniin  de  >ieiz  à  Tbioovilie  était  presque 
achevé  :  mais  il  n'était  pas  livré  â  l'exploilaUoo. 


n 


)* 
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Si  donc  on  admet  les  mêmes  bases  pour  les  péages .  on 
reconnaîtra  que  les  frais  de  transport  vers  Luxembourg^  pour 
les  charbons  provenant  des  districts  de  Liège ,  de  Namur  et 
de  Gharleroy,  seraient  plus  élevés  que  pour  les  charbons  de 
Saarbriick. 

La  société  du  chemin  de  Strasbourg  a  le  projet ,  dit-on ,  de 
réduire  les  péages  à  3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre , 
du  moins  pour  les  expéditions  de  charbon  qui  se  feraient  de 
Saarbriick  vers  Paris.  Le  coût  du  transport  jusqu'à  cette  der- 
nière ville  ne  serait  plus  alors  que  de  15  francs  par  tonne. 

Les  bassins  de  Hons,  du  Centre  et  de  Charleroy  sont  actuel- 
lement en  possession  de  la  plupart  des  marchés  qui  se  trou- 
vent sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg;  ils 
expédient  du  coke  jusqu'à  Prouard.  qui  n'est  cependant  éloi- 
gné de  Saarbriick  que  de  20  à  5S2  lieues. 

Hais  il  parait  évident  que  cet  état  de  choses  sera  prochai- 
nement modifié  et  que  les  produits  belges  seront  repoussés 
jusqu'à  Paris ,  et.  si  les  péages  subissaient  la  réduction  dont 
nous  avons  parlé,  peut-être  même  les  mines  de  Saarbriick 
s'empareraient-elles  d'une  partie  du  débouché  de  Paris ,  en 
concurrence  avec  celles  de  la  Belgique  et  du  nord  de  la  France  ; 
car,  si  les  houilles  de  Saarbriick  ne  sont  pas  d'une  qualité 
supérieure  pour  tous  les  usages^  elles  donnent  une  forte  pro- 
portion de  gailleltes  et  ^  de  plus ,  elles  pourront  toujours  se 
vendre  à  bas  prix,  eu  égard  à  la  facilité  que  présente  leur 
exploitation. 
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CONCLUSION. 


En  résumé  nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ce  qui 
précède  : 

4"*  Que  le  bassin  houiller  de  Saarbriick  peut  être  considéré 
comme  Tun  des  gisements  les  plus  riches  que  Ton  connaisse^ 
relativement  au  nombre  et  à  la  puissance  des  couches  et 
surtout  à  la  facilité  avec  laquelle  il  est  permis  de  les  exploi- 
ter^ eu  égard  notamment  à  la  faible  profondeur  où  se  trouve 
le  terrain  houiller,  et  à  son  allure  régulière; 

â""  Que  les  exploitations  de  ce  pays  produisent  des  char- 
bons de  toutes  qualités  :  maigre,  demi-gras  flambant  et 
gras  ;  et  bien  qu*ils  soient  réputés  assez  médiocres  pour  l'ali- 
mentation des  foyers  domestiques ,  ces  charbons  peuvent 
être  employés  à  tous  les  usages  et' peuvent  servir  surtout  à  la 
consommation  des  usines  minéralurgiques  et  à  la  fabrication 
du  coke ; 

3"*  Que  le  prix  de  revient  des  produits,  peu  élevé  en  ce  mo- 
ment, pourra  diminuer  encore  dans  l'avenir,  par  suite  des 
améliorations  oont  l'exploitation  est  susceptible. 

On  doit  donc  considérer  les  prix  de  vente  actuels  comme 
suffisamment  rémunérateurs  pour  faire  supposer  qu'ils  ne 
subiront  pas  de  hausse  notable,  dans  les  circonstances  nor- 
males ; 

4*"  Enfin ,  que  l'exploitation  de  la  houille  est  appelée  à  y 
prendre  beaucoup  de  développement,  par  suite  de  l'établisse- 
ment des  grandes  voies  de  communication  dirigées  vers  le 
Rhin,  d'une  part,  et  vers  la  France  et  la  Belgique,  d'autre 
part. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  bassins  houillers  de  ces 
derniers  pays  auront  à  soutenir  la  concurrence  contre  les 
produits  des  miifes  de  Saarbriick,  dans  toutes  les  localités 
parcourues  par  le  t^hemin  de  fer  de  Forbach  vers  Strasbourg, 
vers  Paris  et  vers  Luxembourg. 

Bruxelles,  25  décembre  18S3. 


DES 


TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 


EXÉCUTÉS 


EN  BELGIQUE 


Lorsqu'on  examine  les  ouvrages  d'utilité  générale  exécutés 
en  Belgique ,  depuis  que  ce  pays  a  conquis  sa  place  au  nom- 
bre des  nations  indépendantes  ^  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas 
une  branche  de  la  richesse  publique,  sur  laquelle  le  gouver- 
nement n'ait  porté  sa  sérieuse  attention. 

Ces  ouvrages  comprennent  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  routes  pavées  ou  empierrées  et  dé  lignes  de 
chemins  de  fer,  la  création  de  nouvelles  voies  navigables , 
ainsi  que  l'amélioration  de  celles  existantes ,  l'ouverture  de 
canaux  d'assèchement  et  d'irrigation,  l'amélioration  des  ports 
et  côtes,  etc. 

La  plupart  de  ces  travaux  qui  tous  ont  contribué  si  puis- 
samment à  développer  l'industrie,  à  étendre  les  relations 
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commerciales  du  pays,  à  augmenter  la  valeur  de  la  pro- 
priété agricole,  à  encourager  les  défrichements i,  enfin  à  faci- 
liter partout  le  travail  de  l'activité  humaine^  ont  fait  récem- 
ment le  sujet  d'un  article  statistique  très-intéressant  dû  à 
H.  Partoes,  secrétaire  général  du  département  des  travaux 
publics,  et  publié  par  la  commission  centrale  de  statistique , 
dans  le  rapport  décennal  sur  la  situation  administrative  de  la 
Belgique,  pendant  la  période  de  {841  à  4850. 

La  lecture  de  cet  article  nous  a  fait  penser  qu'il  pourrait 
être  agréable  aux  lecteurs  des  Jnnales  de$  travaux  publics, 
d'en  trouver  un  résumé  dans  ce  recueil. 

Mais  en  nous  occupant  de  la  rédaction  de  ce  travail,  et  en 
cherchant  à  le  compléter  au  moyen  de  documents  nouveaux  que 
nous  nous  sommes  procurés,  nous  avons  pensé  qu'au  lieu  de 
nous  restreindre  à  un  simple  exposé  des  renseignements  sta- 
tistiques concernant  les  travaux  d'utilité  publique,  nous  ajou- 
terions à  l'intérêt  qu'un  semblable  résumé  présente  déjà,  en  y 
comprenant  une  description  sommaire  des  ouvrages  impor- 
tants exécutés  depuis  1830,  en  indiquant  le  but  que  Toa 
s'est  proposé^  et  en  accompagnant^  s'il  y  a  lieu ,  cette  des- 
cription ,  des  réflexions  que  l'examen  de  ces  ouvrages  peut 
suggérer. 

De  même  que  M.  Partoes,  nous  avons  divisé  notre  travail 
en  trois  chapitres  ;  le  premier  traite  des  routes,  le  second  des 
voies  navigables  et  des  travaux  hydrauliques  en  général,  et  le 
dernier  des  chemins  de  fer. 

Comme  observation  générale,  nous  ferons  remarquer  en- 
core que  H.  Partoes  ayant  dû  se  renfermer  dans  le  cadre  fixé 
par  la  commission  centrale  de  statistique,  n'a  pu  donner  que 
les  renseignements  statistiques  qui  se  rattachent  aux  deux 
périodes  décennales  de  4831  à  4840  et  de  4844  à  4850. 
N'étant  pas  arrêté  par  les  mêmes  limites ,  nous  avons  compris 
dans  notre  résumé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  années  4854  , 
4852  et  4853.  Il  sera  dès  lors  facile  à  l'avenir  de  tenir  les 
lecteurs  des  Annales  au  courant  des  travaux  qui  seront  sue* 
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cessivement  décrétés  en  Belgique  :  il  suffira  à  cet  effet  d'en 
donner  une  description  sUccincte  dans  le  volume  que  la  com- 
mission directrice  de  ce  recueil  fait  paraître  annuellement. 

Dans  le  chapitre  l"  des  routes,  nous  nous  sommes  borné  à 
résumer  les  renseignements  statistiques  recueillis  par  M.  Par- 
toes  et  à  y  ajouter  ceux  qui  concernent  la  période  triennale 
de  1851  à  1853  inclusivement. 

Dans  le  chapitre  11  ^  nous  avons  dû  entrer  dans  des  déve- 
loppements plus  étendus  que  ne  l'a  fait  H.  Partoes,  qui  n'a 
donné,  dans  le  chapitre  correspondant ,  que  des  renseigne- 
ments se  rattachant  presque  exclusivement  aux  voies  naviga- 
bles appartenant  à  l'Ëtat.  Nous  nous  proposons  d'embrasser 
dans  le  S""  chapitre  tout  ce  qui  concerne  les  canaux  et  rivières 
navigables,  aussi  bien  ceux  administrés  par  l'État  que  ceux 
qui  le  sont  par  la  province ,  les  communes  et  les  compagnies 
concessionnaires,  les  canaux  d'écoulement,  les  ports  et  côtes, 
et  enfin  tous  les  travaux  hydrauliques  en  général. 

Le  chapitre  III  donnera  les  renseignements  statistiques  rela- 
tifs aux  chemins  de  fer.  Dans  la  nomenclature  qui  sera  donnéede 
ces  voies  de  communication,  nous  comprendrons  toutes  celles 
qui,  au  31  décembre  1853,  se  trouvaient  en  exploitation  ou  en 
construction,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit  aux  frais  de  compa- 
gnies concessionnaires ,  ainsi  que  les  lignes  concédées  déGni- 
tîvement  ou  seulement  décrétées  par  les  chambres  législatives. 

Hous  ferons  suivre  ce  chapitre  d'un  tableau  indiquant  les 
fignes  de  chemin  de  fer,  au  sujet  desquelles  des  projets  ont 
été  soumis  à  Texameii  du  département  des  travaux  publics, 
accompagnés  de  demandes  tendantes  à  en  obtenir  la  conces- 
sion, moyennant  la  perception  des  péages. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ROUTES. 

Article  l^\  —  Développement  des  routes. 

Les  routes  sont  dWisées  en  routes  de  l'État,  routes  pro- 
vinciales et  routes  concédées. 

Les  routes  de  l'État,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  administrées 
et  entretenues  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'État  ont  toujours 
été  subdivisées  en  routes  de  première  classe  et  routes  de 
deuxième  classe. 

Celte  distinction  était  naturelle  à  l'époque  où  les  routes 
constituaient  un  des  principaux  moyens  de  communication  ; 
il  fallait  nécessairement  alors  proportionner  leurs  dimensions 
transversales  à  l'importance  des  relations  qu'elles  étaient 
destinées  à  desservir.  C'est  par  ce  motif  qu'on  a  rangé  les 
routes  qui  relient  la  capitale  de  la  Belgique  avec  les  points 
principaux  des  pays  voisins,  dans  la  première  classe,  et  dans 
la  deuxième  classe  toutes  celles  d'un  ordre  inférieur  ou  qnî 
servent  généralement  à  rattacher  entre  elles  les  provinces  et 
les  localités  importantes  du  pays. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir  cette  subdivision  depuis 
l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer,  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  changer  entièrement  l'importance  relative  des 
routes  de  l'État.  Nous  croyons  dès  lors  pouvoir  les  compren- 
dre toutes  sous  la  désignation  générale  de  routes  de  l'État. 

Les  routes  provinciales  appartiennent  aux  provinces  et  sont 
administrées  etentretenues  parleurs  soinsainsi  qu'àleurs  frais. 


ROUTES.  55 

Quant  aux  routes  concédées,  les  unes  Font  été  à  perpétuité, 
les  autres  pour  un  temps  déterminé.  Les  premières  sont  en 
très-petit  nombre  ;  les  dernières  doivent,  à  respiration  de  la 
concession,  rentrer  dans  l'une  des  deux  catégories  de  routes 
appartenant  soit  à  l'État,  soit  aux  provinces,  selon  que  la 
concession  de  ces  routes  a  été  accQrdée  par  le  gouvernement 
ou  par  l'autorité  provinciale. 

H.  Partoes  est  entré,  en  ce  qui  concerne  les  routes,  dans 
des  développements  qui  embrassent  tout  à  la  fois  la  longueur 
totale  des  routes  existantes,  la  longueur  de  celles  exécutées 
depuis  1830  jusqu'au  31  décembre  18S0 ,  les  dépenses  faites 
pour  la  construction  de  ces  routes .  et  enGn  les  frais  d'entre- 
tien et  les  produits  annuels  de  toutes  les  routes  indistincte- 
temen  :  nous  n'aurons  qu'à  résumer  ces  documents  pour 
donner  sur  ces  différents  points  tous  les  renseignements  dé- 
sirables. 

Il  résulte  d'un  relevé  qui  a  été  fait  au  département 
des  travaux  publics ,  que  les  routes  de  l'Ëtat,  provinciales 
et  concédées  présentaient,  en  179S,  un  développement 
de Iieues0450.28 

Que  les  routes  construites  de  1795  à  1815 
ont  une  étendue  de »        38.00 

Et  enGn  que  celles  exécutées  de  1815  à  1830 
ont  une  longueur  de »       160.00 

En  sorte  ^  qu'en  1830  toutes  les  routes  de 
l'État ,  provinciales  et  concédées  présentaient 
un  développement  de »      648.28 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  comment  ces  648.28 
fieues  de  routes  se  trouvaient  réparties  entre  les  neuf  pro- 
vinces de  la  Belgique. 


(^)  En  Belgique  la  lieue  est  de  5  l^ilomètret. 
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Indiqu<mt  par  province  le  nombre  de  lieues  de  rotUes  existant 

au  31  décembre  4830. 


PROVINCES. 


DÉVELOPPEMENT  DES  ROUTES 


^«  »-Ê^^-  I  priwnce. 


concédées 


ToUl. 


Aoverê 

Brabant  

Flandre  occidentale. 
Flandre  orientale .  . 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Total. 


21^ 
80,69 

70,U 

47,83 
29,89 
41,65 
93,46 


518,69 


19,03 
31,63 
33,17 

7,22 
9,62 
3,59 


2,60 


102,86 


11,97 

0,71 

14,49 


26,71 


96,88 

112,32 

119,9t. 

89,23 

100,87 

69,87 

29,89 

41,69 

96^ 


648,28 


H.  Partoes  ayant  indiqué,  d'une  manière  distincte,  les 
trois  catégories  de  routes  existant  à  lexpiration  des  deux 
périodes  décennales  de  1831  à  1840  et  de  1841  à  1850, 
nous  avons  adopté  la  même  division  et  nous  nous  sommes 
borné  à  ajouter,  aux  deux  tableaux  qui  résument  les  rensei- 
gnements publiés  à  ce  sujet,  un  troisième  tableau  don- 
nant, pour  chaque  province,  la  longueur  totale,  en  lieues,  des 
routes  existant  au  31  décembre  18S3« 
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Indiquant  par  protinee  la  hngueur  en  lieues  des  rtmtes  existant 

au  51  décembre  1840. 


INDIGATlOIf 

DES  PROVINCES. 


DÉVELOPPEMENT  DES  ROUTES 


de  PEUt 


delà 
province. 


eoncédéeiL 


Total. 


AnTers 

BratMiDt 

Flandre  occidentale. .  .  . 

Flandre  orientale 

Hainaui 

Liég^e 

Umbourg 

UxemlMurg . 

Ifamiir 

Total  des  lieues  de  routes 
existant  au  51  décem- 
bre 1810 

Le  nombre  des  lieues  de 
routes  exécutées  en  1830 
étant  de 


Il  en  résulte  que  les  rou« 
tes  construites  pendant 
la  période  décennale  de 
1830  à  1840  présentent 
ondéTeloppementde.  . 


LIBDBS. 


93,66 
61,88 
40^4 
71^ 
76^ 


619,16 


518,69 


100^7 


UEUBS 


SS,80 

S4,5S 

86,3s 

44,35 

91,54 

34,86 

74^1 

15,98 

9,6S 
5,35 


12,09 
14,68 


161,15 


102,86 


58,39 


LUOBS. 


3,59 


15.70 
30,75 
15,33 


0,71 


54,96 


36,75 


38,33 


LIBUBS. 

47,13 

133,36 

126,40 

106,59 

134,01 

83,36 

40,04 

83,U 

93,05 


835,37 


648,28 


186,99 
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TABI.BAIJ  M**  S 

Indiquant  par  province  la  longtteur  en  lieues  des  routes  existant 

au  51  décembre  1850. 


INDICATION 

DES  PROVINCES. 


Anvers 

Brabant  

Flandre  occidentale. .     . 

Flandre  orientale 

Hatnaut 

Liège 

■ 

Limbourg 

Lnxembourg 

Namur 

Total 

Les  routes  existant  au 
31  décembre  iSiO,  pré* 
sentant  un  développe- 
ment de 

Celles  construites  pendant 
la  période  décennale  de 
1840  à  1850  ont  donc 
une  étendue  de 


DÉVELOPPEMENT  DES  ROUTES 


derÉtat. 


de  la 
province. 


concédées. 


LIBDBS. 

43,69 
91,03 

11M3 
81,1S 

.9574 
94,23 
66,67 

125,83 

103,81 


UBUBS. 

48,64 
77,77 
36,^ 
31,35 
35,35 
8,08 


816,04 


619,16 


196,88 


L1BUB8 


37,22 


25,07. 


299,68 


161,15 


138,53 


3,80 

241 
42,64 

47,25 
25,56 


12,62 


133,98 


54,96 


79,02 


Total. 


LIBUB8. 
92,33 

172,60 

152,74 

(55,11 

178,34 
127,86 
66,67 
162,55 
141,50 


1249,70 


835,27 


413,43 


HODTBS. 
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Indiquant  par  province  la  longueur  en  lieues  des  routes  existant 

au  51  décembre  1855. 


DÉSIGNATION 

DES  PROVINCES. 


DEVELOPPEMENT  DES  ROUTES 


de  rÉtat. 


pro- 
vinciales. 


concédées. 


ToUl. 


Anvers 

Brabanl 

Flandre  occidentale. .  .  . 

Flandre  orientale 

Hainant 

ilége 

Umbourg 

Loxembourg 

Namor.  .  . 

Totaux 

Les  routes  existant  au 
31  décembre  1850,  pré- 
sentant un  développe- 
ment de 


Le  nombre  des  lieues  de 
routes  construites  pen- 
dant les  années  1851, 
1853  et  1853  est  donc  de 


LIBUBS. 

45J1 

91,03 

119,29 

81,12 

98,66 

98^ 

72^ 

126^9 

107^4 

8M,82 


816,0i 


24,78 


LIBUBS. 

48^ 

77,77 
36,20 
31,35 
36,15 
8,08 


37^ 
26,86 


302,27 


299,68 


2,59 


UBDEB. 


3,80 

2,11 

42,64 

47.23 

26,34 


12,62 


134^6 


133,98 


0,78 


UBVBB. 

94,35 
172,60 
157,60 
155,11 
182,06 
133,24 

72,06 
163,61 
147,22 


1277,85 


1249,70 


28,15 
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Donnant  par  province  la  longueur,  en  lieues,  des  routes  exis- 
tant à  l'expiration  de  chacune  des  quatre  périodes  précitées* 


INDICATION 


DES  PROVINCES. 


NOMBRE  DE  LIEUES  DEROUTES  EXISTANTES  AU 


51  décembre 
1830. 


31  décembre 
18iO. 


31  décembre 
1830. 


31  décembrel 
1853. 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale. 
Flaodre  orientale. 

Haioaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 


Totaux. 


LIBUBS. 

5(^88 

112.33 

115^1 

89^ 

100,87 

65^ 

39,89 

41.63 

56,06 


LIBUBS. 

47,13 

133.26 

106^9 

136,40 

134,01 

82,36 

40,04 

83vU 

92,05 


648,28 


835,37 


LIBUBS. 

93,33 
173,60 
152,74 
155,11 
178,34 
•127,86 

66,67 
162,55 
141,50 


1249,70 


LIBOBS. 

94,35 
172,60 
157,60 
155^11 
182,06 
133,24 

73,06 
163,61 
147,22 


1277,85 


L'étendue  totale  des  routes  construites  en  Belgique  ^  par 
TÉtat,   les  provinces  et  les  compagnies  concessionnaires 

étant  au  31  décembre  4830  de 648.28 

et  au  31  décembre  18S3,   de 1277.8S 

il  en  résulte  qu'en  vingt-trois  ans,  on  a  exécuté 

en  Belgique 629.87 

lieues  de  route,  appartenant  aux  catégories  indiquées  ci- 
dessus,  c'est-à-dire,  à  peu  de  choses  près ,  une  longueur 
égale  à  celle  des  routes  existant  en  1830. 
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Les  renseignements  que  donnent  les  tableaux  3  et  4  ne 
coïncident  pas  entièrement  avec  ceux  fournis  parM.Partoes; 
la  différence  provient,  en  grande  partie,  de  ce  que  nous 
n'avons  pas  compris  au  nombre  des  routes  concédées  celles 
qui,  à  l'expiration  de  la  concession,  doivent  appartenir 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  elles  sont  éta- 
blies. 

H.  Partoes  a  fait  connaître  le  rapport  qui  existe  entre 
l'étendue  des  routes  existant  au  21  décembre  ISSO,  la 
population  de  la  Belgique ,  ainsi  que  la  superficie  de  son 
territoire.  Les  renseignements  qu'il  donne  à  ce  sujet  sont 
résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


TABIiBAV  n*  6. 


DÎ8f«lfATI0!l 

DES  PROVINCES. 

Ssperfleie. 

Popnlettoa 

■a 

51  ddeembre 

1850. 

Nombre 

de 

mitres  conrants 

déroutes 

parlOOOhect. 

de  sarfaee. 

nombre 

de 

mitres  eoarants 

de  routes 

par  1000  habi- 

tanU. 

Anrers 

Brabaut  

Flandre  occidentale. 
Plaodre  orientale .  . 

Hainaot 

H  Liège 

Htetares. 

283,311 
328,323 
323,U9 
299,787 
372,205 
289,319 
241,315 
Ul,704 
366,180 

HabitaaU. 

420,556 
734,617 
631,137 
783,450 
733,740 
467,843 
188,198 
192,588 
274^3 

Mit.  eooranU. 

1,629 
2,626 
2,361 
2,588 
2,362 
2,210 
1,378 
1^ 
1,932 

Hit.  eonraats. 

1,098 
1,174 
1,210 
9,89 
1,198 
1,366 
1,771 
4^14 
2,581 

1  Limbonrg 

1  Luxembourg 

ffamur 

1  Pour  le  royaume. .  . 

2,945,593 

Vâe^fiB 

2,116 

i^ 

6*i 


Art.  3 

Les  renseignements  qui  concernent  les  dépenses  faites  po 
pendant  chacune   des  trois  périodes  indiquées   précédemni 


DtSIGIIATIOR 


PROVINCES. 


OtSIGlfATIOn 

de» 

ROUTES. 


àNYBKS. 


BBABANT. 


PLÀNDRB  OCCIDBNTALB 


FLAIVbBB  OniBRTALB. 


OAINAUT. 


LIÉGB 


LIMBOOBG 


LCXBUBOUBO. 


?(AMCB. 


De  rÉtat  . 

Provinciales 

Concédées 

De  l'État  . 

Provinciales 

Concédées. 

De  l'Eut  . 

Provinciales 

Concédées 

De  PÉUt 

Provinciales 

Concédées 

De  l'état  . 

Provinciales 

Concédées 

De  l'État  . 

Provinciales 

Concédées 

De  l'État  . 

Provinciales 

Concédées 

De  l'Eut  . 

Provinciales 

Concédées 

De  l'État  . 

Provinci^es 

Concédées 


TOTAL  GÉNÉRAL. 


SOMMES  DÉPENSÉES 

PODB  LA  CONSTBCCTION  DBS  BOCTES 


de  l'iut. 


proTliMidea. 


eoBOédées. 


TOTJ 


fK.       G. 


844,079  40 


«60,701  01 


771,105  48 


a 


603,974  96 


1,989,470  48 


» 

u 


1,372,233  93 


1,800,337  21 


m 


2,109,876  84 


9,675,069  31 


FR.        C. 


1,0(»,134  U 


l,4d2,2il  74 

» 

45,021     * 


1,092,508  89 


« 


200,6a  37 


411,949  48 


810,966  10 


FR.       G 


FR. 


f 


f,C)S9,l1 


(1)146.000 


215,803 


1,593,901  58 


110,000 


« 


2,442JI 


603,39 


2,079^ 


2,197,13 


1,900,(1 


1^7123 


(  2,212^ 


N  2.934J8< 
14,000    >. 


5,016,466  02    2,079,7r)6  58 


16,771JB 


de  construction. 

lk>n  des  trois  catégories  de  routes  pavées  et  empierrées , 
respectivemeat  consigaés  daos  les  trois  tableaux  n°*  7, 8  et  9. 
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F 

TOTAL  DES  SUBSIDES  FOURNIS 

SUBSIDES  FOURNIS  PAR. 

POCB    LÀ   COirSTBUGTIOIf    DBS    BOUTES 

L                     - 

les  proTiaees. 

d«  riut. 

provinciales. 

'.concédées. 

OBSKEVATIONS. 

TÉMMt. 

L 

I«s  eoDumnoes. 

les  partienllera. 

im.     c. 

FB.        C 

F».      C. 

FB.      c. 

FB.       G. 

FB.      C. 

FB.      C. 

• 

> 

* 

9,500    » 

9,500    » 

» 

» 

(1)  Aa  nombre 

mm  n 

1 

• 

172,047    . 

3,000    » 

» 

293,047    » 

» 

des  routes  de  rifcUt 
est  comprise  celle 
de   Mon t-S*. -Jean 

M 

1 

t 

V 

M 

tt 

" 

M 

i  Tervueren,  con- 

» 

1 

• 

'  10,000    » 

(>)  350,000    « 

360,000    • 

» 

N 

struite  aux  frais 
de  la  société  géné- 

9^jm . 

1 

• 

114,113  47 

15,000    • 

B 

209,115  47 

N 

rale  et  remise  k 
l'Etat.   La  somme 

ÎSfiOO    . 

7,000    . 

16,000    » 

0 

1» 

0 

[38,000    » 

de  3if0,000  francs 
Indique  la  dépense 

a 

ilO/KM)    » 

72.000    » 

» 

182,000    - 

m 

M 

approximative  des 
travaux    de  con- 

1          . 

« 

18,465    >. 

m 
*• 

N 

n 

18,465    » 

» 

» 

struction  de  cette 
route. 

• 

m 

i> 

H 

» 

• 

(Sj  Ce  chiffre,  de 

même    que    tous 

e^      . 

20,000    o 

•> 

■ 

63,800    • 

N 

ceux   qui  concer- 

71470   • 

15,330    a 

22,500    » 

» 

n 

■ 

109,400    . 

nent  les  routes 
concédées,  indique 
le  montant  de  Vé~ 

■ 

« 

» 

n 

n 

valuatlon  faite  des 
travaux     projetés 

■ 

m 

n 

B 

rt 

• 

par  les  ingénieurs 

119^    » 

111^    . 

66,420    > 

n 

• 

M 

297,900    » 

des  ponts  et  chaus- 
sées, l^admlnistra- 

» 

448,965  09 

143/)00    » 

• 

M 

591,965  09 

M 

n 

tlon  ne  connais- 
sant pas  la  dépense 

• 

n 

H 

86/)00    - 

a 

N 

exacte  des  travaux 
effectués. 

» 
■ 

371.000    » 

n 

M 

n 
n 

371,000    • 

• 

1> 

» 

60,000    > 

10,000    « 

n 

n 

a 

70,000    » 

II 

M 

• 

$3,000   . 

62,772  67 

H 

M 

127,772  67 

• 

a 

a 

M 

W 

a 

M 

• 

393,934  50 

63^    • 

• 
■ 

n 

M 

455,934  50 

n 

■ 

a 
» 

M 
■ 

mso  • 

1 

i;SI6,809  59 

790,318  14 

377,500    . 

2,040,399  59 

798,198  14 

445,300    » 

3,383 

1,897  73     ■' 

■jiswir 

s 
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TRAVAUX   PUBLICS. 


DÉSIGNATIOIf 

des 

PROVINCES. 


DfiSIGNATIOIf 

des 

ROUTES. 


D«  Viiài  . 

iKTiBS l  Provinciales 

Concédées 

De  l'État  . 

BBABàivT {  Provinciales 

Concédées 

DerÉlat  . 

FLAicnaB  occiDBHTALB {  Provincialcs 

Concédées 

De  rÉ(at  . 

FLAIIDBB  OBIBHTALB {  PrOVlnCialCS 

Concédées 

De  réut . 

HAiMArT .  .  .  ^  Provinciales 

Concédées 

De  PÉtat  . 

LiiGB J  Provinciale* 

Concédées 

De  rËtat  . 

LiMBAUBO l  Provinciales 

Concédées 

De  rÉiat . 

LUXBMB0UB« J  Provinclalcs 

Concédées. 

De  rÉtat . 

RAHUB {  Provinciales 

Concédées 

TOTAL  GÉNÉRAL 


VAVU 


SOMMES  DÉPENSÉES 

POCB  LA  C0K8TBUCTI0N  DBS  BODTBS 


de  riut. 


proTlneUles. 


PB.       C. 

1,942,115  76 


* 
» 


691,738  70 


» 


2,334,239  23 


1,036,U08  82 


» 


456,639  57 


4,038,827 


M 


2,655,789  65 


3,738,323  84 


1,665,6U  73 


18,559,327  50 


FB.       C. 


1,903,434  46 


4,379,097  20 


«95,000 


1,642,257  17 


2,943,019  79 


355,531  84 

0 


894,733  30 


707,580  53 


13,020,654  29 
s'Siiu^H  2Ï 


FB.       C. 


TOTA 


n. 


.         ) 


>3JB45,SI 


191,678    » 


B 
9 


99,000 


1,265,932 


3,889,663  62; 


1,240,957    » 


n 

M 

■ 
» 

D 


944,629    » 


S,a6S.H 


2,638;a 


3,944,M 


7,3K9^ 


S,63Si3fl 


2,655;» 


4,6SS.0O 


3,317^ 


7,631,859  63 


39,21 13M 


ROUTES. 
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SUBSIDES  FOURNIS  PAR 


le*  partleniiert. 


Nm»to 


MJB5U 


SSjiOO 


90,000 


H7^ 

■ 

y43J588  77 

\msob  . 

IKJ90    . 


823^49 

194^12  37 

• 
140,100    . 

19,000    . 

s 

80MK  23 
710^100    • 

256,500    >. 
443,028  75 


êMfln 


kK,1i8  4ô 
183,493  52 


^^74 


904;B6    » 

« 
» 

» 
34,906  48 


3,933.020  32 


244,526  35 
402,492  54 

» 

8.142    - 
472,589  68 

» 

554,620  34 
66,447  50 

» 

23,200    » 

124^28  38 

43,000    » 

ym  » 

309,041  49 
124,585    . 

224.073  » 
21,871  84 
18,503    • 

105,324  19 


94,383  33 
161,446  35 

» 

2,800  > 


3,003,154  99 


3,600  - 
10,100  » 

m 

■ 

72,595  50 

9 

23,200  > 

» 
17,060  > 


137,500  • 

» 

456,866  • 
108,374  28 

» 

40,647  » 

» 

6,090  » 

20g000  • 

M 


899,792  78 


12,179,688  83 


TOTAL  DES  SUBSIDES  FOURNIS 

POUE  LA  CONSTBUCTION  DIS  ROUTES 


de  vaut. 


prOTlneUlM. 


FR.       C. 

298,126  35 


28,142    M 


1,401,625  83 


» 


218,012  37 


17,000 


» 


1,391,439 


588,999  94 

» 
» 

304,989  33 

a 
» 

227,800    • 


FI.       C. 


1,002,505  33 


1,229,448  62 

» 
111,U7  50 


141,488  38 


1,199,068  28 


197,146  12 


* 


587,523  35 


206,118  43 


4,476,134  82;  4^674,746  01 
72,179^68883 


eoae4dtfM. 


FR.       C. 


28,000    » 


66,000 


470,700    » 


1,672,385    » 


573,723 


218,000    » 


3,028,808 


OBSIRVàTIORS^ 
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TRAVAUX    PUBLICS. 


DtSIGIfàTION 

des 

PROVINCES. 


DÉSIGNATION 

dca 

ROUTES. 


De  l'eut .  . 

ANYBBs {  Provinciales 

Concédéet  . 

De  l'État  .  . 

BtABANT. {  Provinciales 

Concédées  . 

De  rÉtat .  . 

FLAHDBB  OCCIBBNTALB }  PrOîlnclales 

Concédées  . 
De  rÉUt  .  . 

PLANDBE  ORIBRTALE J  PrOViûClaleS 

Concédées  . 

De  l'État.  . 

HAiwAOT l  Provinciales 

Concédées  . 

De  PÉtat .  . 

j^i^QB, i  Provinciales 

Concédées  . 

Del'Ëtat  .  . 

LiHBOOBO l  Provinciales 

Concédées  . 

De  l'état .  . 

LVXBHB0UB6 {  Provlnclalcs 

Concédées  . 

De  l'État  .  . 

NAMOR {  Provinciales 

Concédées  . 

TOTAL  GÉNÉRAL 


SOMMES  DÉPENSÉES 

PODB  LA  CONSTBUCTION  DBS  ROCTBS 


de  ritat. 


PB.       G. 

181^7  S7 


143,194  27 


210^97  60 


127,123  28 


60,546  06 


296,964  99 


1,018,173  07 


proirlBel«lse. 


PB. 


9t&,222  73 


31,798  22 


» 

m 
m 


ooneéiMee. 


PB.        C. 


52.800 


127,020  95 
;ï97j69r02 


TOTi 


PB. 


i 
I 


181,SC 


142,191 


9S^ 


262^ 


127,10 


9ï,5a 


296.564 


52,800 


l,197.69i 


r 


ROITTBS. 
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SUBSIDES  FOURNIS  PAR 


laaprvTiaaes. 


1m  I 


l«t  p«rtt«HUen. 


TOTAL  DES  SUBSIDES  FOURNIS 

POUa  LA  COIfSTEDGTION  DIS  ROUTES 


de  ViUU 


pr*Tblfli«l«. 


•OBQétMat. 


OBSCBTATIOirS. 


»1-      C 


ÊMO 


«JOOO 


19^ 


c: 


FR.        C. 


46,431  42 


lO^OOO 


ra      c. 


25,000 


2S,000    . 
31.780  81 


1{3^12  23 


13,000 


7^ 


192 


43^92 


900,104  23 


FR.       C. 


M 


m 
m 


800    » 


500 


FR.       C. 


9 


71A7I  42 


» 

a 
a 


0) 


38,980  81 


10,692 


121,104  23 


FR.      C 


FR.       C. 


V 

» 


31,000 


» 

M 
M 

■ 


15,000 


a 


33,000 


a 
a 


'  (1)  DM  «nbaides 
ontëtéTotés  pour 
la  ooostroetioo  de 
la  roote  de  Huy  li 
Warenime,mais  Us 
n*ont  pas  eneore 
été  aeeeptds  par 
arrêté  royal. 
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TRAVAUX    PUBLICS. 


Dans  le  tableau  suivant,  n*  10,  se  trouvent  récapitulées  les 
sommes  dépensées  pour  la  construction  des  routes,  pendant 
chacune  des  trois  périodes. 
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ROUTES.  69 

Nous  croyons  inutile  de  déduire  par  le  rapprochement  de 
cette  dernière  somme  du  nombre  de  kilomètres  de  routes 
exécutées^  la  dépense  moyenne  faite  par  kilomètre;  car  il  fau- 
drait., pour  qu'une  indication  de  cette  nature  présentât  une 
moyenne  plus  ou  moins  admissible,  que  toutes  les  routes 
eussent  été  établies  y  à  peu  de  choses  près  y  dans  les  mêmes 
conditions,  et  que  Ton  eût  fait  un  compte  séparé  des  routes 
payées  et  de  celles  empierrées. 

D'ailleurs,  les  dépenses  faites  dans  chaque  province  pour 
la  construction  d'un  kilomètre  de  routes ,  varient  trop  entre 
elles,  pour  que  Ton  puisse  tirer  une  conséquence  utile  de 
la  moyenne  déduite  de  chiffres  qui  résultent  de  l'étendue 
totale  des  routes  construites  dans  le  royaume. 

L'ensemble  de  toutes  les  routes  de  l'État,  provinciales  et 
concédées,  construites  en  Belgique  depuis  4830,  a  donné  lieu 
à  une  dépense  de S7.480.807. 14 

Dans  cette  somme  la  part  payée  par  l'État 
a  été  de fr.  27,602,921  38 

Par  les  provinces  de 48,204,238  24 

Par  les  sociétés  concessionnnaires ,  les 
communes  et  les  particuliers  de 11,373,647  52 

Total  comme  ci-dessus.  .  .  57,180,807  14 

Art.  3.  —  Dépenses  d'entretien  des  routes  de  l'État 

et  provinciales. 

Les  sommes  consacrées  annuellement  depuis  1830  jus- 
qu'au 31  décembre  18S3 ,  à  Tentretien  des  routes  de  l'État 
et  des  provinces,  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  n"*  1 1 . 


TOUS  XIII.  O. 
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TRAVAUX    PUBLICS. 


ANNÉES. 


ROUTES 


de  l*État. 


provinciales. 


1830 

256,782  08 

158,281  67 

1831 

1,091,034  12 

158,985  98 

1832 

332,752  87 

155,351  40 

1833 

1.061,871  19 

•161,276  62 

1834 

1,144,496  77 

157,039  59 

1835 

1,236,608  84 

158,381  89 

1836 

1,289,790  79 

160,804  27 

1837 

1,216,118  fl 

196.259  . 

1858 

1,400,712  42 

233,490  63 

1839 

M18,880  42 

248,319  40 

1840 

1,456,271  67 

275,151  95 

1841 

1,558,622  50 

263,950  • 

1843 

1,635,891  41 

32i),939  90 

1843 

1,675,826  » 

328,002  80 

1844 

1,705,506  « 

354,976  62 

1845 

1,324,286  n 

367,921  19 

1846 

1,346,236  . 

403,258  35 

1847 

1,372,312  » 

401,288  34 

1848 

1,593,972  .. 

414,774  92 

1849 

1,429,187  « 

425,543  99 

1850 

1,475,183  56 

427,683  27 

1851 

1,3U.388  94 

376,668  88 

1852 

1,367,438  94 

396,492  33 

1853 
Totaux.  .  .  . 
Total  général.  .  . 

1,410,945  » 

393,344  34 

31,145,154  43 

6,938,367  33 

38,08; 

5,501,76 

Il  est^  sans  doute  ^  superflu  de  faire  remarquer  que  si  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  des  routes  n'ont  pas  au{];menté 
depuis  1844,  proportionnellement  à  Taccroissement  du  nom- 
bre de^lieues  de  routes,  cette  anomalie  provient  exclusivement 
de  l'ouverture  des  lignes  de  chemins  de  fer,  qui,  ainsi  que  cela 
se  conçoit,  ont  dû  considérablement  diminuer  la  circulation 
sur  les  routes  et  conséquemment  aussi  les  frais  d'entretien. 


nOUTES. 
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Les  sommes  totales  dépensées  pour  Tentretien  des  routes 
de  l'État  et  des  provinces,  de  4830  au  31  décembre  i853.  se 
répartissent  comme  suit  entre  les  provinces  : 


TABLEAU   N°   t%. 


DESIGNATION. 

des 

PROVINCES. 


SOMMES  DEPENSEES 

POUR  L'ENTRETIEN  DBS  BOL'TBS 


de  PÉUt. 


provinciales. 


TOTàL 
par 
PROVINCE. 


FR. 


G. 


FR. 


G. 


PR. 


G. 


ÀDTers  . 

BrabaDt 

Flandre  occidentale .... 

Flandre  orientale 

Uainaut • 

Liège 

I  Liraboorg 

Luiembourg  . 

NaiDur 


^i57,6t5  94 
4,5i0,484  72 
3^9^9  58 
3,910,760  86 
6,510,475  56 
3^4,291  98 
2,842,365  06 
3,173,183  10 
2  726,677  63 


657,570  04 

2,083,196  97 

897,404  61 

479,907  97 

810,552  74 

385,303  60 

16,218  55 

406,501  50 

1,231,711  35 


1,795,185  98 
6,623,681  69 
4,276,684  19 
3,390,668  83 
7,321,028  30 
4,289,595  58 
2,858,583  61 
3.579,684  60 
3,948,388  98 


Totaux. 


31,145  134  43 


6,938,367  33 


38,083,501  76 


Les  renseignements  manquent  pour  indiquer  les  dépenses 
faites  pour  Tenlretien  des  routes  concédées. 

De  même  que  pour  les  routes  construites  depuis  1830, 
nous  n'avons  pas  cru  utile  d'indiquer  la  dépense  moyenne, 
par  kilomètre^  de  même  aussi^  à  défaut  des  renseig^nements 
nécessaires  pour  pouvoir  distinguer  les  dépenses  relatives 
aux  routes  pavées  de  celles  relatives  aux  routes  empierrées , 
nous  pensons  pouvoir  nous  dispenser  aussi  de  déduire  des 
données  qui  précèdent  la  moyenne^  par  kilomètre,  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  toutes  les  routes  indistinctement. 


\ 
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TRAYAUX    PUBLICS. 


Art.  4.  —  If  ombre  et  produit  des  barrières. 

Le  tableau  suivant  u*"  13  indique ,  pour  chacune  des  années 
de  1831  à  1853 ,  le  nombre  des  barrières  établies  sur  les 
routes  de  TÉtat  et  les  routes  provinciales ,  ainsi  que  les  som- 
mes auxquelles  elles  ont  été  affermées. 


NOMBRE 

PRODUITS 

des  barrières  étMit» 

dM  barrière  éUUict  • 

TOTAL 

ANIIÉIS. 

SUB  LES  E0UTE8 

TOTAL. 

SUE  LES 

E0UTB8 

^             P*r 

de  Viut. 

pro- 
▼la«lales. 

de  PÉUt. 

proTfneialei 

ANNÉE. 

PE.        C 

PE.       C 

FE.        C 

1831 

52S 

93 

615 

2,223,401  74 

167,480  7! 

i     2,390,882  49 

I83S 

537 

97 

634 

2,049,086  40 

146,257  41 

»     2.195,343  8« 

1833 

540 

104 

644 

2,184,158  15 

176,303  5: 

î     2,360,461  72 

1834 

537 

104 

641 

2,235,991  50 

179777  5( 

)     2,415,769    . 

1839 

547 

116 

663 

2,205,541  67 

179,888  3; 

S     2,385,430    . 

1836 

534 

120 

678 

2,265,301  67 

182,683  3; 

S     2,U7,985    > 

1837 

561 

128 

689 

2,375,645    » 

209,146  6: 

r     2,584.791  67 

1838 

575 

148 

723 

2,500,865    » 

258,683  i: 

r     2,759,548  17 

1839 

575 

145 

720 

2,480,100    - 

269,201  51 

I      2,749,301  51 

1840 

567 

170 

737 

2,287,426    » 

264,705    . 

»      2,552,131    . 

1841 

593 

186 

779 

2,333,430    » 

284,685    . 

>      2,618,115    ^ 

j    184i 

594 

191 

785 

2.269.837    * 

292,700    . 

>      2,562,537    n 

1843 

605 

208 

813 

2,177,400    . 

30.),365    . 

•      2,482,765    » 

18U 

632 

218 

850 

2,064,770    » 

317,810    1 

»      2,382,580    . 

1845 

650 

231 

881 

2,002,835    n 

328,576    . 

•      2,331,411    . 

1846 

660 

235 

895 

2,003.000    » 

324,625    1 

>      2,327,625    » 

1847 

688 

2U 

932 

2,019.780    . 

360.130    . 

>     2379,910    > 

1848 

718 

261 

979 

1,846,393    » 

337,085    . 

.      2,183,478    » 

1849 

738 

284 

1,022 

1,595,788    . 

311,295    . 

.      1,907.083    . 

1850 

748 

287 

1,035 

1,717,412    » 

336,875    . 

»      2,054^287    . 

1851 

770 

305 

1.075 

1.680,907    • 

346,991    . 

*     2,027,898    . 

1853 

770 

305 

1,075 

1,680,907    » 

346,991    . 

>      2,027,898    » 

1853 

797 

311 
ToU 

1,108 
lux.  .  . 

1,806,347    » 

384,415    > 

.      2,190,762    » 

48,000,323  13 

6,311,670  3< 

î    54,317,993  45| 

ROUTES. 
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TAVLBAi;  N''  14 


Indiquant  par  province  le  totcU  des  sotnmes  auxquelles  ont  été 
affermées  les  barrières  établies  sur  les  routes  de  VÈtal  et  sur  les 
routes  provinciales  de  iSoO  ai«  31  décembre  4853. 


1 


PROVII<ICES. 


PAOOOIT  DBS  BARBlilBS 
SDB  LBS  BOUTBS 


de  l'état. 


des 
proviaces. 


TOTAL. 


AiiTers 

BrabBQt  

Flandre  occideotato. 

Flandre  orientale.  . 

Haioaot 

I  Uége 

iLiffiboorg ^. 

Lnxembonrg 

Ramor 


Total. 


FR.  C. 

3,687  J»  85 
J  0^9,755  40 
4,(41,808  60 
4,019.409  » 
lS»8St3,388  40 
S,133,075  90 
S.057.985  40 
3,484)966  60 
4,178,817  70 


FB.  C. 

863,649  63 
1,586,947  80 
983,568  » 
585,835  50 
946,599  30 
385,369  60 
59,809  80 
304,376  » 
696,534  80 


48,006^33  13 


6,311,670  33 


FB.    C. 

3,549,773  45 
13,166,703  90 
5,025,376  60 
4,605,338  50 
13,769,987  60 
5,518,4U  80 
3,117,795  30 
3,689,343  60 
4,875.343  50 


54,317,993  45 


Dans  le  tableau  suivant,  n"*  lH,  nous  avons  mis  en  regard 
des  sommes  dépensées  par  provinces,  pour  l'entretien  des 
routes  de  l'État  et  provinciales,  pendant  les  années  1831 
i4853  inclusivement,  les  sommes  auxquelles  ont  été  affer- 
mées, pendant  la  même  période  de  temps,  les  barrières  éta- 
blies sur  ces  routes. 
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Il  résulte  de  l'examen  de  ces  tableaux  que  les  sommes 
auxquelles  ont  été  affermées  les  barrières  établies  sur  les 
routes  de  TÉtat,  pendant  les  vingt-trois  dernières  années, 
présentent,  déduction  faite  des  frais  d'entretien^  un  boni 
defr.  16,861,188  70,  tandis  qu'au  contraire  lesfr^is  d*en* 
tretien  des  routes  provinciales  ont  dépassé ,  pendant  cette 
même  période  de  temps,  de  fr.  626,697  01  le  produit  des 
droits  de  barrières  qui  sont  perçus  sur  ces  routes. 

Hais,  ainsi  que  H.  Partoes  l'a  fait  remarquer,  le  trésor  ne 
reçoit  pas  le  produit  total  du  fermage  des  barrières  :  la 
différence  provient  de  plusieurs  causes;  entre  autres,  des 
remises  accordées  aux  fermiers  de  barrières,  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  dans  leurs  recettes  par  Teffet  de  circonstances 
qu'ils  n'ont  pu  prévoir. 

Pendant  la  période  de  1830  à  18S0 ,  cette 
différence  a  été  de fr.  1,154,384  24 

Pendant  les  trois  dernières  années,  elle  a 
été  de 48<,886  26 

Total 1,636,270  50 

Soit,  en  moyenne,  par  année ,  de  .  .   fr.  71,142  20 

La  somme  précitée  de 16,861,188  70 

se  trouve  donc  réduite  à 15,224,918  20 

L'État  perçoit  sur  les  routes ,  indépendamment  du  pro- 
duit des  barrières,  des  recettes  dont  Tensemble  nous  a 
*  paru  de  nature  à  devoir  être  mentionné  :  elles  proviennent 
de  Taliénation  de  parcelles  de  terrain  devenues  inutiles ,  de 
la  part  des  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  règle- 
ments de  police,  etc.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  l'indica- 
tion de  ces  produits  divers  que  pour  les  exercices  1851 ,  1852 
et  1853  :  ils  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant,  n""  16. 


l 


78  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHAPITRE  II. 

NAVIGATION  ET  TRAVAUX  HYDRAULIQUES. 

PREMIÈRE  SECTION. 

NATIGATIOK. 

Art.  4*^.  Indication  des  voies  navigables  existantes  ou  et»  cours 
d'exéctUion,  —  Leur  développement, 

w 

Les  voies  navigables  sont  aaturellement  classées  en  deux 
catégories  :  les  rivières  et  les  canaux. 

Toutes  les  rivières  navigables  ainsi  que  certains  canaux , 
après  avoir  été  pendant  longtemps  administrés  et  entretenus 
par  les  soins  des  autorités  provinciales,  en  vertu  de  Tarrélé 
roval  du  17  décembre  1819 ,  le  sont  maintenant  aux  frais  de 
TÉtat,  à  Texception  cependant  de  l'Amblève.  En  reprenant  la 
direction  des  voies  navigables  appartenant  au  domaine  de 
FÉtat  ou  exécutées  aux  frais  de  l'État ,  le  gouvernement  a 
fait  un  acte  éminemment  utile  au  pays  ;  il  a  substitué ,  dans 
Tune  des  branches  les  plus  importantes  du  service  adminis- 
tratif, Tunité  de  vue  d'une  autorité  centrale  à  l'action  diver- 
geule  de  plusieurs  administrations  guidées  souvent  par  des 
intérêts  opposés  ou  arrêtées  par  des  ressources  trop  res- 
treintes. 

Le  tableau  suivant  n"*  1  indique ,  par  bassin  ^  les  rivières 
navigables  du  pays  ainsi  que  leur  développement. 
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VAMMMAW  !■<»  !.. 


i 


DÉSIGNATION 


des 
BASSINS. 


DÉSIGNATION 

des 
EIVlftSES  NÂTIfiABLES 


BaMÎB  dm  la  Meute. 


/  La  Meuse 


La  Sambre 


L^Ourthe 


L'AmblèTe 


L*E«caut 


BesMB  de  l'8Bea«t 


. 


BeMia  de  l'Taer.  .  • 


La  Dyle 


Le  Rupel 


L'Ywr 


La  Lys 


La  Dendre 


LaDurme 


La  GraDde-Nëthe 


La  Peiite-Nèthe  . 


La  Nèthe 


Le  Demer 


Total kilom 


80 


TRATADX  PUBLICS. 


Les  canaux  navigables  sont  administrés  les  uns  par  1  Etat , 
d'autres  par  les  administrations  provinciales  ou  communales, 
d'autres  enfin  par  des  compagnies  concessionnaires  :  ils  sont 
indiqués,  par  catégories,  dans  le  tableau  suivant. 


TABIiEAV  II**  %. 

DÉSIGNATION 

DBS  CANAUX  NATIGABLBt 

IXISTAIITS 

OU 

Il  cods  D^i&icDTioa. 

LoBgaeor 

de  eheqve 

CARAL. 

ToUl 

par 

CATioOB». 

Date 

DR  L*OCTROI 

«aiorlsent 

l«  eoDStrnolion 

du  eanel. 

Époque 

D^ACBÉTRItlT. 

OBSERVATIONS. 

Caniii"'»  adminiftréf 
par  l'État. 

Canal   de  Hocrvaerl.  . 

De  Gaod  a  Teroeuzen  . 

De  Nieuport  vers  Dun- 
kerque  

De  Plasscheodael  à  Nieu- 

nort             ....... 

Mètres. 

21,171 

20,081 

18,950 

21,253 
23,000 
42,380 
19,376 

25,050 

47,362 
74,200 

58,307 

23,743 
20,200 
30,971 

Mitres. 

• 
• 

• 

» 

« 

N 

» 
b 

il 

t 

» 
M 
W 

426,875 

• 
1551. 

» 

• 
1379. 
1807. 

1823. 

1822. 
1827. 

1843. 

1845. 
1846. 
1853. 

1547, 
1552. 

1622. 

1640. 
1666. 
1758. 
1814. 

1826. 

1828. 
1832. 

1846. 

1846. 
1850. 

» 

U  parUe  da  eend 
de  Bruges  kOstendc, 
comprise  entre  Bro- 
ges  et  Plasseheodael, 
éUit  d^  faite  en 
leSSiàeetteépoque 
le  port  d^Ostende 
exisUltàpetneeties 
marchandises  exp^ 
diées  de  Bruges  rtn 
la  mer  étalent  diri- 
gés ycrs  Dnakerqve. 

Le  canal  de  Plas- 
schendael  \  Ostende 
a  été  ouvert  immédU- 
tement  après  la  ces- 
sion du  port  de  Duo- 
keniueèlaPranee. 

■n  eonstraetlon. 

De  Bruges  à  Osteade.  . 
De  Gand  à  Bruges  .  .  . 
DeMoDsà  Condé   .  .  . 
De  Pommeroeul  à  An- 

tnînif       

lUIUf} 

De  Macsiricht  à  Bois-le- 
nul*        ........ 

DeCharleroy  à  Bruxelles. 

De  la  Campine  ou  de 
BochoU  à  Hereo thaïs. 

Embranchem.  de  Turo- 
bout 

De  Ltége  à  Maestricht. 

DeHerenthals  à  Anvers. 

A  nsPoaTBR.  .  . 
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DÉSIGNATION 

C41IACX   MATIGÀfiLEfl 
■ZISTâlTS 


RI  coviâ  s^nicoTioa. 


RlPOlT. 


administrét 
par  les  ptOTÎnoet. 

Canal  de  Loo    .  .  •  . 

Id.  d'Ypret  à  rVzer 

Id.  de  Berfgatê.  .  . 

Id.  de  la  Ueve.  .  . 

id.  de  Langeleede. 

Id.  de  Hocrdyk.  .  . 

Id.  de  Bruges  à  PÉ- 

CluvCt    •    •    •   . 


adminiffrét 
par  dtê  ▼illee. 

Canal  de  Stekene.  .  .  . 

Id.    de    Bruxelles    à 
WiUebroek  .  . 

Id.    de  Loayain  .  . 


Gaaaiiz  ooiMédét. 


Canal  de  Caraman  .  .  . 

Embranchement  du  ca- 
nal de  Gbarleroy.  .  . 

Canal  de  TEspierre.  .  . 


loDgnear 

de  obaqne 
lien. 


Mètres. 


14,300 
19,500 
10,970 
27,900 
9,400 
8,900 

19,942 


4,720 

29,465 
29,500 


19,929 
8,300 


Total  oijuiHki.  .  .  . 


Total 

.par 
cirifiORii. 


Mètre*. 
426,879 


102,112 


63,689 


24,229 


616,901 


DB  L^OCTROI 

aatotlMDt 

ta  eonstmetloB 

da  «anal. 


Époque 

•*AcièTtBin. 


1643. 


1810. 


1477. 
1790. 


1816. 


29  août  1839. 


xvi"  siècle. 
1646. 
1662. 


1818. 


1319. 

1961. 
1793. 


1818. 


9  août  1839. 


11  oct.  1839.  29  sept.  1849 


OBSERVATIONS 


L^aneien  eana)  de 
Brages  li  Péeluse 
ayant  été  dëtniit,  on 
a  onTert,enl810,un 
noHTean  eanal  entre 
cea  deux  Tilles. 


Ce  eanal  est  aban- 
donné par  le  eom- 
meree. 
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Il  résulte  des  deux  relevés  qui  précèdent  que  toutes  les 
voies  navigables ,  actuellement  ouvertes  au  commerce  ^  pré- 
sentent un  développement. 

l""  En  rivières  y  de kilom.    1,013.6 

2"*  En  canaux ,  de 616.9 

Développement  total,  en  kilomètres.  .  .  .    4,630.S 

Le  tableau  précédent  fait  connaître  les  canaux  dont  la  con- 
struction a  été  décrétée  depuis  1830;  ils  sont  au  nombre 
de  six  ;  quatre  sont  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  aux 
frais  de  l'État ,  et  deux  sont  construits  par  des  compagnies 
concessionnaires ,  qui  y  perçoivent  des  droits  de  navigation. 

Les  quatre  premiers  sont  : 

1°  Le  canal  de  la  Gampine ,  reliant  la  Meuse  à  l'Escaut;  le 
développement  de  la  partie  de  ce  canal  actuellement  achevée 
et  comprise  entre  Bocholt  et  Herenthals,  est  de  kil.     88.31 

2°  Le  canal  latéral  de  Liège  à  Maestricht  dont  le 
développement  est  de 20.20 

o""  L'embranchement  du  canal  de  la  Gampine  se 
dirigeant  vers  Turnhout  ;  longueur 23.74 

A^  Le  canal  actuellement  en  construction  d'Heren- 
thaïs  à  Anvers  et  reliant  cette  ville  directement  au 
canal  de  la  Gampine;  longueur 30.97 

Total.  .  .  .  kil.    133.22 

Les  canaux  exécutés  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires sont  : 

1*"  Les  canaux  dits,  embranchements  du  canal  de 
Charleroy  à  Bruxelles ,  ayant  ensemble  un  dévelop- 
pement de kil.    15.93 

2"  Le  canal  de  l'Espierre  destiné  à  relier 
le  Haut-Escaut  à  la  Basse-Deule  à  Roubaix  ; 
longueur  de  la  partie  de  ce  canal  exécutée 
sur  le  territoire  de  Belgique 8.30 

Longueur  totale  des  canaux  exécutés  aux 
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frais  de  eompagutes  concessionnaires,  kilom .  24.23 

Longueur  totale  des  canaux  de  navigation 
décrétés  depuis  1830  et  exécutés  ou  encours 
d'exécution kilom.  159.45 

Comme  suite  à  la  nomenclature  qui  précède,  nous  mention- 
nerons ici  le  canal  de  Bossuyt  àCourtrai,  dont  la  concession, 
accordée  à  M.  Verrue  Lefrancq.  par  la  loi  du  20  décem- 
bre 1851 ,  n'a  reçu  jusqu'à  ce  jour  aucun  commencement 
d'exécution. 

La  garantie  dlntérét  que  le  gouvernement  a  accordée  à 
cette  dernière  concession  (4p.  c.  sur  un  capital  de  5,000^000 
de  francs),  permet  d'espérer  que  le  concessionnaire  parviendra 
à  mener  son  entreprise  à  bonne  fin.  D'après  les  renseigne- 
ments obtenus ,  les  plans  destinés  à  l'exécution  des  travaux 
sont  déjà  prêts  à  être  soumis  à  l'approbation  de  H.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Enfin  la  loi  du  20  décembre  1851  a  également  décrété  la 
construction,  aux  frais  de  l'État ,  de  deux  canaux  destinés  à 
relier  la  ville  de  Basselt  et  le  camp  de  Beverloo  au  canal  de  la 
Gampine  :  ils  ont  ensemble  une  longueur  de  53.93  kilomè- 
tres C). 

Le  réseau  que  forment  les  voies  navigables  ouvertes  en 
Belgique,  devrait,  pour  satisfaire  entièrement  aux  vœux 
maintes  fois  exprimés  par  le  commerce  et  l'industrie ,  être 
complété  par  l'ouverture  de  plusieurs  canaux.  Les  principales 
lacunes  qui  ont  été  signalées  existent  entre  le  canal  de  lions 
à  Condé  et  la  Sambre:  entre  le  Haut-Escaut  et  la  Lys  supé- 
rieure à  Courlrai  (canal  de  Bossuyt  à  Courtrai.  que  nous  avons 
mentionné  précédemment);  entre  cette  dernière  ville  et  le 


<  1)  Les  travaux  de  conitrucUoD  de  ces  deux  canaux  ont  été  récemment  adju- 

géf  pour  la  somme  de  .  . fr.  2,250,936 

racqnisiUoD  des  terrains  est  évaluée  à 52S.O0O 

m       ■■■-■■■■  I 

la  dépense  de  coDstniclion  de  ces  canaux  s^élèyera  donc  approxi- 
maUvemeoi  à fr  2,785,956 
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canal  d'Ypres  à  TYzer;  entre  le  canal  de  Mons  à  Condë  et  la 
Dendre  ;  enfin ,  entre  Turnhout  et  Anvers. 

Les  projets  de  tous  ces  canaux  ont  été  étudiés  et ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Courtrai  à  Ypres  et  de  Tnrnhout  à  Anvers^ 
ils  ont  fait  lobjet  de  demandes  en  concession  auxquelles  il 
n'a  pas  été  donné  suite. 

Parmi  ces  lignes  de  navigation  projetées  il  en  est  dont  la 
construction  serait,  sans  aucun  doute,  favorable  au  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  et  industrielles  du  pays  ; 
mais  quel  que  soit^  dans  l'état  actuel  de  l'ensemble  des  voies 
de  communication  ouvertes  en  Belgique,  le  degré  d'utilité  de 
ces  canaux ,  il  est  douteux  que  l'on  parvienne  de  sitôt  à  en 
assurer  l'exécution  par  voie  de  concession  de  péages.  On  ne 
peut ,  en  effet,  se  dissimuler  que  les  capitaux  se  portent  de 
préférence  vers  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ;  de  plus , 
il  est  à  remarquer  que  les  droits  perçus  sur  les  voies  naviga- 
bles existantes  sont  très-faibles  par  suite  des  réductions 
successives  que  les  tarifs  ont  subies  ;  de  là  résulte  l'obligation 
de  ne  percevoir  aussi  sur  les  canaux  qui  restent  à  ouvrir  que 
des  droits  trop  peu  élevés  pour  permettre  d'espérer  que  les 
recettes  balancent  les  dépenses.  La  construction  de  nouveaux 
canaux  se  trouve  dès  lors  subordonnée  au  concours  toujours 
éventuel  du  gouvernement. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  raison  que  Ion  pourrait 
soutenir  que  l'abaissement  des  péages  au  taux  actuel  a  pro- 
duit des  inconvénients  sérieux,  puisque,  d'une  part,  il  a 
rendUi,  sinon  impossible,  du  moins  plus  difficile ,  la  création 
de  nouvelles  voies  navigables  et  que,  d'autre  part,  il  a  privé  le 
trésor  des  ressources  qui  auraient  mis  le  gouvernement  à 
même  d'encourager  par  des  subsides  les  entreprises  de  cette 
nature. 

En  faisant  cette  observation,  nous  avons  moins  l'intention 
de  critiquer  les  réductions  de  tarifs  déjà  opérées  (quoiqu'il 
ne  soit  peut-être  pas  difficile  de  démontrer  que,  pour  les  con- 
sommateurs ,  les  effets  qu'elles  ont  produits  aient  été  peu 
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sensibles)  que  d'appeler  Tattention  sur  les  conséquences  aux- 
quelles ces  réductions  conduisent  dans  un  pays  où  les  entre- 
prises par  voie  de  concession  de  péages  ne  parviennent  géné- 
ralement à  se  réaliser  que  moyennant  le  concours  de  l'État. 
Nous  aurions  pu  comprendre  parmi  les  canaux  navigables 
exécutés  depuis  4 830 aux  frais  de  l'État,  celui  ouvert  récem- 
ment entre  la  Lys  à  Deynze  et  le  canal  de  Cland  à  Bruges  ^  à 
Schipdonck,  sur  lequel  la  circulation  des  bateaux  a  été  auto- 
risée; mais  ce  canal,  qui  forme  la  première  section  de 
celui  décrété  de  Deynze  à  Heyst^  ayant  été  créé  dans  le  but  de 
détourner  de  leur  cours  naturel  une  partie  des  eaux  delà  Lys^ 
pour  les  déverser  directement  dans  la  mer  à  Heyst^  et  la  na- 
vigation n'ayant  été  établie  entre  Deynze  et  Schipdonck  qu'à 
titre  accessoire,  nous  avons  pensé  que  la  section  de  canal 
dont  il  s'agit  trouverait  plus  convenablement  sa  place  parmi 
les  canaux  dont  il  sera  question  plus  loin,  qui  sont  destinés  à 
venir  en  aide  aux  voies  naturelles  servant  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Art.  2.  —  Situation  actuelle  des  rivières.  —  Indication  des 
travaux  effectués  depuis  4830  ou  en  cours  d'exécution. 

A  l'exception  des  deux  rivières  navigables,  l'Amblève  et  la 
Grande-Nèthe  ('),  le  gouvernement  a,  depuis  4830,  fait  exé- 
cuter à  toutes  les  autres,  de  notables  améliorations ,  tant  au 
point  de  vue  de  la  navigation  qu'à  celui  de  l'écoulement  des 
eaux  :  nous  donnons,  dans  les  paragraphes  qui  suivent^  l'in- 
dication des  travaux  effectués  ou  en  cours  d'exécution  dans 
ce  double  but. 

LA  IE08E. 

La  Meuse,  navigable  en  France  à  partir  de  Verdun ,  sur  un 
parcours  de  210  kilomètres ,  atteint  la  frontière  de  Belgique 
au  pont  du  Jaspe. 

(1)  La  reprise  par  TÉUt^à  partirdu  l""' janvier  18Si»de  l'administration  de 
ces  deui  rivières,  a  été  décrétée  par  la  loi  de  môme  date  qui  arrête  le  budget 
du  département  des  travaux  put>>ic8  pour  l^exercîce  189^. 
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Le  lit  de  cette  rivière  présente,  sur  toute  retendue  de  son 
parcours  en  Belgfique ,  une  succession  de  bassins  plus  ou 
moins  profonds,  séparés  par  des  barres  en  gravier.  Avant  que 
la  Meuse  fût  améliorée,  les  courants  rapides  qui  s'établis- 
saient sur  ces  barres  n'offraient  généralement  a  la  naviga- 
tion qu'un  mouillage  de  0,40  environ,  pendant  toute  la 
durée  des  basses  eaux  qui  se  prolongent  quelquefois  pendant 
plusieurs  mois  de  Tannée.  Les  difficultés  que  les  bateaux 
rencontraient  au  passage  de  ces  barres,  étaient  telles  alors 
que  la  navigation  à  charge  se  trouvait  fréquemment  arrêtée , 
au  grand  détriment  des  nombreuses  et  importantes  indus- 
tries que  la  Meuse  est  appelée  à  desservir. 

C'est  aGn  de  remédier  a  ce  grave  inconvénient  que  le  gou- 
vernement, en  reprenant,  en  4840,  l'administration  delà 
Meuse ,  a  pris  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
améliorer  la  navigabilité  de  cette  rivière.  Les  travaux  décré- 
tés à  cet  effet  e(  qui  sont  en  ce  moment  en  cours  d'exécution 
appartiennent  à  deux  projets  distincts,  présentés,  l'un, 
en  4841,  par  feu  M.  Guillery,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  l'autre ,  en  1847,  par  MM.  Rîiromer,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées^  et  Houbotte,  ingénieur  de 
première  classe. 

»  Projet  présenté  par  feu  M.  Guillery.  —  Le  projet  de 
feu  M.  Guillery.  dont  nous  nous  occuperons  d'abord, 
comme  étant  le  plus  ancien ,  consiste  dans  l'établissement 
de  chenaux  artiGciels  et  le  barrage  de  faux-bras  sur  tous 
les  points  de  la  rivière  où  Ton  rencontre  des  hauts-fonds 
nuisibles  à  la  marche  des  bateaux.  Les  mémoires  rédigés  à 
l'appui  de  ce  projet  et  qui  sont  insérés  dans  le  recueil  des 
Annales  des  travaux  publics  (tomes  III ,  IV,  V),  font  con- 
naître les  considérations  qui  ont  engagé  feu  M.  Guillery  à 
préférer  l'établissement  de  chenaux  artificiels  à  tout  autre 
système  de  canalisation  de  rivière.  D'unajutre  côté,  on  trouve, 
dans  l'ouvrage  des  voies  navigables  de  Belgique,  par  M.  Vif- 
quain,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées ,  le 
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résume  des  discussions  auxquelles  donna  lieu  l'examen  de  ce 
projet  au  sein  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  dont  tous 
les  membres  ne  partageaient  pas  la  conGance  de  Fauteur  dans 
les  effets  qu'il  espérait  obtenir  de  l'établissement  des  passes 
artificielles. 

Les  faits  réalisés  jusqu'à  ce  jour  sont  de  nature  à  justifier, 
jusqu'à  certain  points  cette  opposition  :  cependant  hâtons- 
nous  d'ajouter  qu'en  admettant  même  que  les  chenaux  arti- 
ficiels ne  répondissent  pas  entièrement  aux  prévisions  de 
l'auteur  du  projet  et  ne  donnassent,  sur  tout  le  parcours  de 
la  rivière,  qu'un  mouillage  minimum  de  1  mètre  à  l'"^20^  au 
lieu  de  l^^^SO  que  les  calculs  promettaient,  l'amélioration 
produite  par  l'application  de  ce  système  de  travaux  à  la  Meuse 
est  cependant  déjà  telle  que  l'on  peut  se  féliciter,  au  double 
point  de  vue  de  la  navigation  et  de  l'écoulement  des  eaux,  de 
l'avoir  vu  adopter  par  le  gouvernement.  On  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue,  en  effet,  que  la  navigation  à  vapeur  tend  à 
prendre  chaque  jour  sur  la  Meuse  de  nouveaux  développe* 
ments  et  qu'il  est  essentiel  dès  lors,  de  l'entraver  le  moins 
possible  dans  sa  marche  :  d'un  autre  côté,  il  est  indispensable 
aussi  que  les  travaux  à  faire  dans  le  lit  de  celte  rivière  n'ap- 
portent aucun  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  :  la  con- 
struction de  chenaux  artificiels  satisfait  parfaitement  à  cette 
dernière  condition  (^). 

La  situation  des  chemins  de  halage  établis  le  long  des 
rivières  pouvant  exercer  une  influence  sensible  sur  la 
marche  de  la  navigation ,  l'attention  de  feu  M.  Guillery  a  été 
naturellement  portée  sur  ceux  qui  longent  la  Meuse.  Les  tra- 
vaux qu'il  à  proposés  pour  les  améliorer  ont  pour  but  de 
leur  donner  au  moins  4  mètres  de  largeur  en  crête  et  de  les 
élever  partout  au-dessus  de  l'étiage  à  la  hauteur  de  3",50 


(1)  La  commisiiion  des  Jnnales  sera,  sous  peu,  à  même  de  publier  dans  son 
recueil  un  mémoire  spécial  sur  tous  les  faits  importants  qui  ta  sont  produits 
â  chacune  des  passes  établies  depuis  1844  :  nous  n'entrerons  donc  pas  en  ce 
moment  dans  de  plus  amples  iléveloppements. 
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qui  est  celle  à  laquelle  le  courant  qui  s'établit  dans  la  Meuse 
devient  trop  rapide  pour  permettre  la  remonte  ou  la  des- 
cente des  bateaux. 

D'après  le  projet  rédige'  par  feu  H.  Ouillery,  le  nombre  de 
chenaux  artiGciels  à  construire  ou  de  faux-bras  de  rivière  à 
barrer,  est  de  S8  et  la  dépense  totale,  y  compris  Tamélio- 
ration  des  chemins  de  halage ,  a  été  évaluée  à  5^744 ,000  fr., 
ce  qui  correspond,  en  moyenne,  à  une  dépense  de  20,000  fr. 
environ  par  kilomètre  de  rivière  améliorée. 

Les  passes  que  le  gouvernement  a  fait  établir  sont  au  nombre 
de  30  et  présentent  un  développement  de.  .  .  27,S22"',S0 

La  longueur  des  passes  qui  restent  à  con- 
struire étant  de 16,448",00 

l'étendue  totale  des  chenaux  artificiels ,  après 

l'entière  exécution  du  projet,  sera  de 43,967", 50 

Les  dépenses  que  le  gouvernement  a  déjà  faites  s'élèvent  : 

A.  Pour  la  construction  des  chenaux  arti- 
ficiels, à fr.  1,254,677  16 

B.  Pour  l'amélioration  des  chemins  de  ha- 

lage,à 876,757  41 

Et  G.  Pour  l'établissement  de  ports  et  de 
rampes  d'abordage,  à 72,484  00 

ToUl.  .  .   fr.  2,203,948  57 

Les  dépenses  qui  restent  encore  à  faire 
sont  évaluées  : 

A.  Pour  la  construction  de 

chenaux  artificiels,  à.  .  .   fr.  844,700  00 

B.  Pour  l'amélioration  des 

chemins  de  halage,  à 557,600  00 

C.  Pour  travaux  imprévus,  à  118,781  43 

Total. 1,521,081  43 

L'ensemble  des  travaux  précités  donnera 
donc  lieu  à  une  dépense  de fr.  3,725,000  00 
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somme  approximativement  égale  à  celle  indiquée  dans  l'éva- 
luation faite  par  feu  H.  Guillery. 

Il  résulte  des  données  qui  précèdent  que  rétablissement 
des  passes  artificielles  donne  lieu  ^  par  mètre  courant^  à  une 
dépense  moyenne  de  48  francs  environ. 

Projet  de  MM.  Kummer  et  Houbotte.  —  One  double 
pensée  a  présidée  la  conception  de  ce  projet.  Il  s'agis- 
sait,  d'une  part^  d'empêcher,  autant  que  possible,  le 
retour  des  désastres  auxquels  la  ville  de  Liège  est  exposée  à 
chaque  débordement  des  eaux  de  la  Meuse,  et ,  d'autre  part, 
d'améliorer  la  navigabilité  de  cette  rivière  entre  Ghokier  et 
l'origine  du  canal  de  Liège  à  Maestricht ,  de  manière  à  per- 
mettre aux  bateaux  en  destination  des  provinces  néerlandaises 
de  circuler  sur  toute  l'étendue  du  bassin  houiller  de  tiége 
avec  un  tirant  d'eau  de  l'^ySO.  L'accomplissement  de  cette 
dernière  condition  était  indispensable  pour  que  le  commerce 
charbonnier  profitât,  autant  qu'il  était  désirable  qu'il  le  fit , 
des  avantages  que  lui  assure  la  ligne  de  navigation  artificielle 
ouverte  parallèlement  à  la  Meuse ,  entre  Liège  et  Bois-le-Duc. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  l'établissement  de 
chenaux  artificiels,  non-seulement  ne  donnait  pas  l'assurance, 
mais  ne  permettait  même  pas  d'espérer  que  l'on  parvint,  par 
l'emploi  exclusif  de  ce  moyen  d'amélioration ,  à  obtenir  sur 
tous  les  points  de  la  Meuse ,  longeant  le  bassin  houiller,  un 
minimum  de  mouillage  de  2'",iO  à  ^"'j^O.  Aussi ,  malgré  les 
considérations  nombreuses  que  Ton  a  fait  valoir  en  faveur  du 
système  de  chenaux  artificiels ,  le  gouvernement,  sur  la  pro- 
position du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  a  admis  que,  sur 
la  partie  de  la  Meuse  dont  il  s'agit,  il  fallait  donner  la  pré- 
férence à  un  système  de  canalisation  comprenant  la  construc- 
tion de  barrages  mobiles  et  d'écluses  à  sas  latérales,  ouvrages 
dont  l'exécution  ne  peut  laisser  de  doute  en  ce  qui  concerne 
la  hauteur  du  mouillage  que  l'on  veut  atteindre. 

Le  projet  de  MM.  Kummer  et  Houbotte  comprend  donc 
deux  séries  de  travaux  tout  à  fait  distinctes. 
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Les  ouvrages  qui ,  daos  ce  projet  en  coviYs  d'exécutioo  de- 
puis 4832,  sont  destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  de 
la  Meuse,  aux  époques  des  crues^  consistent  en  : 

l""  l'ouverture  d'un  redressement  de  la  rivière,  entre  la 
Chapelle  du  Paradis  et  le  pont  de  la  Boverie,  ayant  pour  but 
de  faire  ^disparaître  le  coude  qui  existe  entre  ces  deux  points  ; 
la  longueur  de  ce  redressement  est  de  800  mètres  environ 
et  la  largeur  au  plafond  de  120  mètres;  quant  à  la  profon- 
deur, elle  est  déterminée  par  celle  des  parties  de  la  rivière 
avec  lesquelles  il  se  raccorde  ; 

^  une  première  dérivation  ouverte  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  le  long  de  la  ville  de  Liège,  ayant  son  origine  près  de 
l'église  de  Petinne'et  son  embouchure  dans  la  Meuse  au 
barbou.  La  longueur  de  cette  dérivation  qui,  sur  quelques 
points,  se  confond  avec  divers  bras  de  TOurthe,  est  de  3,000 
mètres  environ  et  la  largeur  au  plafond  de  4S  mètres; 

S^'une  deuxième  dérivation  ouverte  immédiatement  en  aval 
de  la  ville  de  Liège,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière;  la  lon- 
gueur de  cette  deuxième  dérivation  est  de  2,000  mètres  en- 
viron et  la  largeur  au  plafond  de  SS  mètres  ; 

et  4°  la  reconstruction  du  Pont-des-Arcbes ,  dont  les  piles 
obliques  au  courant  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux  de  la 
Meuse ,  ainsi  que  celle  du  pont  d'Amercœur,  sur  TOurthe , 
d'un  débouché  insuffisant  pour  le  libre  écoulement  des  eaux* 

Les  travaux  destinés  à  faciliter  la  navigation  entre  Liège 
et  Chokier  ainsi  que  les  transactions  commerciales ,  com- 
prennent : 

l""  la  construction  de  trois  barrages  avec  écluses  latérales  ; 
le  premier  dans  le  lit  de  la  Meuse ,  à  Jemeppe  ;  le  deuxième , 
dans  le  redressement  projeté  de  la  rivière ,  en  £ice  du  quai 
d'Avroy,  et  le  troisième ,  immédiatement  en  aval  de  Torigine 
du  canal  de  Liège  à  Maestricht,  près  de  la  fonderie  de  canon; 

2''  la  construction  d'un  barrage  à  l'origine  de  la  première' 
dérivation  ; 

Z"*  l'ouverture,  en  faceduquai  d'Avroy,  d'un  bassin  de  corn- 
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merce,  entouré  de  murs' de  quai  et  relié  à  la  rivière  par  deux 
chenaux  avec  écluses  de  garde  ; 

et  A/"  rétablissement  du  terre-plein  d'une  station  de  che- 
min de  fer  sur  la  rive  gauche  du  bassin  précité. 

Les  barrages  projetés  sont  conçus  d'après  le  système  a  fer- 
mettes mobiles  de  M.  Poirée  :  chaque  barrage  est  composé 
de  deux  parties  d'égale  longueur,  distantes  entre  elles  de 
i  60  mètres  et  reliées  par  un  mur,  formant  déversoir i,  dont 
le  couronnement  se  trouve  à  0°'J0  en  contrebas  du  niveau 
auquel  les  eaux  de  la  Meuse  seront  retenues  pour  les  besoins 
de  la  navigation. 

Les  écluses  ont,  entre  les  bajoyers,  une  largeur  de  9  mètres, 
nécessaire  pour  le  passage  des  bateaux  à  vapeur,  et  une  lon- 
gueur de  CS^'ySO  entre  les  buses. 

l^&  fermettes  mobiles  des  barrages  ont  une  hauteur  totale 
de  3°',50  et  retiennent  les  eaux  à  2'°,60  au-dessus  du  radier. 

L'estimation  globale  de  tous  les  travaux  compris  dans  le 
projet  de  MM.  Kûmmer  et  Houbotte  s*élève  à  la  somme  de 
9,300,000  francs  ('). 

A  Texception  des  travaux  de  reconstruction  du  Pont-des- 
Arches  et  de  celui  d*Amercœur,  ainsi  que  de  l'acquisition  d'une 
propriété  appartenant  à  la  famille  Renoz ,  le  gouvernement  a 
fait  de  l'exécution  de  tous  les  autres  ouvrages  et  de  l'acqui- 
sition de  toutes  les  autres  propriétés  l'objet  d'une  entreprise 
à  forfait,  dont  la  mise  à  prix  s'élève  à  7,440,000  francs.  Bile 
a  été  adjugée  au  sieur  Fremersdorff,  d'Aix-la-Chapelle,  pour 
la  somme  de  6,800,000  francs,  c'est-à-dire  avec  un  rabais 
de  8,6  p*  c. 

La  partie  de  la  Meuse  canalisée  d'après  le  projet  dont  il 
s'agît,  ne  présente  qu'une  étendue  de  18  kilomètres  :  si  l'on 
met  en  regard  de  ce  chiffre  la  somme  dépensée  dans  le  but 
exclusif  d'améliorer  la  navigabilité  de  cette  section  de  la  ri- 
vière, on  remarque  que  la  dépense  moyenne ,  par  kilomètre, 

{})  Voir, pour  les  détails,  Pannexe  o°  i. 
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s*élève  à  140,000  francs.  Nous  avons  vu  précédemment  que 
l'applicalion  du  système  des  passes  artiGcielles  à  la  Meuse 
n'entrainait  qu'à  une  dépense  moyenne,  par  kilomètre,  de 
20,000  francs.  Les  sommes  dépensées  d'après  l'un  et  Tautre 
projet,  sont  donc  dans  le  rapport  de  7  à  1. 

En  1830,  quatre  ponts  seulement  existaient  sur  la  lieuse, 
entre  les  frontières  françaises  et  néerlandaises  :  le  premier  à 
Dînant,  le  deuxième  à  Namur,  le  troisième  à  Huy,  le  qua- 
trième à  Liège. 

Depuis  cette  époque,  on  en  a  construit  cinq  : 

l""  Du  pont  en  maçonnerie  à  Liège,  exécuté  aux  frais  d'une 
compagnie  qui  y  perçoit  un  péage  ; 

2*"  Un  pont  suspendu  à  Seraing ,  également  construit  par 
voie  de  concession  de  péages  ; 

S"*  Un  pont  avec  arcs  en  fonte ,  reposant  sur  des  piles  et 
culées  en  maçonnerie ,  exécuté  par  le  gouvernement  à  An- 
donne,  pour  relier  cette  ville  au  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Liège  C); 

4»  Un  pont  en  maçonnerie  au  Val -Benoit ,  destiné  au  pas- 
sage du  chemin  de  fer  de  TÉtat  de  Liège  à  Verviers  (').  La 
construction  de  ce  pont  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
fr.  1,431,616  86; 

Et  50  un  pont  également  en  maçonnerie  à  Flémalle ,  pour 
le  passage  du  chemin  de  fer  concédé  de  Liège  à  Namur. 

Un  sixième  pont  avec  arcs  en  bois ,  reposant  sur  des  piles 
et  culées  en  maçonnerie ,  est  actuellement  en  construction  à 
Namur,  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  irlon. 

Tous  ces  ponts  présentent  une  largeur  de  débouché  de 
120  mètres.  Ceux  en  maçonnerie  se  composent  de  cinq  ar- 
ches surbaissées  de  2S  mètres  d'ouverture  ;  le  pont  suspendu 


(1)  Les  détails  de  coDstruction  de  ce  pont  seront  prochainement  publiés  dans 
les  Annalei  des  travaux  publics  de  Belgique. 

(*)  La  description  et  les  détails  de  construction  de  ce  pont  ont  fait  l*objet 
d'une  notice  due  à  M.  Du  Pré ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  publiée  dans 
les  volumes  1  et  II  des  Annaks  des  travaux  publics. 


r 
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est  formé  d'une  seule  travëe ,  et  enfin  les  deux  ponts  a?ec 
arcs  en  fer  ou  en  bois  sont  divisés  en  trois  travées  de  40  mè- 
tres d'ouverture  chacune. 


L4  SAHBIB. 


L'origine  de  la  Sambre  se  trouve  à  la  Fontaine  des  Pauvres., 
département  de  l'Aisne.  €ette  rivière,  navigable  à  partir  de 
Landrecies,  pénètre  en  Belgique  à  Erquelinnes  et  a  son  em- 
bouchure dans  la  Meuse,  à  Namur. 

La  canalisation  par  écluses  à  sas  de  la  Sambre,  rendue 
d'abord  navigable  au  moyen  de  barrages  qui  avaient  permis 
l'établissement  d'une  navigation  intermittente,  a  été  décrétée 
par  un  arrêté  royal  du  6  juillet  1825.  L'exécution  des  tra- 
vaux a  été  concédée  à  MM.  De  Puydt,  Lebon  et  Comp.,  moyen- 
nant la  perception^  pendant  27  années ,  des  péages  fixés  par 
le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  f  entreprise. 

Les  ouvrages  effectués  par  les  concessionnaires  compren- 
nent un  grand  nombre  de  redressements  de  la  rivière;  la  con- 
struction de  22  barrages  et  d'un  nombre  égal  d'écluses  à  sas. 

Les  barrages  sont  tous  établis  d'après  le  même  système  ; 
ils  se  composent  d'un  certain  nombre  de  passages  de  4"*,  S"* 
ou  6"*  d'ouverture,  fermés  par  des  poutrelles  superposées  que 
l'on  manœuvre  au  moyen  de  treuils. 

Les  écluses  à  sas  ont  une  largeur  de  5'",20  entre  les  ba- 
joyerset  une  longueur  qui  varie  de  42*"  à  80°*  entre  les  buses. 

D'après  l'acte  de  concession,  la  Sambre  aurait  dû  avoir  par- 
tout, après  l'exécution  des  travaux,  un  mouillage  sui&sant 
pour  permettre  la  circulation  de  bateaux  prenant  ^"'^SOde 
tirant  d'eau.  Si  ce  mouillage  n'a  pas  été  atteint,  cela  provient 
de  ce  que  les  auteurs  du  projet,  ayant  pensé  erronément 
qu'après  l'achèvement  des  travaux  la  flottaison  ordinaire  de 
la  Sambre  eût  présenté,  au  minimum  y  une  pente  de  surface 
de  0"',05  par  kilomètre,  ont  établi  les  buses  des  écluses  et 
opéré  les  déblais  en  lit  de  rivière  à  une  profondeur  moindre 

que  s'ils  avaient  admis ,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  que , 
T.  XIII.  i. 
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pendant  les  basses  eaux ,  la  ligne  de  floUaison  de  la  Sambre 
eût  été  sensiblement  de  niveau.  La  pente  supposée  ne  s'est 
pas  réalisée  y  et  dès  lors  on  n*a  pas  obtenu,  après  l'achèTe* 
ment  des  travaux ,  le  mouillage  prescrit  par  le  cahier  des  - 
charges.  Cette  circontance  n'est  pas  actuellement  bien  re- 
grettable, attendu  que  sur  la  Sambre  canalisée  en  France , 
ainsi  que  sur  le  canal  de  jonction  de  Sambre  à  l'Oise  les  bateaux 
ne  peuvent  non  plus  naviguer  avec  le  tirant  d'eau  de  l^^SO. 

La  Sambre  canalisée  a  été  livrée  à  la  navigation  le  4*  jan- 
vier 4829. 

Après  4830,  le  gouvernement  de  Belgique  ayant  jugé  utile 
d'apporter  des  modifications  au  tarif  des  péages  fixé  par  Tacte 
de  concession  et  voulant  aussi  mettre  un  terme  aux  difficultés 
survenues  entre  lui  et  la  compagnie  concessionnaire,  a  ra* 

« 

cheté  la  concession  accordée  à  MM.  De  Puydt,  Lebon  et  C*  (*). 
Ce  rachat  a  été  opéré  au  prix  de  fr.  43,009,037  27  ;  mais, 
par  suite  des  avances  déjà  faites  à  la  compagnie  concession- 
naire sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  la  somme  payée 
directement  par  le  gouvernement  de  Belgique  ne  s'est  élevée 
qu'à  fr.  6,589,364  28. 

Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  en  ce 
moment,  de  l'étude  des  travaux  qu'il  serait  utile  d'effectuer 
pour  donner  à  la  Sambre,  sur  tout  son  parcours  en  Belgique, 
un  mouillage  minimum  de  2  mètres.  L'amélioration  qui  ré- 
sultera de  Texécution  de  ces  travaux  sera,  sans  aucun  doute, 
d'une  utilité  réelle  pour  toutes  les  industries  si  importantes 
desservies  par  cette  rivière;  toutefois,  il  est  une  circon- 
stance qui  ne  peut  échapper  à  la  sérieuse  attention  du  gou- 
vernement, c'est  la  concurrence  que  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Quentin  à  Charleroy,  en  partie  déjà  achevé ,  ne  tardera 
pas  à  faire  à  la  navigation  sur  la  Sambre  :  avant  d'entre-^ 
prendre  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  entre  Char- 
leroy et  l'Oise ,  le  gouvernement  de  Belgique ,  ainsi  que  les 

(1)  La  loi  qui  a  autorisé  le  rachat  de  la  Sambre;  porte  la  date  du  26  septem> 
bre  f  858. 
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sociétés  eoncessioooaires  de  la  Sambre  française  et  du  canal 
de  jonction  de  Sambre  a  l'Oise,  voudront  s'assurer  sans  doute 
de  rinfloeoce  que  ce  chemin  de  fer  exercera  sur  le  mouve- 
yement  de^la  navigation. 

Dans  sa  situation  actuelle,  la  Sambre  déborde  fréquemment 
et  produit  des  inondations  qui  sont  surtout  nuisibles  aux 
villes  de  €harleroy  et  de  Namur.  Uqe  des  inondations  les 
plus  désastreuses  que  l'on  ait  remarquées  est  celle  du  mois 
d'août  18S0;  à  cette  époque  les  eaux  se  sont  élevées  dans  la 
vtlle  basse  de  Charleroy  à  une  hauteur  de  2  à  3  mètres  envi- 
ron, et  la  violence  du  courant  dans  la  Sambre  a  été  telle  que 
cinq  ponts  en  maçonnerie ,  construits  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  de  Charleroy  à  Namur,  ont  été  emportés. 

Des  études  sont  ordonnées  pour  rechercher  les  travaux 
dont  Texécution  remédiera  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  aux  dégâts  que  causent  les  débordements  de  la  Sambre. 
Dne  première  somme  de  650^000  francs  a  été  affectée,  par 
la  loi  du  20  décembre  i8Sl  ,  à  l'exécution  des  travaux  les 
plus  ui^ents. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  construite  dans  la  vallée  de  la 
Sambre,  entre  la  frontière  de  France  et  Namur,  d'une  Ion* 
guenr  totale  de  i3  lieues  environ,  traverse  cette  rivière  sur 
29  points.  Des  29  ponts  ûxes  existants,  9  ont  été  construits 
entièrement  en  maçonnerie;  49  se  composent  d'arcs  en  bois 
de  45  à  35  mètres  d'ouverture  reposant  sur  des  piles  et 
culées  en  maçonnerie  ;  enfin ,  l'un  de  ces  ponts  est  formé 
d'un  tablier  fixé  à  trois  poutres  tubulaires  de  35  mètres  de 
longueur,  portant  sur  des  culées  en  maçonnerie. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  cinq  ponts  en  maçon- 
nerie avaient  été  emportés,  en  4850,  par  les  eaux  de  la 
Sambre.  Cet  accident  est  un  nouvel  et  utile  enseignement 
offert  aux  constructeurs.  En  effet ,  tous  ces  ponts  avaient  été 
établis  dans  des  dérivations  dont  le  tracé  avait  été  commandé 
par  la  condition  de  couper  a  angle  droit  l'axe  du  chemin  de 
fer.  L'obligation  de  satisfaire  à  cette  condition  a  dû  néces- 


96  TRAVAUX  PUBLICS. 

sairement  faire  Dé(;liger,  en  partie ,  les  convenances  mêmes 
de  la  rivière^  qui  n'a  pas  tardé  à  démontrer^  en  détruisant  les 
ponts ,  que  l'on  ne  peut  toujours  impunément  détourner  le 
lit  qu'elle  s'est  creusé. 

L'OURTHE. 

Celte  rivière  est  depuis  longtemps  navigable  entre  La  Roche 
.  et  Liége^  au  moyen  de  barrages  établis  dans  son  lit  et  dans 
lesquels  on  a' pratiqué  des  pertuis  pour  le  passage  des  ba- 
teaux. 

Avant  de  parler  des  travaux  qui  sont  actuellement  en  cours 
d'exécution  sur  l'Ourthe,  nous  croyons  devoir  rappeler^ 
qu'en  1825,  M.  Rémi  de  Puydt  conçut  et  soumit  au  gouver- 
nement le  projet  de  réunir  la  Meuse  à  la  Moselle  par  une  voie 
navigable  traversant  tout  le  duché  du  Luxembourg,  dans  la 
direction  du  nord  au  sud. 

Destinée  â  féconder  toutes  les  richesses  que  cette  province 
renferme ,  Texéculion  de  cette  nouvelle  voie  navigable  obtint 
les  plus  grands  encouragements  du  gouvernement  des  Pays- 
Ras.  Un  arrêté  royal  du  1"^  juillet  182S  en  accorda  la  conces- 
sion aux  fondateurs  de  la  société  formée  sous  le  titre  de^Sb- 
ciété  du  Luxembourg^  et  leur  donna  la  jouissance ,  à  perpé- 
tuité,  des  droits  de  navigation. 

Cette  nouvelle  ligne  de  navigation  devait  avoir  un  déve- 
loppement de  280  kilomètres  environ  :  elle  se  composait  de 
trois  sections  comprenant  la  canalisation  des  deux  rivières , 
rOurthe  et  la  Sure ,  et  un  canal  à  point  de  partage  destiné 
à  les  réunir.  La  dépense  totale  était  évaluée  à  13.300,000 
francs. 

Jies  «travaux  comprenaient  la  construction  de  450  écluses 
à  sas  de  20  mètres  de  longueur  sur  3  mètres  de  largeur  et 
de  six  souterrains  ayant  ensemble  uhe  longueur  de  6,000 
mètres  environ  :  le  mouillage  du  canal  était  6ié  à  1",20. 

Les  événements  politiques  de  1830  ayant  modifié  la  situa- 
tion politique  du  pays,  la  société  du  Luxembourg  a  craint  que 
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son  entreprise  ne  se  trouvât  compromise ,  au  point  de  vue 
du  résultat  financier  de  la  concession .  et  s*est  décidée  â  ar- 
rêter, provisoirement  d'abord,  l'exécution  des  travaux,  nonob- 
stant les  grandes  dépenses  qu'elle  eût  déjà  faites. 

L'amélioration  de  l'Ourthe,  seule  section  de  la  ligne  de  na* 
vigation  concédée  à  la  société  du  Luxembourg,  située  entière- 
ment sur  le  territoire  de  Belgique,  fut  abandonnée  jusqu'en 
4845;  mais,  à  cette  époque ,  la  compagnie  dite  Gi^ande  Com- 
pagnie du  Luxembourg,  qui  avait  entrepris,  en  Belgique,  la 
construction  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer,  s'est  enga- 
gée (^)  à  reprendre  et  à  mener  à  bonne  fin  les  travaux  de  ca- 
nalisation de  cette  rivière  entre  Liège  et  La  Roche. 

Cette  rivière  n'est  navigable  qu'entre  Remoucha mps  et  son 
embouchure  dans  l'Ourlhe ,  sur  une  longueur  de  1 3  kilomè- 
tres environ  :  elle  a  été  rendue  navigable  au  moyen  de  quel- 
ques barrages  dans  lesquels  on  a  ouvert  des  pertuis  d'une 
largeur  de  4  mètres  environ.  Les  bateaux  qui  circulent  sur. 
cette  rivière  n'ont  qu'une  capacité  de  huit  tonnes.  Le  mouve- 
ment commercial  y  est  de  très-minime  importance. 

L'Amblève  est  une  des  deux  rivières  que  nous  avons  men- 
tionnées précédemment  comme  n'ayant  reçu  aucune  amélio- 
ration depuis  1830. 

L*X8CAUT. 

Cette  rivière,  dont  la  source  se  trouve  dans  le  département 
de  l'Aisne ,  devient  navigable  à  partir  de  Cambrai  et  pénètre 
en  Belgique  près  du  village  de  Mortagne. 

Au  point  de  vue  de  sa  navigabilité,  l'Escaut  doit  être  divisé 
en  deux  parties ,  désignées  sous  la  dénomination  de  Haut- 
Escaut  et  de  Bas-Escaut.  Le  Haut-Escaut  s'étend  de  la  fron- 
tière française  jusqu'à  l'écluse  de  la  Pêcherie,  située  en  aval 
de  la  ville  de  Gand  et  a  un  développement  de  116^000  mè- 

{})  La  convemiOD  ligoée  à  cet  effet  porte  la  date  do  20  février  i^i^. 
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très  ;  le  Bas-Escaut,  s'étend  xle  ce  dernier  point  jusqu'à  la 
mer  et  présente  un  développement  de  414,000  mètres  entre 
(iand  et  la  frontière  néerlandaise. 

Le  Bas-Escaut  est  navigable  de  son  propre  fond  et  est  sujet 
au  mouvement  de  la  marée,  tandis  que  le  Haut-Bscaut  a  été 
rendu  navigable  au  moyen  de  barrages  dont  l'un  des  passages 
sert  de  pertuis  à  la  navigation. 

Le  nombre  des  barrages  existants  en  1830  était  de 
quatre,  établis  à  Antoing,  Tournai,  Mer  et  Audenarde.  Le 
gouvernement  de  Belgique  en  a  fait  construire  deux,  entre 
Tournai  et  Audenarde,  l'un  à  Antryve ,  en  1841 ,  et  l'autre , 
en  1850,  à  Kspierre,  en  aval  de  l'embouchure  du  canal  de  ce 
nom.  Un  troisième  est  actuellement  en  construction  à  Semer- 

« 

saeken,  entre  Audenarde  et  Gand. 

Ces  divers  ouvrages  d'art  sont  tous  construits  d'après  le 
même  modèle  :  ils  comprennent  trois  ou  quatre  passages  de 
5  à  6  mètres  d'ouverture ,  séparés  par  des  piles  en  maçon- 
nerie et  fermés  au  moyen  de  poutrelles  superposées. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  longueur  des  biefs  et 
la  hauteur  de  chute  d'un  bief  à  l'autre  : 

TAMIiBAV   N^   S. 


1                    1       ■                  '1              g=î 

1 

■AUTBOR 

INDICATION  DES  BIEFS. 
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de 

CaOTB. 

Ed  amont  du  barrage  d'ADioing .  .  . 
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0.75 

Id.            deTournay.  .  . 
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j 

035 

Id.             d«Bler.  ...     . 

1.9« 

1 

2.U 

Id.             d'Eipierre.  .  .  . 

49,400 

» 

0  31 

Id.             d'Autryye ... 

7,-675 

575 

Id              d*Audenarde  .  . 

19,995 
48,000 

4.13 

Id.            de  Gaod 

• 
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Le  système  de  canalisation  par  barrages  est^  sans  aucun 
doute,  un  des  moins  coûteux,  et  son  applicationau  DautrEscaut 
s'erplique  par  cette  circonstance  que  la  navigation  à  chaire 
se  fait  généralement  en  descente  ;  mais  si  Ton  considère  que 
7H)ur  avoir  le  temps  de  réunir  le  volume  d'eau  considérable 
que  la  navigation  par  lachures  consomme^  la  descente  des 
bateaux  ne  peut  s'effectuer  sur  le  Haut-Escaut  qu'une  seule 
fois  chaque  semaine ,  il  est  permis  de  douter  que  ce  soit  ce 
système  qui  se  concilie  le  mieux  avec  les  besoins  du  com- 
merce, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  mouvement  aussi  im* 
portant  que  celui  qui  s'opère  sur  cette  partie  de  la  rivière,  et 
qui  comprend  un  tonnage  de  marchandises ,  transportées 
annuellement  en  descente,  de  600,000  tonnes  environ. 

Pour  remédier,  en  partie,  à  cet  inconvénient,  en  doublant 
seulement  le  nombre  de  jours  de  navigation ,  il  serait  néces- 
saire de  construire  encore  plusieurs  barrages,  afin  de  diviser 
quelques  biefs,  situés  dans  la  Flandre  orientale,  qui  exigent, 
è  cause  de  leur  grande  étendue ,  une  réserve  d'eau  très- 
considérable. 

Sur  la  partie  du  Bas-Escaut  comprise  entre  Gand  et  Ter- 
monde  ,  la  navigation ,  tout  en  recevant  l'impulsion  de  la 
marée,  a  encore  souvent  recours  au  halage;  maison  aval  de 
.   cette  dernière  ville  les  navires  marchent  toujours  à  voiles. 

Le  Haut-Escaut  coule  dans  une  vallée  très*large  ^  formée 
généralement  de  prairies  fertilisées  par  le  limon  que  les  eaux 
de  la  rivière  déposent  en  sortant  de  leur  lit.  Ces  déborde- 
ments ,  très-favorables  à  certaines  époques  de  l'année ,  sur- 
viennent parfois,  de  même  que  sur  la  Lys  supérieure,  en  été 
et  produisent  alors  des  dommages  très-considérables.  Les  pro- 
priétaires intéressés  ont  demandé  avec  instance  que  le  gou- 
vernement fasse  exécuter  des  ouvrages  qui  les  mettent  à 
l'abri  de  ces  dommages.  Hais  la  ville  de  Gand  ayant ,  elle 
aussi,  particulièrement  à  souffrir  des  inondations  occasion- 
nées  par  les  débordements  de  l'Escaut,  surtout  lorsque  les 
crues  coïncident  avec  celles  de  la  Lys  ;  on  comprend  qu'avant 
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d'entreprendre  un  travail  quelconque^  ayant  pour  but  d'amé- 
liorer le  ré^fime  actuel  du  Haut-Escaut  ou  de  la  Lys  supé- 
rieure, il  ait  fallu  songer  à  remédier,  au  préalable,  à  la  situa- 
tion de  la  ville  de  Gand. 

€'est  dans  cette  pensée  qu'a  été  conçu  le  projet  d'ouvrir 
un  canal  de  dérivation  de  la  Lys ,  entre  Deyoze  et  la  mer  du 
Nord  à  Heyst. 

Il  est  à  remarquer  que ,  dans  l'état  actuel  des  lieux ,  les 
eaux  réunies  de  TBscaut  et  de  la  Lys  se  dirigent  ^  après  avoir 
traversé  la  ville  de  Gand,  vers  le  Bas-Escaut  et  vers  les  deux 
canaux  de  Gand  à  Bruges  et  de  Gand  à  Terneuzen  ;  mais  le 
premier  canal  étant  composé  d'un  seul  bief  de  42,380  mè« 
très  de  longueur,  en  libre  communication  avec  les  eaux  du 
bassin  de  Gand ,  on  comprend  que  l'efficacité  de  ce  canal , 
comme  voie  d'écoulement,  ne  peut  être  sensible  ;  quant  au 
Bas-Escaut ,  soumis  aux  influences  des  marées ,  l'écoulement 
des  eaux ,  dans  cette  direction ,  se  trouve  sinon  interrompu 
du  moins  entravé  à  chaque  marée  haute.  Le  canal  de  Ter- 
neuzen  est  donc  souvent  la  seule  voie  d'écoulement  que  trou- 
vent les  eaux  de  l'Escaut  et  de  la  Lys  arrivées  a  Gand  :  il  est, 
dès  lors ,  facile  de  comprendre  que  cette  ville  soit  exposée  à 
être  fréquemment  inondée  par  ces  deux  rivières. 

Pour  la  mettre  à  l'abri  de  ces  inondations,  il  a  été  reconnu 
qu'il  fallait  nécessairement  enlever  au  bassin  de  Gand  une 
partie  des  eaux  qui  s'y  jettent.  Avant  de  se  prononcer  du 
reste  sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  dans  ce 
but,  le  département  des  travaux  publics  a  chargé,  en  1841, 
une  commission  (')  de  faire  connaître  les  mesures  qui  parat- 

(>)  Cette  commissioD  était  composée  de  : 

MM.  De<mai»iéret,  gouveroeur  de  Ja  Flandre  orieo  taie,  président -rapporteur. 
De  Smet,  membre  de  la  chambre  des  représeotanis. 
DuBu9,alDé,  id.  id. 

Doigoon,  fd.  id. 

De  Saegber,  id.  id. 

Lejeune,  id.  id 

Van  Hoorebrottck  de  Fieooes,  id. 
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traient  le  plus  convenables  pour  remédier  à  un  état  de  choses 
qui ,  de  toutes  parts,  donnait  lieu  à  des  plaintes  fondées. 

Cette  commission ,  après  s'être  livrée  à  un  examen  dé- 
taillé de  tous  les  faits  qui  sont  venus  successivement  ag- 
graver la  situation  des  deux  vallées  de  l'Escaut  et  de  la  Lys^ 
a  consigné  ses  observations  dans  un  rapport  (')  portant  la 
date  du  30  mai  1845,  et  a  proposé  : 

l""  Doe  série  de  mesures  administratives  ayant  pour  but 
de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ainsi  que  l'assèchement  et 
Firrigation  des  rivjes; 

2*  La  construction  d*un  canal  partant  de  Swynaert^  situé 
sur  le  Haut-Escaut  et  se  dirigeant  vers  Helle,  sur  le  Bas-Escaut, 
aGn  d'enlever  au  bassin  de  Gand  une  partie  des  eaux  de 
l'Escaut; 

Et  3*  la  construction  d'un  canal  de  Deynze  à  la  mer  du 
Nord ,  vers  Heyst,  aGn  de  détourner  également  du  bassin  de 
Gand  une  partie  des  eaux  de  la  Lys. 

Les  mesures  administratives  indiquées  par  la  commis- 
sion ont  été  adoptées  par  le  gouvernement ,  qui  a  égale- 
ment décrété  l'ouverture  du  canal  de  Deynze  à  la  mer  du 
Hord. 

Aussitôt  que  ce  canal,  actuellement  en  cours  d'exécution, 
sera  achevé,  les  travaux  d'amélioration  projetés  sur  le  Haut- 
Escaut  pourront  être  entrepris:  en  attendant,  les  barrages 
récemment  construits  dans  le  lit  de  celte  rivière,  et  qui  ont 
pour  effet  de  faciliter  l'irrigation  et  l'assèchement  des  prai- 
ries, doivent,  à  ce  titre,  être  considérés  comme  des  ouvrages 
éminemment  utiles  à  Tagriculture. 


I.L.  Domortier,  membre  do  conseil  provincial  du  Hainaut. 
Reintjens,  membre  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale. 
De  Kerckbove  de  Deotergem,  membre  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale. 
D'Hollander,  bourgmestre  de  Moerzeke. 
Van  Doorsele,  bourgmestre  de  Gavre. 
VIfquain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Wolterst  ingénieur  en  chef  des  ponU  et  chaussées. 
(*)Tont  le  travail  de  la  commission  a  été  publié  par  le  gouvernement. 
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Les  rives  du  Bas-Escaut,  généralement  inférieures  au  ni* 
veau  des  marées  hautes ,  ont  été  mises  à  l'abri  des  inonda* 
tions  par  des  digues. 

LA  LTS. 

Cette  rivière^  dont  les  sources  se  trouvent  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Galais^  est  navigable  à  partir  d'Aire,  en  France. 
Elle  est  mitoyenne  entre  ce  pays  et  la  Belgique^  depuis  Hoiip- 
pelines  jusqu'à  Gommines.  A  partir  de  ce  points  elle  coule  sur 
le  territoire  belge. 

De  même  que  l'Escaut  supérieur,  la  Lys  a  été  rendue  navi- 
gable au  moyen  de  barrages^  dont  l'une  des  ouvertures  sert 
de  pertuis  a  la  navigation. 

Les  six  premiers  barrages  sont  réunis  deux  à  deux  à  Com- 
mines,  Henin  et  Hartebeke,  de  manière  à  former  trois  sas 
qui  pourraient  être  facilement  appropriés  à  l'établissement 
d'une  navigation  permanente ,  d'intermittente  qu'elle  est 
maintenant,  si  ce  premier  mode  de  navigation  avait  été  éga- 
lement établi  entre  Harlebeke  et  Gand*  Nais  la  distance  qui 
sépare  ces  deux  villes  est  de  71,279  mètres  et  sur  tout  ce 
parcours  de  la  rivière,  dont  la  pente  totale  est  de  ^''.SS,  il 
ne  se  trouve  qu^in  seul  barrage  construit,  en  1841 ,  à  Vive- 
Sain  t-Éloy;  la  navigation  ne  peut,  dès  lors,  avoir  lieu  entre  ces 
deux  points  qu'à  la  suite  de  lacbures  qui  exigent  Tëcoule-* 
ment  de  toutes  les  eaux  retenues  en  amont.  Le  barrage  de 
Vive-Saint-Éloy  se  coQ[ipose  de  trois  passages ,  dont  l'un  sert 
de  pertuis  à  la  navigation  :  deux  de  ces  passages  sont  fermés 
;m  moyen  de  poutrelles  et  le  troisième  au  moyen  de  venteltes* 

La  Lys  déborde  souvent  et  produit  alors  des  inondations 
qui ,  de  même  que  celles  de  l'Escaut ,  sont  favorables  ou  dé- 
sastreuses pour  les  localités  riveraines,  selon  Tépoque  à  la- 
quelle elles  surviennent. 

Le  gouvernement  a  reconnu  que  pour  éviter,  autant  que 
possible .  ces  inondations,  il  était  indispensable  d'augmenter 
le  débouché  de  la  plupart  des  ouvrages  d'art  établis  sur  cette 
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riyière;  mais^  avant  d'ordonoer  l'exécution  de  ces  travaux, 
il  est  essentiel  que  rachèvement  du  canal  de  Dejrnze  a  la  mer 
du  Nord  ait  permis  de  débarrasser  la  Lys  inférieure  d'une 
partie  de  ses  eaux. 

Le  seul  travail  important  exécuté  jusqu'à  ce  jour  sur  la  Lys 
depuis  4830,  est  le  barrage  de  Tive-Saint-Ëloy. 

Les  observations  que  nous  avons  présentées  an  sujet  du 
système  de  canalisation  adopté  sur  le  Haut-Escaut ,  sont  sur- 
tout applicables  à  la  Lys.  attendu  que  sur  celte  rivière  le 
mouvement  de  la  navigation  à  charge  a  lieu  généralement  en 
remonte. 


LA  dbhoai. 


La  Oendre  prend  sa  source  dans  la  province  de  Bainaut  et 
ne  devient  navigable  qu'à  partir  d'Ath.  Elle  se  jette  dans 
FEscaut,  à  Termonde. 

De  même  que  le  Haut-Escaut  et  la  Lys ,  b  partie  de  cette 
rivière  comprise  entre  Ath  et  Alost  a  été  rendue  navigable 
au  moyen  de  barrages  :  la  navigation  qui  s'y  trouve  établie 
est  donc  intermittente  ;  mais  entre  Alost  et  Termonde  la 
navigation  a  été  rendue  permanente,  dans  le  cours  du  xvui"  siè- 
cle, par  la  canalisation  de  la  rivière  au  moyen  d'écluses  à  sas. 

La  plupart  des  barrages  existants  sur  la  Dendre  sont  très- 
anciens.  Depuis  1830,  il  n'en  a  été  construit  qu'un  seul  nou- 
veau à  Yieux-Pont,  en  184S. 

A  ce  barrage,  le  pertuis  qui  sert  à  la  navigation  est  fermé 
par  une  vanne  de  5"*,S0  de  largeur,  dans  laquelle  on  a  mé- 
nagé des  ventelles  mobiles;  cette  vanne  tourne  autour  d'un 
axe  horizontal  6xé  sur  le  radier  et  se  rabat  vers  l'amont  dans 
une  chambre  ménagée  au-dessus  du  radier.  La  manœuvre  de 
cette  vanne  n'a  pas  répondu  entièrement  à  l'attente  de  l'au- 
teur du  projet. 

La  vanne  inclinée  vers  faraont  aurait  dû ,  avec  les  moyens 
mis  en  œuvre ,  s'abaisser,  en  vertu  de  son  propre  poids ,  et 
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noDobstant  une  differeDce  de  niveau  de  Tamont  à  l'aval  assez 
notable.  Pour  obtenir^  sous  ce  rapport  ^  tout  Teffet  attendu, 
il  eût  fallu  employer  le  fer  au  lieu  du  bois. 

Les  rives  de  la  Dendre  sont  exposées  à  de  fréquentes  inon- 
dations produites  par  le  débordement  de  cette  rivière.  Dans 
le  but  de  déterminer  les  causés  de  ces  débordements  et  les 
travaux  à  effectuer  pour  les  éviter,  le  gouvernement  a  or- 
donné des  études  qui  ont  permis  de  constater  que  beaucoup 
d'ouvrages  d'art ,  établis  dans  cette  rivière  ^  n'avaient  pas  un 
débouché  suffisant. 

Une  somme  de  500,000  francs  ayant  été  allouée  par  la  loi 
du  20  décembre  48S1,  à  l'amélioration  du  régime  de  la  Den- 
dre, le  département  des  travaux  publics  a  ordonné  la  construc- 
tion de  deux  nouveaux  barrages,  l'un  à  Pollaere  et  l'autre  à 
Denderleuw,  destinés,  l'un  et  l'autre,  à  augmenter  sur  ces 
deux  points  le  débouché  de  la  rivière,  que  les  ouvrages  d'art 
actuellement  existants  rendent  insuiBsant. 

Le  chemin  de  fer  d'Ath  à  Lokeren,  actuellement  en  cours 
de  construction,  traversera  la  Dendre  sur  six  points  :  des  six 
ponts,  trois  sont  Gxes  et  trois  mobiles.  L'un  de  ces  derniers, 
projeté  à  Alost,  se  trouve  dans  des  conditions  d'exécution  dif- 
ficile :  à  cause  de  l'angle  sous  lequel  le  chemin  de  fer  traverse 
la  rivière,  la  partie  mobile  de  ce  pont,  composée  d*un  tablier 
en  charpente  reposant  sur  des  longerons  en  fonte,  doit  avoir 
une  longueur  de  34  mètres  ('). 


LA  BUaiB. 


Parmi  les  afiQuents  navigables  de  TEscaut,  figure  la  Durme, 
qui,  elle-même,  a  pour  affluents  les  deux  canaux  de  Noer- 
vaert  et  de  Stekene,  lesquels  sont  considérés  aussi  comme  des 
voies  naturelles  d'écoulement. 


(1)  Le  projet  de  ce  pont,  approoTé  par  le  dépaNement  des  travaux  publies, 
a  été  dressé  par  M.  Du  Pré,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ei  est  actuelle- 
ment en  cours  d*éxécutioo. 
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L'iofluence  des  marées  se  fait  sentir  dans  la  Durme  et  dans 
une  partie  des  deux  canaux  précités. 

le  département  des  travaux  publics  a  ^ait  adjuger^  en 
ISSS,  la  construction.,  à  Dacknam ,  d'un  barrage  qui  aura 
une  double  destination;  d'une  part,  lorsque  les  eaux  se- 
ront rares  dans  les  canaux  de  Hoervaert  et  de  Stekene^  il 
permettra  d'y  retenir  celles  que  la  marée  y  fait  affluer  ;  sous 
ce  rapport  il  sera  très-utile  à  la  navigation  ;  d'autre  part  ^ 
lorsque ,  à  la  suite  des  pluies^  les  eaux  seront  abondantes,  il 
empêchera,  à  la  marée  montante ,  les  eaux  de  pénétrer  dans 
ces  mêmes  canaux,  qui  pourront  alors  servir^  ainsi  qu'une 
partie  de  la  Durme  elle-même,  de  réservoir  aux  eaux  plu- 
viales. 

Le  barrage  de  Dacknam  est  le  seul  ouvrage  d'amélioration 
de  quelqu'importance  exécuté  sur  la  Durme  depuis  1850.  Il 
a  été  entrepris  pour  la  somme  de  58,000  francs. 

LA  PBTITB-AÈTHK. 

La  Petite-Nèthe  prend  sa  source  dans  la  province  de  Lim- 
bourg  :  elle  se  réunit,  dans  la  ville  de  Lierre,  à  la  Grande-Nèlhe 
et  forment  ensemble  la  Nèthe. 

La  Petite-Nèthe  a  été  canalisée  à  partir  d'flerenthals  au 
moyen  d'écluses  à  sas ,  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adminis- 
tration provinciale  d'Anvers.  Les  travaux  de  canalisation,  com- 
mencés en  1837  et  terminés  en  1839,  ont  coûté  722,48a 
francs. 

La  partie  du  canal  de  la  Meuse  à  TEscaut ,  également  dési- 
gnée sous  la  dénomination  de  canal  de  la  Campine,  qui  est 
actuellement  achevée,  relie  le  canal  de  Haestricht  à  Bois-le- 
Duc  à  la  Petite-Nèthe ,  à  Herenlhals.  Cette  rivière  forme  donc 
une  section  de  la  voie  navigable  qui  réunit  actuellement  les 
villes  de  Liège  et  d'Anvers. 

Dans  le  but  d'avoir  l'administration  exclusive  de  toute  cette 
ligne  de  navigation,  le  gouvernement  a  racheté  (')  en  1846, 

0;  Loi  du  17  mai  1846. 
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à  la  province  d*Anvers^  la  PetUe-Nèthe  canalisée,  moyennant 
le  payement  de  sept  annuités  de  50,000  francs. 

Les  écluses  à  sas ,  au  nombre  de  six,  ont  une  largeur  de 
5  mètres  entre  les  bajoyers,  et  une  longueur  de  SS^'^OS  entre 
les  buses. 

LA  GRAITDB-NfeTBB. 

Cette  rivière  a  été  administrée,  depuis  1821.  parTautorité 
provinciale  d'Anvers;  mais,  enyertu  de  la  loi  qui  fixe  le  budget 
du  département  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1 854,  le 
gouvernement  en  a  repris  l'administration  à  partir  du  1*' jan- 
vier de  cette  année. 

Comme  voie  navigable,  cette  rivière  est  peu  importante, 
et,  comme  voie  d'écoulement,  sa  situation  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Dans  un  avant-projet  des  travaux  à  effectuer  pour 
mettre,  autant  que  possible,  les  rives  de  la  Grande-Nèlhe  à 
l'abri  des  inondations ,  la  dépense  a  faire  de  ce  chef  a  été 
estimée  à  une  somme  globale  de  4  ,(00,000 francs, au  moins. 

D'après  une  condition  insérée  dans  la  loi  précitée,  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ne  peut  être  entreprise  par  l'État  que 
lorsqu'une  loi  aura  déterminé  la  part  contributive  de  la 
province,  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés. 

LA.  NÈTHE. 

Cette  rivière,  qui  est  formée  par  la  réunion  de  la  Grande- 
Nèthe  et  de  la  Petite-Nèthe ,  conserve  son  nom  jusqu'au  vil- 
lage de  Rumpts,  où  elle  se  réunit  à  la  Dyle  et  prend  le  nom 
de  Rupel. 

De  Lierre,  où  la  Petite-Rèthe  et  la  Grande-Nèthe  se  réu- 
nissent, à  Rumpts  la  distance  est  de  13,000  mètres  environ. 

La  Nèlhe,  qui  est  navigable  de  son  propre  fond ,  se  trouve 
soumise  aux  influences  de  la  marée.  On  n'y  a  effectué  de- 
puis 1830  aucun  autre  travail  d'amélioration  que  la  construc- 
tion de  quelques  épis  destinés  à  la  défense  des  rives. 
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Cette  rivière,  qui  est  ua  affluent  de  la  Dyle  et  dont  les 
sources  se  trouvent  dans  le  Limbourg^  a  été  rendue  navigable  à 
partir  de  Diest^  par  la  construction  de  plusieurs  barrages. 

In  183:2,  le  gouvernement  a  fait  construire,  àAerschot, 
moyennant  la  somme  de  76,000  francs  environ,  deux  bar- 
rages séparés  par  un  bassin  formant  sas  et  qui  ont  sensible- 
ment amélioré  la  navigation  sur  cette  partie  de  la  rivière. 

Le  Demer  se  jette  dans  la  Dyle  à  Werchter. 


LA   DTLE. 


Une  navigation  intermittente  a  été  établie  sur  la  Dyle  en 
amont  de  lalines,  au  moyen  de  barrages  dans  lesquels  un 
pertuis  a  été  ménagé  pour  le  passage  des  bateaux  :  en  aval 
de  cette  ville  la  navigation  est  assurée  par  Teffet  des  marées 
qui  se  font  sentir  dans  cette  rivière  jusqu'à  Halines. 

Comme  voie  navigable,  la  Dyle  est  peu  importante  et  n*a 
reçu  aucune  amélioration  depuis  1830  :  comme  voie  d'écou- 
lement des  eaux,  cette  rivière,  à  cause  des  débordements 
auxquels  ses  rives  sont  généralement  exposées ,  donne  lieu, 
de  la  part  des  propriétaires  intéressés,  à  des  plaintes  nom- 
breuses. . 

La  situation  de  la  ville  de  Halines,  traversée  pdr  la  Dyle  et 
exposée,  d'une  part,  aux  marées  hautes  qui,  pénétrant  par 
l'aval ,  s'élèvdht  quelquefois  au-dessus  des  quais  et ,  d'autre 
part ,  aux  affluences  d'eau  qui ,  dans  les  crues  de  la  rivière , 
arrivent  de  l'amont,  a  dû  nécessairement  appeler  en  premier 
lieu  l'attention  du  gouvernement.  Dans  le  but  de  remédier, 
autant  qu'il  était  possible  de  le  foire,  à  la  situation  critique 
de  cette  ville,  le  gouvernement  a  fait  ouvrir,  en  1846,  une 
dérivation  qui  permet  de  faire  écouler  extérieurement  une 
partie  des  eaux  de  la  Dyle  :  des  travaux  complémentaires  de 
ces  derniers  ont  été  entrepris  en  18S3  et  donneront  lieu  à 
une  dépense  de  98,800  francs. 
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Ce  ne  sera  qu'après  l'achèvement  de  ces  derniers  ouvrages 
que  l'on  pourra  se  prononcer  sur  l'ensemble  des  travaux  qu'il 
sera  possible  d'exécuter  pour  améliorer  la  situation  générale 
des  vallées  de  la  Dyle  et  du  Demer. 

LE  RVFBL. 

Comme  voie  navigable^  le  Rupel  présente  une  très-haute 
importance^  car  il  sert  à  relier  à  TEscaut  plusieurs  lignes  de 
navigation;  aussi  dès  les  premières  années  de  son  établisse- 
ment le  gouvernement  de  Belgique  a  considéré  comme  un 
devoir  essentiel  de  chercher  à  faire  disparaître,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  le  faire,  les  nombreux  bancs  de  sable 
et  attérissements  qui  s'étaient  formés  dans  le  lit  de  la  rivière 
et  qui  tendaient  à  compromettre  la  marche  régulière  des 
bateaux. 

Les  études  des  ouvrages  à  efifectuer  dans  ce  but  furent 
conflées,  en  1838,  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  Roget ,  ayant,  a  cet  effet,  sous  ses  ordres  H.  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  Belpaire. 

A  Tappui  du  projet  qui  fut  soumis  en  1839  par  H.  Roget 
à  l'approbation  du  département  des  travaux  publics,  M.  Bel- 
paire  a  présenté  un  mémoire  (inséré  dans  le  tome  III  des  An- 
fiales  des  travaux  publics j  et  qui  ne  peut  manquer  d'être  lu 
avec  un  très-vif  intérêt  par  tous  les  ingénieurs)  dans  lequel 
se  trouvent  exposés  Thistorique  du  cours  du  Rupel,  les  effets 
des  marées  dans  cette  rivière,  ainsi  que  les  inconvénients 
que  la  navigation  y  rencontre. 

Le  projet  de  MM.  les  ingénieurs  tendait  à  rectiGer  succes- 
sivement les  rives  et  le  chenal  du  Rupel ,  en  provoquant,  sur 
certains  points,  au  moyen  d'épis,  la  formation  naturelle 
d'attérissements  et  l'approfondissement  du  lit,  ou  en  effec- 
tuant ,  sur  d'autres  points ,  des  redressements  de  la  rivière. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  propositions  de  MM.  Roget  et  Belpaire,  n'a  pas  pensé 
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qu'il  f&t  nécessaire  d'arriver  à  un  redressement  aussi  complet 
du  Rnpel  que  celui  proposé  par  ces  ingénieurs  ;  mais  il  a 
admis  le  système  de  rectification  au  moyen  d'épis  qu'ils 
avaient  proposé. 

le  gouvernement  s'étant  rallié  à  l'opinion  du  conseil  a  fait 
exécuter  des  améliorations  très-importantes  sur  plusieurs 
points  du  Rupel. 


L*YZBI. 


L'administration  de  l'Yzer,  de  même  que  celle  de  la  Grande- 
Nèthe,  n'a  été  reprise  par  TËtat  qu'à  partir  du  1"^  jan* 
vier  i8S4. 

Cette  rivière  prend  sa  source  en  France,  dans  le  départe- 
ment du  Nord ,  el  se  jette  dans  la  mer  au  delà  de  la  ville  de 
Nieuport.  Elle  a  été  rendue  navigable  sur  tout  son  parcours 
en  Belgique  par  la  construction  d'une  écluse  à  sas ,  établie 
à  Vemboucfaure  de  la  rivière  dans  le  port  de  Niéuport.  On 
comprend  que  ce  seul  ouvrage  d'art  ne  puisse  suffire  pour 
assurer  partout  à  la  navigation  un  tirant  d'eau  uniforme  : 
le  mouillage  de  la  rivière  varie  en  effet  entre  la  frontière  de 
France  el  Nieuport,  en  été,  deC^jSOà  1",40  et,  en  hiver,  de 
2",0S  à  2'",6S;  pendant  les  sécheresses  de  Tété ,  le  mouil- 
lage diminue  quelquefois  de  0"',50  environ,  ce  qui  rend  la 
navigation  presqu'impossible  sur  une  partie  de  l'Yzer. 

Si  le  commerce  souffre  de  cet  état  de  choses,  Tagricul' 
ture  ne  souffre  pas  moius  des  inondations^  fréquentes  pro- 
duites par  les  débordements  de  la  rivière.  Dans  le  but  de 
faciliter  l'écoulement  des  eaux,  la  province  de  la  Flandre 
occidentale  a  fait  ouvrir  près  de  Nîeupoift  une  dérivation 
qui  a  beaucoup  augmenté  le  débouché  de  la  rivière  è  son 
embouchure  dans  le  port  de  cette  dernière  ville;  mais  cette 
amélioration,  quelque  notable  qu'elle  soit  d'ailleurs,  est  loin 
de  suflBre  pour  débarasser  la  riche  vallée  de  l'Yzer  des  inon- 
dations auxquelles  elle  est  exposée. 

Le  projet  des  travaux  à  effectuer  pour  empêcher,  autant 
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que  possible^  les  débordements  de  la  rivière,  du  moins  pen- 
dant l'été,  alors  qu'ils  occasionnent  tant  de  dommages  aux 
propriétés  riveraines ,  a  été  étudié  par  ordre  du  gouverne- 
ment. L'exécution  des  ouvrages  indiqués  dans  ce  projet  doit 
donner  lieu  à  une  dépense  de  4,500,000  francs  au  moins. 
Avant  que  le  gouvernement  puisse  en  proposer  la  construc- 
tion, il  faut  qu'une  loi  détermine  dans  quelle  proportion 
celte  dépense  sera  répartie  entre  l'État ,  la  province  ^  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

La  loi  déjà  mentionnée  du  20  décembre  iSSl  a  alloué 
une  somme  de  600,000  francs  pour  travaux  d'amélioration 
à  effectuer  aux  rivières  la  Senne,  TYzer,  etc. 

Art.  3. —  Rivières  namgables.  —  Dépenses.  —  Produits. 

Le  tableau  de  la  page  lll  fait  connaître  toutes  les  sommes 
qui  ont  été  dépenséesr  ou  engagées  pour  l'entretien  et  l'amé- 
lioration de  chacune  des  rivières  navigables,  ainsi  que  le  mon- 
tant total  des  droits  perçus  sur  ces  voies  de  communication, 
depuis  que  TÈtat  est  chargé  de  les  administrer  jusqu*au  51  dé- 
cembre 1853. 

Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau  qu*en  comparant 
les  sommes  totales  dépensées  pour  Tentretien  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire  des  rivières  et  qui  s'élèvent  ensem- 
ble à  fr.     9,064,102 

aux  recettes  produites  par  les  droits  de  na- 
vigation, qui  montent  à  12,738,940 

ces  dernières  dépassent  le  chiffre  des  dépenses 

d'entretien  de .  .   fr.     5,674,847 

De  ce  résultat  on  ne  peut  déduire  le  produit  moyen  annuel, 
attendu  que  Tadtainistration  de  toutes  les  rivières  navigables 
n'a  pas  été  reprise  par  l'État  à  la  même  date,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  assurer  par  les  observations  inscrites  dans  le  ta- 
bleau précité. 
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Nous  croyons  utile  de  faire  suivre  les  renseîgaements  qui 
précèdent  d'un  tableau  indiquant ,  pour  chacune  des  ao- 
nées  4851,  I8S2  et  1853,  d'une  part,  tes  sommes  dépensées 
pour  l'entretien  des  rivières ,  et  prélevées  sur  les  fonds  al- 
loués auï  budgets  du  département  des  travaux  publics  ;  et , 
d'autre  part,  les  produits  des  droits  de  navigation.  Ce  ta- 
bleau permettra  de  comparer  ces  voies  de  communication  au 
point  de  vue  des  résultats  financiers. 
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Art,  4.  —  Des  canaux  de  navigation.  —  Travail  importants 

exéctUés  depuis  ISZO. 

Noos  avons  fait  connaître  précédemment  que  cinq  canaux 
nouveaux ,  d'un  développement  total  de  128.48  kilomètres , 
avaient  été  exécutés  depuis  4830,  et  que  trois  autres  canaux, 
d'un  développement  de  84.92  kilomètres ,  sont  actuellement 
en  cours  de  construction. 

Indépendamment  de  la  création  de  ces  voies  nouvelles  de 
communication ,  des  améliorations  très-importantes  ont  été 
apportées  ou  sont  en  cours  d'exécution  sur  plusieurs  canaux 
existants. 

Nous  en  donnons  une  description  succincte  dans  les  para- 
graphes suivants. 

CAIVAL  DE  PLASSCHBRDAËL  A.  IflSDPORT. 

Ce  canal  avait  été  établi  de  manière  à  devoir  servir  tout  a  la 
fois  de  canal  de  navigation  et  de  canal  d'écoulement  des  eaux 
de  plusieurs  wateringues  avoisinant  Nieuport  et  Gbistelle  : 
pour  le  mettre  à  même  de  remplir  cette  double  mission .  il 
fallait  successivement  sacriGer  les  intérêts  agricoles  et  les 
intérêts  commerciaux  ;  les  premiers ,  en  maintenant ,  le  plus 
longtemps  possible,  le  canal  à  sa  cote  ordinaire  de  flottaison, 
aGn  de  satisfaire  les  besoins  de  la  navigation,  et  les  derniers, 
en  abaissant  les  eaux  en  dessous  de  la  cote  de  navigation , 
afin  de  donner  aux  wateringues  le  moyen  de  faire  écouler 
leurs  eaux. 

€et  état  des  choses  donnait  lieu,  de  toutes  parts,  à  des 
plaintes  fondées  ;  pour  les  faire  cesser  autant  que  possible, 
le  gouvernement  a  procuré  aux  eaux  des  waterigues  de 
Nieuport,  un  écoulement  entièrement  indépendant  du  canal, 
et  a  fait  construire  une  écluse  nouvelle  (')  de  navigation  à 
proximité  du  port  de  Nieuport. 

(*)  La  descriptioD  de  celte  écluse  a  fait  l'objet  d'une  notice  insérée  dans  le 
t.  VUI  des  jânnaUê  des  travaux  publics. 
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Le  caaal  dont  il  s'agit  n'est  plus  tributaire  aujourd'hui  que 
des  eaux  de  quelques  wateringues  situées  aux  environs  de 
Ghistelle  et  qui.  placées  a  un  niveau  supérieur  aux  premières, 
exigent  des  baisses  d'eau  moins  fréquentes.  On  les  éviterait 
entièrement  en  approfondissant  suffisamment  le  canal  ^  pour 
|)Ouvoir  ensuite  abaisser  le  niveau  de  flottaison  ordinaire  au- 
dessous  des  terrains  riverains.  L'exécution  de  ce  travail  a  été 
évaluée  à  la  somme  de  300,000  francs  environ. 


CANAL  DB  BRVGBS  k  GAND. 


Le  canal  d'Ostende  à  Bruges  a  été  construit  de  manière  à 
permettre  aux  navires  de  mer,  d'un  fort  tonnage,  de  se  ren- 
dre dans  le  bassin  de  cette  dernière  ville  sans  devoir  rompre 
charge;  à  cet  effet  on  a  donné  aux  écluses  une  largeur  de 
12  mètres  entre  les  bajoyers  et  au  canal  un  mouillage  de 

Les  dimensions  données  au  lit  et  aux  ouvrages  d'art  du 
canal  de  Bruges  à  Gand ,  étant  de  beaucoup  inférieures  à  ces 
dernières ,  il  en  résulte  que  les  navires  de  mer,  en  destina- 
tion de  Gand,  ne  peuvent  atteindre  le  bassin  de  cette  ville 
qu'en  remontant  TEscaut  et  le  canal  de  Terneuzen:  dans  le 
but  de  rendre  ce  bassin  également  accessible  par  Ostende  et 
Bruges,  le  gouvernement  a  résolu  de  donner  au  canal  de 
Bruges  à  Gand  les  dimensions,  en  largeur  et  en  profondeur, 
du  canal  d'Ostende  à  Bruges.  La  dépense  à  laquelle  l'exécu- 
tion des  travaux  est  évaluée ,  s'élève  à  4,000,000  de  francs 
environ.  La  loi  du  W  décembre  1851  ayant  ouvert  un  pre- 
mier crédit  de  l  ,000,000  de  francs,  le  gouvernement  a  déjà 
fait  construire  une  nouvelle  écluse  à  Bruges,  près'de  la  porte 
de  Damme,  dont  le  bassin  ou  sas  a  70  mètres  de  longueur 
sur  45  mètres  de  largeur  maxima  et  qui  présente  trois  têtes, 
dont  Tune  établit  une  communication  avec  le  canal  de  Bruges 
à  l'Écluse. 
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CAR  AL  DE  MAISTBICBT  A  B0I9-II-DIJC. 

Ce  canal  a  son  origine  dans  la  Heuse  à  Maestricht,  sur  le 
territoire  néerlandais.  Afin  de  rendre,  après  les  événements 
politiques  de  1830,  Talimentation  des  différents  biefs  de  cette 
voie  navi{jable  situés  en  Belgique  entièrement  indépendante 
du  gouvernement  des  Pays-Bas, le  gouvernement  de  Belgique 
a  fait  établir  une  prise  d'eau  à  Hocht,  convertir  l'écluse  de  ce 
nom  en  écluse  de  garde  et  barrer  le  canal  dans  la  direction  de 
Maestricht.  Les  travaux  exécutés  dans  ce  but  ont  donné  lieu 
à  une  dépense  de  73,000  francs. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  paix  du  19  avril  1839,  la 
navigation  fut  rétablie  sur  toute  l'étendue  du  canal  entre 
Maestricht  et  Bois-le-Duc  :  différents  travaux  furent  exécutés 
à  celte  occasion  par  le  gouvernement  belge  ;  entre  autres, 
une  nouvelle  prise  d'eau  permettant  de  verser  les  eaux  de  la 
Meuse  en  aval  de  Técluse  de  Hocht.  Ces  divers  travaux  don- 
nèrent lieu  à  une  dépense  de  132,000  francs  environ. 

CAIfAI,  DE  CHARLBROY  A  BBCXELLKS. 

Ce  canal  construit  par  voie  de  concession  de  péages,  en- 
suite d'une  adjudication  qui  eut  lieu  le  6  mars  1826,  a  été 
achevé  en  4832;  il  a  ouvert  les  marchés  de  Bruxelles,  d'Anvers 
et  de  Gand  aux  charbonnages  des  deux  bassins  de  Charleroy  et 
du  Centre  et  relié  ce  dernier  bassin  à  la  Sambre. 

Le  gouvernement  de  Belgique  a  racheté  la  concession  en 
vertu  d'une  convention  faite  avec  les  concessionnaires  et  ap- 
prouvée par  la  loi  du  l*' juin  1839.  Ce  rachat  a  été  effectué 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  .    fr.     4,760,068 

qiii,jointeà  celle  de 8,465,608 

prêtée  par  le  syndicat  d'amortissement,  élève  le 

prix  de  rachat  au  total  de 15,225,676 

M.  Tifquaia  a  fait  connaître,  dans  son  ouvrage  sur  les  voies 
navigables,  les  considérations  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  adopter  pour  ce  canal  la  section  moyenne 
de  préférence  à  la  grande  section  généralement  admise  pour 
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les  cdDaux  du  pays  :  ces  considërations  sont  la  différence  du 
chiffre  de  la  dépense  des  deux  projets  (9,100,000  francs  au 
lieu  de  16,700.000  francs);  la  crainte  d'une  insuffisance 
d'eau  pour  Talimentalion  d'un  canal  à  grande  section  ^  et 
enfin,  dans  le  cas  deTadoption  de  cette  dernière  dimension, 
la  nécessité  de  percevoir  des  droits  qui  eussent  fait  peser 
une  charge  assez  lourde  sur  la  navigation  pour  en  entraver 
le  développement. 

Par  suite  de  cette  résolution^  au  lieu  de  donner  aux  écluses 
une  largeur  de  5"*,  10  et  une  longueur  de  4S  mètres  (dimen- 
sions adoptées  pour  celles  de  la  Sambre  ^  du  canal  de 
Condé ,  etc.)>  on  ne  leur  a  donné  que  ^'"^TO  de  largeur  et 
Sl'^.iO  de  longueur,  ce  qui  a  exigé  la  construction  de  bateaux 
de  dimension  restreinte  et  ne  jaugeant  que  OS  à  70  ton- 
neaux, tandis  que  les  bateaux  naviguant  sur  la  Sambre  ont 
une  capacité  de  2*20  tonnes. 

Sous  rinfluence  bienfaisante  de  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication, les  charbonnages  du  Centre  et  ceux  de  la  vallée 
de  Piéton  ne  tardèrent  paâ  à  prendre  un  développement 
inattendu  ;  aussi  le  mouvement  commercial  qui  s'établit  sur 
le  canal  est  devenu,  en  peu  d'années,  tellement  actif  que  l'on 
se  mit  d'abord  à  regretter  qu'il  n'eût  pas  été  construit  à 
grandes  sections,  et  puis  à  demander  que  le  gouvernement  prit 
les  mesures  nécessaires  pour  élargir  tous  les  ouvrages  d'art. 

Les  sociétés  charbonnières  du  Centre  et  de  la  vallée  du 
Piéton  ont  surtout  insisté  pour  obtenir  l'élargissement  de  la 
section  du  canal  qui  sert  à  les  relier  à  la  Sambre ,  afin  de  ne 
plus  devoir  faire  subir  un  transbordement  aux  houilles  en 
destination  de  la  France  ou  de  la  Basse-Sambre. 

Les  difficultés  que  présenterait  l'élargissement  de  la  partie 
du  canal  de  Charleroy  comprise  entre  Bruxelles  et  Seneffe, 
sur  laquelle  se  trouvent  construits  le  souterrain  de  la  Betre- 
faite,  de  4.S00  nïètres  de  longueur,  et  37  écluses,  ont  em- 
pêché le  gouvernement  d'en  décréter  jusqu'à  ce  jour  Texécu- 
tion;  mais  afin  défaire  droit,  autant  que  possible,  aux  besoins 
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de  rindostrie ,  il  fait  exécuter  les  travaux  d'élargissement  de 
la  partie  du  même  canal  comprise  entre  la  9"**  écluse  et  la 
Sambre ,  où  sont  situés  tous  les  rivages  de&  charbonnages  de 
la. vallée  du  Piéton.  Ces  travaux  qui  comprennent  la  con- 
struction de  huit  nouvelles  écluses  ;  de  plusieurs  ponts  Gxes 
et  mobiles,  ainsi  que  l'élargissement  de  plusieurs  biefs,  sont 
évalués  à  fr.  1,000,000. 

Nous  croyons  inutile  de  parler  des  travaux  effectués  sur 
les  autres  canaux,  attendu  qu'ils  ne  nous  ont  pas  paru  pré* 
senter  un  caractère  d'importance  suffisant  pour  devoir  être 
mentionné. 

Art.  5.  —  Canatix  navigables.-^  Dépenses, —  Produits. 

Nous  avons  récapitulé  dans  le  tableau  n^  6  de  la  p.  118, 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  depuis  1831  ou  qui  ont 
été  décrétées  jusqu'à  cejour,  soit  pour  l'entretien  et  l'amélio- 
ration des  canaux  existants,  soit  pour  le  rachat  de  concessions, 
soit  enfin  pour  la  construction  des  canaux  ouverts  depuis 
cette  dernière  époque  ou  actuellement  en  cours  d'exécution  ; 
en  regard  des  sommes  dépensées ,  nous  avons  fait  figurer  le 
montant  des  droits  de  navigation  perçus  depuis  1831  jus- 
qu'au 31  décembre  18S3.  Nous  rappellerons  encore  ici  que 
l'administration  de  plusieurs  de  ces  canaux  n'a  été  reprise  par 
rltat  que  postérieurement  au  1""' janvier  1831  :  les  chiffres 
de  dépenses  et  de  recettes  qui  figurent  dans  le  tableau  n»  6, 
ne  comprennent  en  conséquence  que  celles  faites  par  l'État 
depuis  qu1l  a  été  chargé  de  l'administration  de  ces  canaux. 
Les  dates  de  la  reprise  sont  mentionnées  dans  le  tableau. 

Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau  que  toutes  les  sommes 
dépensées  pour  l'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  des 

canaux  s'élèvent  ensemble  à fr.     8;4S9,411 

tandis  que  les  receltes  produites  par  les  droits 

de  navigation  montent  à 3^,132^435 

ces  dernières  dépassent  ainsi  le  chiffre  des  dé' 

penses  d'entretien  de 23,693,044 

TOMB  1111.  S. 
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Comme  suite  à  tous  les  renseignements  qui  précèdent , 
nous  donnons  cî^après  un  tableau  indiquant,  d'une  part^ 
toutes  les  sommes  qui,  prélevées  sur  les  fonds  ordinaires  du 
budget  des  travaux  publics*  ont  été  dépensées,  pendant 
chacune  des  années  185  i ,  1852  et  4853,  pour  l'entretien  or- 
dinaire et  extraordinaire  des  canaux  administrés  par  l'État, 
et,  d'autre  part,  les  produits  des  droits  de  navigation  perçus 
sur  ces  mêmes  canaux. 
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Art.  6. — Comparaison  du  produit  net,  en  1SS3,  de  toutes  les 
voies  navigables  indistinctement  avec  les  sommes  dépensées 
pour  travaux  d^ amélioration  et  de  construction. 

Les  sommes  de'pensées  ou  engagées  pour  travaux  d'amé- 
lioration des  rivières  s'élevaient,  au  31  décembre  1855, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  de  la  p.  111,  au  total 
de fr.  19,738,790 

En  ce  qui  concerne  les  canaux,  les  sommes 
qui  ont  été  dépensées  ou  engagées  pour  le  ra- 
chat de  concession  ou  pour  la  construction  et 
l'amélioration  des  voies  de  communication  de 
Fespèce,  depuis  le  l""^  janvier  1831  jusqu'au 
31  décembre  1833,  montent  ensemble  à  .  .  .  29,870.567 

Total 49,609,357 

Mais  dans  ce  total  flgurent  toutes  les  sommes 
affectées  à  des  travaux  qui,  n'étant  pas  achevés 
en  18S3,  n'ont  pu,  dès  lors,  ajouter  aux  pro- 
duits la  somme  de  recettes  qu'ils  sont  destinés 
à  verser  au  trésor. 

L'ensemble  de  ces  sommes  s*élève  à  .  .  .  .  19,150,000 

En  les  déduisant  du  total  précité,  on  obtient 
pourcapitalproductif,enl853,unesommedefr.  30,459,357 

Le  produit  net  des  rivières,  en  1853,  s'est 
élevé  à 260,794 

Celui  des  canaux  a  été ,  pendant  le  même 
exercice,  de fr.     1,317,306 

Le  produit  net  total  de  toutes  les  voies  navi- 
gables a  donc  été,  en  1853,  de.  .....   fr.     1,578,100 

Ce  produit  équivaut  à  5,18  p.  c.  du  capital  productif  en- 
gagé dans  les  voies  navigables  en  1853. 
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SECTIOiX  II. 

DBB  CANAVX  D'ÉCOULEMENT  ET  D'ASSÉCHESBIfT. 

Les  deux  canaux  d'écoulement  et  d'assèchement  de  Zeizaete 
et  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord  doivent  Ggurer  parmi  les 
ouvrages  les  plus  utiles  et  les  plus  importants  exécutés  en 
Belgique  depuis  1830. 

Chacun  de  ces  deux  canaux  ayant  été  construit  dans  un 
but  spécial  et  distinct,  nous  en  ferons  l'objet  de  deux  arti- 
cles séparés. 

Art.  1".  —  Canal  de  Zelzaete  à  la  mer  du  Nord  vers  Heyst. 

AGn  de  mettre  les  lecteurs  des  Jnnales  a  même  d'apprécier 
Tutilité  de  ce  canal,  nous  rappellerons  rapidement  les  cir- 
constances essentielles  qui  en  ont  motivé  l'exécution. 

Les  polders  situés  au  nord  des  deux  Flandres  et  à  la  gau- 
che du  canal  de  Gand  à  Terneuzen^  se  trouvent  en  général 
de  2  à  3  mètres  en  contrebas  du  niveau  des  marées  hautes  : 
Fécoulement  des  eaux  qu'elles  reçoivent  ne  peut  donc  avoir 
lieu  que  par  l'intermédiaire  d'écluses. 

Avant  1830,  les  eaux  de  ces  terrains  se  déversaient,  en 
partie,  par  le  Brackman  dans  TEscaut ,  au  moyen  d^s  quatre 
écluses  d'Amélie  ,  de  Philippine,  d'Isabelle  et  de  Capitalen- 
Damet,  en  partie,  par  le  Zwyn  dans  la  mer,  au  moyen  des 
quatre  écluses  du  Watergang  d'fiecloo,  de  l'Eede,  de  Paswater 
et  du  Hazegras. 

De  toutes  ces  écluses,  celle  du  Hazegras  seule  est  située  sur 
le  territoire  de  Belgique;  les  sept  autres  sont  établies  dans 
la  province  de  Zëlande ,  appartenant  au  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  et  sont  manœuvrées  par  les  agents  placés  sous  la  direc- 
tion des  autorités  de  ce  dernier  pays.  Il  en  est  résulté  qu'aus- 
sitôt après  les  événements  politiques  de  4830,  non-seulement 
les  eaux  des  polders  dont  il  s'agit  ont  été  privées  de  la  totalité 
à  peu  près  des  débouchés  dont  elles  étaient  en  possession. 


CANAUX  d'écoulbmbnt.  i  25 

mais  que  les  commandants  militaires  néerlandais  se  sont  aussi 
servi  des  écluses  précitées  pour  étendre  l'inondation  sur  ces 
mêmes  polders  et  défendre  ainsi  l'approche  des  frontières  de 
leur  pays. 

Le  gouvernement  de  Belgique  a  pris^  aussitôt  qu'il  a  pu  le 
faire^  des  mesures  pour  soustraire,  le  plus  possible,  cette  partie 
du  pays  à  la  servitude  militaire  qui  pesait  sur  elle  au  proGt 
d'une  nation  devenue  hostile,  et  a  cherché  à  procurer  aux 
eaux  un  écoulement  indépendant  de  tout  territoire  étranger. 

Le  canal  de  Zelzaete  à  la  mer  du  Nord  a  été  décrété  dans 
ce  dernier  but.  Ce  canal,  déjà  achevé  entre  Saint-Laurent  et 
la  mer,  part  de  la  rive  gauche  du  canal  deCand  à  Terneuzen, 
longe,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  la  frontière 
des  Pays-Bas ,  traverse,  autant  que  les  localités  l'ont  permis, 
les  polders  les  plus  bas  et  débouche  dans  la  mer  près  du  vil- 
lage de  Heyst. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  si  le.  gouvernement  de 
Belgique  a  été  amené ,  par  l'effet  des  circonstances  politiques 
de  4850,  à  décréter  la  construction  du  canal  précité,  ces 
circonstances  n*ont  fait  que  précipiter  la  mise  à  exécution 
d'une  mesure  que  l'envasement  successif  du  Brackman  et  du 
Zwyn  devait  rendre  bientôt  indispensable.  On  avait  observé, 
en  effet ,  que  cet  envasement  faisait  des  progrès  tellement 
rapides  que,  déjà  sous  le  gouvernement  du  roi  des  Pays- 
Bas  ,  on  avait  songé  aux  mesures  à  prendre  pour  suppléer 
aux  moyens  d'écoulement  existant  et,  entre  autres,  à  appro- 
prier à  cet  usage  le  canal  de  Bruges  à  l'fcluse  prolongé  jus- 
qu'à Breskens  (*). 


(M  Nous  extrayons  de  Touvrage  de  H.  Vifquaio ,  sur  les  voies  navigables  en 
Belgique,  les  passages  suivauls  qui  coocernent  l'envasemeot  du  Brackman  et 
du  Zwyn  : 

m  Le  Brackman  n*étant  plus  creusé,coaimeautrefoi8,  par  les  grandes  eaux 
»  qui  arrivaient  de  Gand  et  d'Axel,  ni  par  le  reflux  de  la  mer,  s'envasait  de 
»  plus  en  plus  et  l'écoulement  qu'il  procure  devenait  chaque  jour  moins  effi- 
»  cace  :  la  marche  de  cet  envasement  est  si  rapide  que  les  bateaux  du  plus 
»  faible  tonnage  ne  pouvaient  déjà  plus  naviguer  (avant  1830)  là,  où  de  1800 
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Le  projet  du  canal  de  Zelzaete  a  la  mer  du  Nord  a  été 
dressé  par  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans 
la  Flandre  orientale  et  dans  la  Flandre  occidentale  ('). 

A  Torigine  du  canal ^  le  plafond  a  été  creusé  à  l  mètre  au- 
dessus  du  niveau  de  la  marée  basse  de  vive  eau  à  Ostende,  et  à 
son  extrémité  opposée,  vers  Heyst^  au  niveau  du  radier  de 
recluse  de  décharge  à  la  mer^  lequel  a  été  établi  à  1  mètre 
en  contrebas  des  marées  de  vive  eau.  La  pente  totale  donnée 
au  plafond  du  canal  est  donc  de  2  mètres  ;  elle  se  réduit,  en 
réalité,  à  moins  de  l  mètre  environ ,  si  on  tient  compte  du 
niveau  auquel  peuvent  descendre  les  plus  basses  marées  à 
Beyst  C). 

Les  auteurs  du  projet  ont  proposé  de  creuser  le  canal  â 
Zelzaete,  à  la  profondeur  indiquée  ci-dessus,  parce  qu'ils 
avaient  pu  constater  que  lorsque  les  eaux  des  polders  si- 
tués au  nord  de  la  Flandre  orientale,  se  trouvaient  à  0,72 
au-dessus  du  radier  de  Técluse  Isabelle ,  placé  lui-même  à 
l'",78  au-dessus  du  niveau  des  marées  basses  de  vive  eau  à 
Ostende,  les  terres  de  ces  polders  se  trouvaient  parfaitement 
asséchées  :  ils  en  ont  conclu  que  les  eaux  pourraient  dès  lors 
s'élever,  à  Zelzaete,  dans  le  canal  à  la  hauteur  de  1°',50,  sans 
occasionner  le  moindre  préjudice  aux  propriétés  riveraines. 

La  largeur,  au  plafond  du  canal,  qui  est  de  10  mètres  à 


»  à  1810,  des  frégates  françaifies,  poursuivies  par  les  vaisseaux  anglais, 
»  s'avaoçaieot  à  pleines  voiles  pour  venir  se  réfugier  jusque  dans  le  bassin  de 
H  Philippine  et  y  mouiller  à  marée  basse. 

•  LeZwyn,  cette  ancienne  embouchure  de  la  Lys,  qui  formait  encore,  an 
»  commencement  du  xiii'  siècle,  la  rade  immense  du  port  de  Damme ,  s'enva- 
>  sant  et  s'ensablant  depuis  des  siècles,  recule  vers  la  mer  et  s'eflFace  de  nos 
»  cartes.  Déjà,  la  fermeture  rapide  de  ce  débouché  avait  été  oflBciellement 
«  reconnue  en  1829  et  ses  effets  funestes  sur  les  écoulements  appréciés  A  toute 
M  leur  valeur.  « 

(1)  MM.  Noei ,  ingénieur  en  chef , actuellement  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ; 
de  Brock,  ingénieur  en  chef 

(>^  il  semble  résulter  d'observations  faites  que  le  niveau  de  la  marée  basse  de 
vive  eau  à  Heyst  est  de  0,37  plus  élevé  que  le  niveau  de  la  marée  basse  de  vive 
eau  à  Ostende. 
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Zelzaete,  augmente  successivement  jusqu'à  Heyst,  de  manière 
à  atteindre ,  à  une  centaine  de  mètres  environ  en  amont  de 
l'écluse  de  décharge  à  la  mer,  la  largeur  de  ^4f  mètres  ;  de 
ce  dernier  point,  le  plafoiid  se  raccorde  avec  les  bajoyers  de 
l'écluse,  espacés  l'un  de  l'autre  de  33  mètres. 

la  longueur  totale  du  canal  est  de  50  kilomètres  environ  ; 
la  partie  comprise  entre  Saint-Laurent  et  la  mer  est  achevée; 
la  construction  de  la  dernière  section  de  Saint-Laurent  a 
Zelzaete  doit  être  entamée  dans  le  courant  de  la  campagne 
del8S4. 

Les  sommes  dépensées  pour  les  sections  déjà  terminées 
s'élèvent  à fr.  4,015,000 

L'évaluation  faite  des  travaux  de  construction 
de  la  dernière  section  qui  reste  encore  à  faire 
monte  à 975,000 

La  construction  du  canal  entier  donnera  donc 
lieu  à  une  dépense  de fr.  4,990,000 

Parmi  les  ouvrages  d'art  construits  sur  ce  canal ,  il  en  est 
deux  qui  méritent  une  mention  spéciale  :  ce  sont  le  syphon 
établi  à  Damme,  sous  le  canal  de  Bruges  à  TÉcluse  et  Técluse 
de  décharge  à  la  mer, 

11  est  à  regretter  que  les  ingénieurs  qui  ont  été  chargés 
de  la  construction  de  ces  ouvrages  d'art  n'en  aient  pas  pu- 
blié une  notîce  descriptive  dans  les  Jnnales  des  travaux 
pii6/fcs;  tous  les  deux  méritent,  à  des  titres  divers,  d'être  si- 
gnalés à  l'examen  des  constructeurs  et  l'écluse  de  décharge 
nous  semble  surtout  devoir  appeler  leurs  méditations.  En  ef- 
fet, si  on  compare  l'emplacement  et  le  mode  de  construction  de 
cette  écluse  à  ceux  généralement  adoptés  pour  les  ouvrages 
de  même  nature  établis  à  la  mer,  on  est  frappé  de  la  har- 
diesse dont  a  fait  preuve  l'auteur  du  projet,  surtout  lors- 
qu'on songe  avec  quelle  violence,  pendant  les  tempêtes  soule- 
vées par  les  vents  du  nord-ouest ,  les  flots  viennent  se  briser 
contre  les  côtes  d'Heyst. 

ANNALES    DES   THAT.   PLBL.  —  T.  XIII.  6 
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Au  lieu  de  coostroire  Técluse  a  une  certaine  distance  à 
l'intérieur  des  terres  ^  l'auteur  (')  du  projet  l'a ,  pour  ainsi 
dire ,  placée  contre  la  mer  ;  mais  pour  la  défendre ,  autant 
que  possible,  contre  la  violence  des  vagues,  le  chenal,  creusé 
dans  Testran ,  a  été  établi  suivant  une  ligne  circulaire ,  dans 
la  direction  du  nord-est  et  la  digue  qui  le  limite  a  gauche ,  a 
été  élevée  à  une  hauteur  suffisante  pour  garantir  Técluse 
contre  le  choc  direct  des  flots. 

L'écluse  présente  quatre  passages ,  ayant  chacun  6  mètres 
d'ouverture;  chaque  passage  est  fermé,  du  côté  de  la  mer, 
par  deux  couples  de  portes  busquées  et ,  du  côté  des  terres , 
par  une  couple  de  portes  également  busquées,  dans  les- 
quelles on  a  ménagé  des  portes  tournantes ,  aGn  de  pouvoir 
maintenir,  au  moyen  de  chasses,  le  chenal  à  sa  profondeur. 

Après  l'achèvement  de  l'écluse ,  on  a  eu  lieu  de  remarquer 
que  les  premières  portes  de  flot,  exposées  à  l'effort  immédiat 
et  successif  des  vagues,  éprouvaient  un  mouvement  alternatif 
d'ouverture  et  de  fermeture  qui ,  sans  être  bien  grand,  était 
cependant  assez  brusque  et  précipité  pour  faire  craindre 
qu'à  la  longue  il  ne  produisit  une  influence  fâcheuse  sur  le 
système  d'attache  des  portes  et  même  sur  le  corps  de  l'écluse. 
AGn  de  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  appliqué,  en  avant 
des  portes,  une  traverse  contre  laquelle  on  les  serre  au  moyen 
de  coins. 

L'objet  de  cette  notice  ne  nous  permet  pas  d'entrer,  au 
sujet  de  l'écluse  d'Heyst ,  dans  de  plus  grands  développe- 
ments; nous  terminerons  donc  en  formant  des  vœux  pour 
que  la  commission  directrice  des  Annales  des  travaux  publics 
pût  être  mise  à  même  d'en  publier  une  description  dé- 
taillée. 

Le  syphon  de  Damme  passe  sous  un  canal  dont  le  plafond 
ne  se  trouve  qu'à  0°',85  environ  au-dessus  de  la  marée  basse 


(1)  M.  l'iDgéDleur  en  chef  des  ponU  et  chauMées  de  Brock,  aisisté  de  M.  Tio- 
g<^nleur  des  ponts  et  chatissèo!!  Fcrret. 
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de  vive  eau  à  Heyst.  Od  comprend^  dès  lors^  que  la  construc- 
tion de  cet  ouvrage,  d'une  ouverture  de  24  mètres  environ  et 
établi  tout  entier  en  maçonnerie,  doive  avoir  présenté  des 
détails  d'exécution  assez  intéressants  pour  qu'on  puisse  ex- 
primer le  regret  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  publiés  dans  les 
Jnnales. 

L'une  des  têtes  du  syphon  de  Damme  a  été  construite  de 
manière  à  permettre  de  déverser  les  eaux  du  canal  de  Bruges 
à  l'Écluse  dans  celui  de  Zelzaete. 

Les  autres  ouvrages  d*art  exécutés  sur  ce  canal  consistent 
en  quelques  ponts  destinés  à  maintenir  les  communications 
interceptées;  parmi  ces  ponts  on  en  remarque  plusieurs^  dans 
la  Plandre  occidentale ,  dont  le  tablier  est  suspendu  à  des 
chaînes. 

Comme  annexe  du  canal  de  Zelzaete  à  la  mer  du  Nord , 
nous  mentionnerons  ici  le  petit  canal  ouvert  en  4848  et  ap- 
pelé dti  9ud  de  BrngeSj  parce  qu'il  est  destiné  a  amener,  dans 
le  premier,  les  eaux  de  quelques  communes  situées  au  midi 
de  cette  ville.  Ces  eaux,  qui  s'étaient  toujours  écoulées  vers 
la  mer  par  le  canal  de  Bruges  à  Ostende,  ont  dû  nécessaire* 
ment  trouver  un  écoulement  beaucoup  plus  prompt  par  le 
canal  de  Zelzaete ,  ou  le  niveau  des  eaux  se  trouve  générale- 
ment à  3°*^50  environ  en  contrebas  de  celui  du  canal  de 
Bruges  à  Ostende.  L'ouverture  de  ce  petit  canal  n'a  présenté 
aucune  difficulté  et  n'a  exigé  la  construction  d'aucun  ouvrage 
d'art  important.  Il  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  460,000  fr. 

Art.  2.  —  Canal  de  Deynze  paf  Schipdonck  à  la  mer  du  Nord 

vers  Heyst. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  pour  éviter  les  effets 
calamiteux  produits  à  certaines  époques  de  l'année  par  les 
débordements  de  l'Escaut  et  de  la  Lys ,  la  nécessité  avait  été 
reconnue  de  procurer  aux  eaux  de  ces  deux  rivières  un  éoou- 
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lemenl  plus  facile  et  plus  prompt;  mais  qu'avant  d'effectuer, 
dans  ce  but^  aucun  travail  d'amélioration^  il  était  indispen- 
sable de  détourner  du  bassin  de  Gand  une  partie  des  eaux 
qu*il  reçoit  et  qui ,  dans  l'état  actuel  des  lieux  et  faute  d'un 
débouché  suffisant ,  causent  déjà ,  dans  cette  ville^  des  inon- 
dations très-désastreuses. 

La  construction  du  canal  de  Deynze  à  Heyst  a  été  décrétée 
a6n  de  pouvoir  détourner  du  bassin  de  Gand  et  déverser 
directement  dans  la  mer  du  Nord  une  partie  des  eaux  de  la  Lys. 

Nous  avons  pensé  qu'on  lirait  avec  intérêt  quelques  détails 
concernant  cette  nouvelle  voie  d'écoulement  qui  est  mainte- 
nant en  cours  d'exécution  et  dont  la  première  section,  com- 
prise entre  Deynze  et  Schipdonck,  est  même  déjà  achevée. 
'  Le  canal  à  son  origine  dans  la  Lys  à  Deynze,  traverse,  près 
de  Schipdonck,  le  canal  maritime  de  Gand  à  Druges,  se  con- 
fond, au  delà  de  Somerghem,  avec  la  Lieve  navigable,  dont  il 
suit  le  cours  jusque  près  du  village  de  Naldeghem .  et  longe , 
à  partir  de  ce  point,  le  canal  de  Zelzaete  à  la  mer,  en  rencon- 
trant, de  même  que  ce  dernier  canal,  celui  de  Bruges  à  TËcluse 
à  proximité  de  Damme. 

La  largeur  du  canal,  au  plafond,  est,  à  l'origine  à  Deynze, 
de  10  mètres;  elle  augmente  successivement  de  manière  à 
atteindre,  à  une  centaine  de  mètres  environ  en  amont  de 
l'écluse  de  décharge  à  la  mer  près  d'Heyst,  celle  de  28  mè- 
tres; de  ce  dernier  point  le  plafond  du  canal  a  été  encore 
élargi  aGn  de  le  raccorder  avec  les  bajoyers  de  l'écluse  pré- 
citée, qui  sont  distants  l'un  de  l'autre  de  40"", 80. 

Le  plafond  du  canal  se  confond,  à  l'origine,  avec  le  fond 
du  lit  de  la  Lys;  à  son  extrémité,  à  Heyst ,  il  est  creusé  à  la 
profondeur  du  radier  de  l'écluse  de  garde  qui  est  établi  au 
niveau  de  la  marée  basse  de  vive  eau  à  Heyst. 

En  prenant  pour  la  cote  du  plafond,  au  point  de  départ, 
le  chiffre  de  47-,80  (*),  on  a  SC^-ôS  pour  la  cote  du  radier 

(1)  Cette  cote  se  rapporte  à  un  plan  de  comparaison  passant  à  20  mètres  au- 
dessus  de  ia  marée  basse  de  vive  eau  à  Terneuzen. 


J 


Canaux  d'écoulement.  1^9 

de  l'écluse  d'Heyst  :  la  différence  de  niveau  entre  les  deux 
points  extrêmes  du  plafond  du  canal  est  donc  de  2°',85. 

Cette  pente  totale  ne  se  trouve  pas  répartie  d'une  manière 
uniforme  sur  tonte  l'étendue  du  canal  :  entre  Deynze  et  Schip- 
donck^  c'est-à-dire  entre  la  Lys  et  le  canal  de  Gand  à  Bruges 
la  pente  totale  est  de  0"*,38(')  (J 8.18—17.80)  pour  une 
longueur  de  14,067  mètres  ;  de  ce  dernier  point  jusqu'à  la 
rencontre  du  canal  de  Bruges  à  l'Écluse  ^  la  pente  sera  de 
20.63  — 18.18  =2»,45  pour  une  longueur  de  31,287  mè- 
tres :  et  enGn  entre  ce  dernier  point  et  la  mer,  distance  de 
9,650  mètres,  le  plafond  doit  être  établi  au  niveau  de  la 
marée  basse  de  vive  eau,  c'est-à-dire  à  la  cote  de  20°*,63. 

D'après  le  projet  qui  a  été  définitivement  adopté  par  le  dé- 
partement des  travaux  publics,  le  canal  de  dérivation  de 
Deynze  à  la  mer  se  confond,  à  Scbipdonck,  avec  le  canal 
maritime  de  Gand  à  Bruges  et  doit  passer  en  sypbon  sous  le 
canal  de  Bruges  à  l'Ecluse.  Il  résulte  de  cette  combinaison 
que  la  pente  maximum  de  superficie  que  pourront  avoir  les 
eaux  de  la  Lys,  entre  Deynze  et  Scbipdonck,  lorsque  le  canal 
fonctionnera ,  sera  déterminée  par  la  hauteur  à  laquelle  les 
eaux  se  trouveront,  d'une  part,  dans  la  Lys  et,  d'autre  part, 
dans  le  canal  de  Gand  à  Bruges.  Lori^que  la  Lys  est  à  plein 
bord  à  Deynze,  on  a  pour  la  cote  des  eaux  14°,07  (•)  :  quant 
au  canal  de  Gand  à  Bruges,  qui  est  destiné  à  servir  à  la  navi- 
gation de  grands  navires  de  commerce,  il  doit  nécessaire- 
ment conserver  le  mouillage  minimum  de  4"*, 54  qui  a  été 
adopté.  La  cote  ordinaire  de  flottaison  de  ce  canal  devra  donc 
être  de  19.89(») — 4.54=  15.55;  mais  il  est  à  remarquer 

(1)  A  Tepoqtie  où  ceUe  pente  a  été  arrêtée,  le  canal  de  Gand  à  Bruges  se 
trouvait  à  Schipdonck  à  la  profondeur  indiquée  par  la  cote  de  18. 18  et  il 
ii*étaît  pas  question,  eu  ce  moment,  ni  de  l'approfondissement  ni  de  l'élargis- 
sement de  ce  canal.  Quand  ces  derniers  travaux  seront  effectués  le  plafond  du 
canal  précité  devra  se  trouver  à  la  rencontre  de  celui  de  Deynze  à  la  mer,  à 

la  profondeur  de  19.89. 
(>)  Cette  cote  est  rapportée  au  plan  de  comparaison  indiqué  précédemment. 
(')  Voir  Tobservation  (i)  ci-dessus. 
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» 

que  la  Lys  est ,  à  Gand ,  en  libre  communication  avec  le  canal 
de  Gand  à  Bruges  et  que ,  lorsque  les  eaux  de  cette  rivière 
sont  très-abondantes ,  elles  relèvent  naturellement  le  niveau 
de  flottaison  de  ce  canal  :  ce  relèvement  est,  dans  l'état  actuel 
des  lieux,  au  maximum,  de  0.80  :  si  Ton  admet  que  ce  maxi^ 
mum  se  trouvera  réduit  a  0.40,  par  le  fait  même  de  l'exé- 
cution du  canal  dont  il  s'agit,  la  cote  maximum  des  eaux  du 
canal  serait  de  15.35  —  0.40=  14.95,  pendant  les  mo- 
ments des  crues. 

La  pente  totaledesurfacedanslecanalde  Deynzeà  Schipdonck 
serait  donc,  dans  ces  circonstances  de  14.95 — 14.07^=0.92, 

soit,  par  millimètre,  de     '      =0.000065. 

D'après  des  expériences  faites  sur  d'autres  canaux  d'écou- 
lement, il  semblerait  que  Ion  s'exposerait  â  de  graves  incon- 
vénients, en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  ouvrages 
d'art,  si  Ton  donnait  aux  eaux  s'écoulant  dans  un  canal,  une 
vitesse  plus  grande  que  celle  qui  correspond  à  la  pente  indi- 
quée ci-dessus. 

Quant  aux  pentes  de  surface  qu'auront ,  pendant  l'écoule- 
ment des  eaux,  les  deux  sections  comprises  entre  Schipdonck 
et  le  barrage  de  Balgerhoek  et  entre  ce  dernier  point  et 
la  mer,  elles  dépendront  nécessairement,  d'une  part,  de 
Touverture  que  l'on  donnera  au  barrage  précfté  et ,  d'autre 
part,  du  niveau  variable  de  la  marée. 

Les  principaux  ouvrages  exécutés,  en  cours  d'exécution  ou 
décrétés  pour  la  construction  du  canal  de  la  Lys  à  la  mer  du 
Nord,  consistent,  en.: 

l''  Un  barrage  à  Deynze  pour  isoler  le  canal  de  la  rivière; 

2"  Un  barrage  de  garde  à  Nevele  ; 

3"*  Un  barrage  à  Schipdonck,  afin  de  pouvoir  isoler  les  sec- 
tions comprises  entre  ce  point  et  la  mer  du  Nord,  du  canal  de 
Gand  à  Bruges  ; 

4''  Un  barrage  de  garde  à  Balgerhoek,  près  de  Haldeghenf; 

S""  Un  syphon  sous  le  canal  de  Bruges  à  l'Écluse  ; 
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6*  Une  écluse  de  garde  à  Ramscapelle^  à  l^SOO  mètres 
eoTiroD  de  la  mer. 

Et  T  une  ëcluse  de  décharge  à  la  mer. 

La  section  de  ce  canal  comprise  entre  la  Lys  et  le  canal  de' 
fiand  à  Bruges ,  de  même  que  tous  les  ouvrages  d'art  qu'elle 
comprend  ^  est  entièrement  achevée.  On  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  l'exécution  de  la  dernière  section  comprise  entre  le 
canal  de  Bruges  à  TËcluse  et  la  mer.  ainsi  que  de  la  construc- 
tion des  deux  écluses  de  garde  et  de  décharge. 

Les  auteurs  (*)  du  projet  de  cette  dernière  écluse ,  qui  est 
le  plus  important  de  tous  les  ouvrages,  d'art  précités ,  sem- 
blent s'être  laissés  plutôt  guider  par  l'exemple  de  Técluse  de 
€attewyck,  en  Hollande,  que  par  celui  de  Técluse  récemment 
établie  pour  la  décharge  des  eaux  du  canal  de  Zelzaete  ;  nous 
ne  pouvons  nous  en  étonner,  car,  ainsi  que  nous  en  avons  fait 
la  remarque^  l'auteur  de  cette  dernière  a  fait  preuve d*une 
hardiesse  qui  peut  défier  des  esprits  même  assez  entre- 
prenants. 

La  nouvelle  écluse  de  décharge  aura  38  mètres  de  longueur 
entre  les  têtes  et  présentera  six  passages,  ayant  chacun  4  mè- 
tres d'ouverture.  Chaque  passage  sera  fermé  par  trois  portes 
ou  vannes,  dont  deux  contre  les  eaux  de  la  mer  et  une  pour 
retenir  les  eaux  de  l'intérieur.  Cette  dernière  comprendra 
une  porte  tournante ,  afin  de  pouvoir  curer,  au  moyen  de 
chasses,  le  chenal  à  creuser  dans  l'estran  ;  dans  les  bajoyers 
et  les  piles,  des  aqueducs  seront  établis,  afin  de  pouvoir  ré- 
partir, à  volonté,  la  pression  des  eaux  sur  les  deux  rangées 
de  vannes. 

L'écluse  de  garde  présentera  quatre  passages  de  6  mètres 
d'ouverture  et  fermés  par  un  double  système  de  portes  bus- 
quées, l'un  vers  l'amont ,  l'autre  vers  l'aval  ;  les  portes  d'èbe 


{})  ai.  Wolters,  iogéoieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  dans  la 
Flandre  orientale,  et  M  Colson,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
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des  deux  passages  du  milieu  seront  munies  de  portes  tour- 
nantes. 

La  section  comprise  entre  Deynze  et  Schipdonck  étant  en 
libre  communication  avec  le  canal  de  Gand  à  Bruges^  le  gou- 
vernement a  jugé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  y  auto- 
riser la  circulation  de  bateaux  ;  de  plus ,  dans  la  pensée  que 
ce  canal  pourrait  servir  un  jour  à  établir  une  ligne  directe  de 
navigation  entre  la  Lys  et  le  canal  de  fiànd  à  Bruges ,  l'un  des 
passages  des  deux  barrages  de  Deynze  et  de  Nevele  a  été  con- 
struit sous  la  forme  d'une  tête  d'écluse  ;  il  suffira  donc,  plus 
tard  ^  de  compléter  ces  ouvrages  d'art  par  la  construction 
d'un  sas  et  d'une  deuxième  tête  d'écluse  pour  avoir  une  navi- 
gation permanente  entre  la  Lys  à  Deynze  et  le  canal  de  Gand 
à  Bruges. 

Par  la  construction  projetée  d'un  barrage  à  Balgerhoek^ 
sur  la  section  de  Schipdonck  au  canal  de  Bruges  à  l'Écluse, 
le  gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  d'autoriser  aussi  une 
navigation  entre  le  canal  de  Gand  à  Bruges  et  le  barrage 
précité,  qui  sont  éloignés  l'un  de  l'autre  de  17,000  mètres 
environ. 

Des  sommes  s'élevant  ensemble  à  ....  fr.  4 ,980,000 
ont  été  successivement  allouées  à  la  construction 
de  la  première  section  comprise  entre  Deynze  et 
Schipdonck,  par  les  lois  des  18  juin  1846, 
38  mars  1847,  17  avril  1848  ,  17  juillet  1849 
et  4  juin  1850;  la  loi  du  20  décembre  a  alloué 
pour  la  continuation  du  canal  un  nouveau  crédit 
de fr.  2,800,000 

EnGn,  d'après  l'estimation  faite  des  travaux, 

une  somme  de fr.  S, 223,000 

devra  encore  être  réclamée  de  la  législature  pour 
l'achèvement  complet  du  canal;  en  sorte  que  la 
dépense  totale  s'élèvera  à  la  somme  de  ....  .  9,703^000 
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SECTION  III. 

POITS  IT  CÔTES.  —  P0LDIR8. 

Art.  !•'.  —  Ports. 

La  Belgique  ne  possède  que  deux  ports  à  la  mer  ;  celui 
d'Ostende  et  celui  de  Nieuport  :  encore  ce  dernier  semble-t-il 
avoir  été  improprement  rangé  parmi  les  ports  de  mer,  car, 
établi  à  une  lieue  environ  à  Fintérieur  des  terres,  on  devrait 
plutôt  le  considérer  comme  un  port  assis  sur  la  rivière  l'Yzer 
qui  baigne  les  murs  de  la  ville. 

Le  port  de  Nieuport  n'a  reçu  aucune  amélioration  de- 
puis 1830  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  d'Ostende  où  le 
gouvernement  a  fait  et  fait  encore  exécuter  des  travaux  très- 
importants  et  qui  servent  à  compléter  l'ensemble  des  ou- 
vrages effectués  précédemment,  sous  l'empire  français  et  pen- 
dant la  réunion  de  la  Belgique  et  des  provinces  néerlandaises. 

Le  dernier  volume  des  Annales  des  travaux  publics^  publié, 
sur  l'histoire  hydrographique  du  port  d'Ostende ,  une  notice 
due  à  H.  Belpaire,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ('),  dans 
laquelle  sont  relatés  les  changements  que  cette  ville  et  son 
port  ont  successivement  subis. 

La  publication  de  cette  notice  rend  facile ,  quant  au  port 
d'Ostende,  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée,  de  rap- 
peler tous  les  travaux  importants  exécutés  sous  le  règne  de 
S.  M.  le  roi  Léopold  Y^\  il  nous  suffira,  en  effet ,  de  donner  un 


(})  Depuis  la  publication  de  cette  notice,  la  mort  a  enleTé  M.  Belpaire  à 
M  famille  et  à  ses  nombreux  amis  et  camarades.  C'est  une  perte  très- 
regrettable  pour  le  corps  des  ponts  et  cbaussées  dans  lequel  M.  Belpaire, 
quoique  jeune  encore,  s'était  placé  au  premier  rang  par  ses  connaissances 
tout  à  la  fois  Tariées  et  approfondies  Les  AnnaUê  des  travatix publies  loi 
doivent  plusieurs  articles  qui  tous,  et  à  des  titres  divers ,  ne  peuvent  manquer 
d^^tre  lus  avec  un  très-vif  intérêt.  Indépendamment  de  ces  articles,  on  doit 
encore  à  M.  Belpaire  plusieurs  autres  publications  :  parmi  ces  dernières  figure 
on  traité  des  dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  se  distingue  par 
cet  esprit  d^analjse  que  M  Belpaire  savait  si  bien  apporter  dans  tousses 
travaux. 
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extrait  de  cette  notice ^  en  y  ajoutant  quelques  faits  qui 
n*étaient  pas  encore  arrivés  à  la  connaissance  de  M.  Belpaire 
ou  qui  ne  rentraient  pas  directement  dans  le  sujet  qu'il  a 
voulu  traiter. 

H.  Belpaire^  en  parlant  des  travaux  exécutés  depuis  1830, 
s'exprime  ainsi  : 

«<  Les  moyens  d'action  (^)  dont  on  pouvait  disposer  pour 
»  le  curage  du  port  étaient  plus  puissants  (en  1 830)  que  par 

*  le  passé  ;  mais  cependant  ils  ne  répondaient  pas  encore  à 
»  ce  qu'on  était  en  droit  d*en  exiger.  La  largeur  démesurée 
»  du  chenal  signalée  déjà  comme  vicieuse  en  4725,  était 
'•  devenue  plus  que  jamais  un  obstacle  à  son  approfondisse- 
»  ment  ultérieur. 

>»  Le  premier  soin  du  gouvernemeut  belge  fut  donc  d'en 
>•  fermer  le  chenal ,  du  côté  de  l'ouest ,  par  une  nouvelle 
»  estacade  ^  parallèle  à  celle  de  l'est  et  éloignée  de  celle-ci 

•  d'une  distance  simplement  suffisante  pour  les  besoins  de  la 
»  navigation.  Cet  ouvrage  important  fut  exécuté  par  parties 
»  successives  ('),  pendant  les  années  de  1833  à  1857;  la  dé- 
»  pense  fut  environ  de  650,000  francs,  y  compris  un  pro- 
u  longement  que  l'on  exécuta  à  Testacade  (')  d'est. 

»  Les  résultais  répondirent  pleinement  aux  prévisions  de 
»  ringénieur  de  Brock,  qui  avait-  été  le  promoteur  de  ces 
»  mesures;  les  rapports  de  ce  fonctionnaire  constatent 
»  qu'en  1841  on  avait  obtenu  sur  la  barre,  à  l'embouchure 
»  du  chenal,  1,'°75  (^)  de  profondeur,  à  marée  basse ,  et  une 


(1)  Ces  moyens  d'action  coosiitent  en  deux  écluses  de  chasse  :  l'une  dite 
françaùe  ou  de  Ba/fineau,  nom  de  l'ingénieur  qui  l*a  construite ,  a  été  ache- 
vée en  1810  et  présente  deux  passages  de  6  mètres  d'ouverture  chacun  ; 
l'autre,  construite  en  1822  par  les  officiers  du  génie  militaire,  dans  le  prolon- 
gement  du  caoal  de  Bruges  à  Ostende,  présente  trois  passages  :  deux  de  6  mè- 
tres et  un  de  12  mètres  d'ouverture. 

(*)  La  longueur  totale  de  l'estacade  d'ouest  est  de  S77  mètres. 

(>)  La  longueur  de  ce  prolongement  est  de  8i  mètres. 

{*)  Cette  profondeur  est  même  portée  à  2  mètre*  lorsque  le  jeu  des  chasses 
peut  être  fait  sans  interruption  :  avant  la  construction  de  Testacade  et  de  la 
jetée  ouest,  la  profondeur  sur  la  barre  n^étallque  de0°*,50. 


j 
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»  profondeur  régulière  de  S^'^SO  (^)  dans  l'intérieur  du  port, 
»  chiffres  que  Ton  peut  regarder  comme  satisfaisants ,  puis- 
»  qu'ils  se  rapprochent ,  quant  aux  hauteurs  d'eau  sur  la 
»  barre ^  des  données  de  Tannée  1698.  Cependant,  M.  de 
»  Brock  ne  s'arrêta  pas  à  ces  résultats  ;  mais  jugeant  que  le 
»  port  d'Ostende  ne  remplirait  réellement  sa  destination, 
»  que  quand  il  pourrait  donner  entrée  à  toute  heure  aux 
»  bateaux  à  yapeur  fréquentant  la  mer  du  Nord ,  il  chercha 
^  les  moyens  d'obtenir  sur  la  barre  (*)  même  une  profon- 
»  deur  égale  à  celle  qu'il  était  sûr  désormais  de  pouvoir 
»  maintenir  à  l'intérieur  du  chenal,  c'est-à-dire  3  mètres 
»  à  3°", 50  de  hauteur  d'eau,  à  marée  basse.  Le  mal  consistait 
:»  encore  toujours  dans  l'insufiisance  des  moyens  de  chasse^ 
»  insuffisance  à  laquelle  n'avait  quincomplétement  paré  la 
»  construction  d'une  seconde  écluse  (l'écluse  militaire). 

»  M.  de  Brock  projeta  donc  une  troisième  écluse  de  chasse 
M  et  un  troisième  bassin  de  retenue  (')  ;  mais,  par  une  dispo- 
»  sition  heureuse,  au  lieu  de  la  placer  comme  les  deux  autres 
»  à  l'extrémité  la  plus  reculée  du  chenal ,  d'où  leur  action 
n  sur  la  barre  ne  peut  être  que  très-faible,  il  trouva  le 
>i  moyen  de  la  rapprocher  du  lieu  où  son  effet  était  néces- 
»  saire,  c'est-à-dire  à  l'embouchure  du  chenal:  le  bassin  de 
»  retenue  devait  être  placé  sur  Testran  même  et  entouré  de 
»  digues  qui  auraient  protégé  le  chenal  plus  efficacement  en- 
n  core  que  par  le  passé  contre  les  invasions  du  sable  que  les 
«  forts  vents  de  l'ouest  jetaient  continuellement  dans  le  port 
:>  par  masses  considérables.  » 

Après  avoir  fait  examiner  le  dernier  projet  de  M.  de  Brock, 
le  gouvernement  s'est  rallié  à  la  pensée  de  construire  un 
nouveau  bassin  de  retenue  avec  écluse  de  chasse;  mais  au  lieu 

(>)  Cette  profondeur  variait,  avant  ]*eiécuUon  des  travaux,  de  i™,60  à 

sr,2o. 

(*)  La  barre  se  trouve  à  300  mètres  environ  de  Textrémité  des  Jetées. 

(')  Le  bassin  de  retenue,  en  amont  de  l'éclose  de  chasse  française,  présente 
nne  superRcle  de  25  hectares  environ  ;  celui  existant  en  amont  de  l'écluse  mi- 
litaire, a  une  superficie  beaucoup  moindre. 
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d'adopter  remplacement  indiqué  par  cet  ingénieur  en  chef, 
et  qui  se  trouve  à  la  gauche  du  chenal  sur  l'estran  en  face  de 
la  ville  d'Ostende.  le  gouvernement  a  décidé  que  ces  ouvrages 
seraient  établis  à  la  droite ,  près  de  l'embouchure  du  chenal 
et  contre  Testacade  de  l'est.  Une  somme  de  400.000  francs 
a  été  allouée  par  la  loi  du  20  décembre  48S1  à  l'amélioration 
du  port  d'Ostende. 

Le  projet  indiquant  la  direction  et  le  mode  de  construction 
des  digues  qui  doivent  entourer  le  bassin  de  retenue,  ainsi 
que  l'emplacement  que  devra  occuper  l'écluse  de  chasse,  a  été 
approuvé  par  le  département  des  travaux  publics.  Les  travaux 
de  construction  des  digues  sont  déjà  entamés. 

Indépendamment  des  ouvrages  détaillés  ci-dessus,  le  gou- 
vernement a  encore  fait  construire  dans  l'avant-port  d'Os- 
tende un  mur  de  quai  de  300  mètres  environ  de  longueur, 
uniquement  affecté  au  service  des  bateaux  à  vapeur  en  rela- 
tion avec  la  ville  d'Ostende. 

Art.  2.  —  Cotes. 

Les  côtes  de  la  Belgique  ont  un  développement  de  quatorze 
lieues  environ  et  s'étendent  de  la  frontière  française  jusqu'au 
Zwyn.  Placées  à  un  niveau  inférieur  à  celui  des  marées  hautes, 
les  côtes  sont  défendues  contre  les  invasions  de  la  mer  par 
des  dunes. 

Entre  la  frontière  de  France  et  Nieuport  les  dunes  présen- 
tent une  très-grande  largeur;  elle  diminue  à  mesure  que 
l'on  s'éloigne  de  cette  dernière  ville;  cependant,  à  l'exception 
de  quelques  points  situés  à  proximité  d'Ostende,  les  dimen- 
sions des  dunes  sont,  jusqu'à  Blankenberghe,  suffisantes  pour 
n'exiger  d'autres  travaux  de  conservation  que  des  plantations 
d'hoyats  (*). 

0)  C*est  une  des  rares  plantes,  croissant  en  Belgique,  auxquelles  ie sable 
aride,  la  chaleur  et  la  sécheresse  conviennent  :  ne  trouvant  point  d*huinidité 
à  ses  racines,  l'boyat  en  puise  dans  Pair  au  moyen  de  ses  brins qni sont  formés 
d^organes  propres  à  aspirer  la  rosée  de  la  nuit. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  dunes  situées  au  delà  de  Blan- 
kenberghe  :  elles  sont,  sur  cette  partie  de  la  côle,  sans  cesse 
expose'es  à  être  enlevées  par  les  values,  surtout  lorsqu'elles 
sont  poussées  par  uri  vent  violent ,  qui  agit  dans  la  direction 
du  flux  et  coïncide  avec  les  marées  hautes  de  vive  eau. 

Pour  s'opposer  à  ces  effets .  le  gouvernement  a  fait  établir 
le  long  de  la  côte  et  perpendiculairement  à  sa  direction,  une 
suite  de  jetées  et  d*épis  qui  sont  destinés  à  arrêter  le  sable 
entraîné  par  le  vent  et  à  relever,  autant  que  possible.  Testran 
au  pied  des  digues. 

L'entretien  de  ces  ouvrages  d'art  donne  lieu  à  une  dépense 
annuelle,  qui  varie  de  410,000  à  130,000  francs. 

Art.  3.  —  Polders. 

Après  les  événements  politiques  de  1830,  la  citadelle 
d'Anvers  et  d'autres  forts  de  la  Belgique,  situés  en  aval  de 
cette  ville,  le  long  de  l'Escaut,  étant  restés  au  pouvoir  de 
l'armée  des  Pays-Bas,  les  commandants  de  ces  forts  flrent 
tendre,  tout  autour,  des  inondations,  pour  en  augmenter  les 
moyens  de  défense  et  coupèrent,  pour  mieux  atteindre  leur 
but,  les  digues  de  l'Escaut  sur  plusieurs  points. 

La  paix  ayant  été  rétablie  entre  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement de  Belgique  a  pensé  que,  quoique  les  règlements 
existants  missent  l'entretien  ou  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  à  la  charge  des  propriétaires  des  pol- 
ders, il  y  avait  lieu,  à  cause  des  circonstances  tout  excep- 
tionnelles qui  avaient  déterminé  la  rupture ,  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif  aux  frais  du  trésor  (').  La  dépense 
à  laquelle  ces  travaux  ont  donné  lieu ,  s'élève  à  3,499,500 
francs. 

0)  H.  KUmmer,  ingénieur  en  chef  de»  ponts  etcbauMées,  a  publié  le  premier 
▼olume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  les  travaux  de  fascinage  et  la  con- 
struction des  digues  ou  Description  du  réendiguement  des  polders  du  Bas- 
Escaut  belge,  dans  lequel  il  donne  des  détails  très-complets  sur  toutes  les 
ruptures  survenues  aux  digues  de  TEscaut  et  sur  les  travaux  récemment  ef- 
fectués. 
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Art.  4.  — Dépenses.  —  Produits. 

Dans  cet  article^  nous  donnerons  la  récapitulation  des 
sommes  dépensées  ou  engagées^  depuis  le  l*"  janvier  4834 
jusqu'au  31  décembre  4853^  pour  l'exécution  ou  l'entretien 
des  travaux  mentionnés  aux  trois  articles  précédents.  Elles 
s'élèvent  à  : 

1  ""  Pour  le  canal  de  Zelzaete  à  la  mer  : 

Travaux  de  construction.  .  4,01S,000 
Id.     d'entretien.  .  pour  mémoire  (*) 

Total.  .  .  fr.     4,048,000 
â""  Pour  le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck  : 
Travaux  de  construction.   .  4,480,000 
Id.     d'entretien.    .  .  .        15,680 

Total.  .  .  fr.     4,495,680 
3^  Pour  les  ports  de  Nieuport  et  d'Ostende  et 
les  côtes  : 

Travaux  d'amélioration  et  d'entretien  .     6,127,575 
4"  Pour  les  polders  : 

Travaux  de  reconstruction  de  digues.  .     5,499,500 

Total  général.  .  .  fr.  48,437,755 

Les  travaux  précités  n'ont  produit,  jusqu'en  4853,  aucune 
recette  directe  à  l'État  :  il  n'en  sera  pas  de  même ,  dans 
Tavenir,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Zelzaete  à  la  mer, 
car,  d'après  la  loi  qui  en  a  décrété  la  construction,  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'exécution  de  ce  canal  devront  con- 
tribuer dans  les  frais  d'établissement  pour  une  somme 
équivalente  au  quart  de  la  dépense  totale  et  payable  par 
annuités. 


(1)  L'administration  «t  Tentretten  du  canal  de  Zelxaete  A  Heyst  sont  une  cbarge 
proYîDCiale  :  l'État  pourra  donc  te  faire  rembourser  des  sommes  dépensées  de 
ce  chef  :  c'est  pour  ce  motif  que  les  frais  d'entreUen  figurent  pour  mémoire. 
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CHAPITRE  III. 

CHEMINS  DE  FER  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Art.  i".  —  Développement  des  chemins  de  fef\ 

Les  chemins  de  fer  existants  en  Belgique^  et  destinés  aux 
transports  des  voyageurs  et  des  marchandises,  doivent  être 
divisés  en  deux  catégories  :  en  chemins  de  fer  exécutés  et 

exploités  aux  frais  de  l'État  et  en  chemins  de  fer  construits 
par  des  compagnies.  Cette  dernière  se  subdivise  elle-même 
en  trois,  comprenant  respectivement,  les  chemins  de  fer 
exécutés  par  des  compagnies  mais  exploités  aux  frais  de 
TÉtat  ;  les  chemins  de  fer  exécutés  et  exploités  par  des  com- 
pagnies, avec  la  garantie,  de  la  part  du  gouvernement,  d'un 
tninimvm  d'intérêt;  enfin  les  chemins  de  fer  exécutés  et 
exploités  par  des  compagnies  sans  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt. 

Indépendamment  des  diverses  catégories  de  chemins  de 
fer  précités ,  plusieurs  railways  exclusivement  destinés  au 
transport  des  marchandises  ont  également  été  construits  par 
voie  de  concession.  Ces  derniers  feront  l'objet  d'une  classifi- 
cation entièrement  distiucte. 

Ce  fut  en  juin  1833  et  sous  le  ministère  de  H.  Rogier,  que 
les  chambres  législatives  furent,  pour  la  première  fois,  saisies 
par  le  gouvernement  d'une  proposition  ayant  pour  objet  la' 
construction,  aux  frais  de  l'État,  de  plusieurs  lignes  de  che- 
mins de  fer  dont  l'étude  avait  été  confiée  à  HM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  Simons  et  de  Ridder. 

Cette  proposition  donna  lieu  à  la  loi  du  1""  mai  1834^ 
suivie,  trois  ans  environ  après,  de  la  loi  du 26  mai  1837, 
qui  décrétèrent  la  construction ,  aux  frais  de  l'État  : 
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La  première  loi  : 

4**  de  la  ligne  d'Anvers  à  Bruxelles^ 
d'un  développement  de 43,795  kilom. 

T  de  la  ligne  de  Malines  à  la  frontière 
prussienne,  d'un  développement  de.  .  .   .  421,176       » 

Z""  de  la  ligne  de  Malines  à  Ostende  par 
Gand  et  Bruges,  d'un  développement  de.  .  122,349       » 

Et  4""  de  la  ligne  de  Bruxelles  vers  la  France 
par  leHainaut,  d'un  développement  de  .  .     80,671       » 

Développement  total  ....  367,991  kilom. 

La  seconde  loi  : 

1""  de  la  ligne  de  Gand  à  la  frontière  de 
France  par  Courtrai,  d'un  développement  de     S8,722  kilom. 

2"  de  la  ligne  de  Nouscron  à  Tournay , 
d'un  développement  de 19,155      » 

3*"  de  la  ligne  de  Braine-Ie-Comte  à  Na- 
mur,  d'un  développement  de 78,590       » 

4"*  de  la  ligne  de  Landen  à  Saint-Trond , 

d'un  développement  de 10,2:20      » 

166,667"  kilom. 

Le  développement  total  des  huit  lignes 
précitées  est  donc  de 534,658       » 

A  ce  total  il  faut  ajouter  la  longueur  de 
divers  embranchements  construits  pour 
relier  les  stations  de  quelques-unes  des 
villes  précitées  aux  bassins  de  commerce 
qui  y  sont  établis  :  ces  embranchements 
ont  ensemble  un  développement  de.   .  .  .     15,163       ^ 

Ainsi ,  la  longueur  totale  des  chemins  de 
fer  exécutés  aux  frais  de  TÉtat,  en  vertu  des 
deux  lois  précitées ,  est  de 547,821       » 

A  Reporter 547,821  kilom. 
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Report S47,821  kilom. 

A  la  nomenclature  qui  précède  nous  ajou- 
terons le  chemin  de  fer  de  Contich  à  Lierre^ 

d'un  dëfeloppement  de 6,558      » 

décrété  par  la  loi  du  20  décembre  4851  et 
actuellement  en  cours  d'exécution. 

Les  chemins  de  fer  exécutés  ou  en  cours 
d'exécution  aux  frais  de  l'État  ont  donc  un 
développement  de 554,379      » 

dont  284  kilomètres  étaient  déjà  établis  à  double  voie  au 
31  décembre  1852  ('). 

Le  tableau  suivant,  n*"  1,  fait  connaître  les  chemins  de  fer 
concédés  antérieurement  au  1^' janvier  1854,  qui  servent 
tout  à  la  fois  aux  transports  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises et  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  cours 
d'exécution. 

On  a  indiqué,  dans  des  colonnes  séparées,  la  longueur 
totale  de  chaque  ligne ,  les  longueurs  partielles  en  exploita- 
tion ou  en  cours  d'exécution  au  31  décembre  1853 ,  et  enûn 
quelques  autres  détails  se  rattachant  à  chacune  des  lignes. 


(1)  PoDr  dlven  renseignemeais  qui  concerneot  les  chemini  de  fer  de  TÉlat, 
nous  seroos  obligés  de  nous  arrêter  à  la  date  du  51  décembre  185â,  attendu 
qu*au  moment  de  la  rédaction  de  ce  travail,  le  compte  rendu  de  l'exercice  1 835 
n*a  pas  encore  paru. 
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A.  Ghenins  de  fer  ezéoutét  par  des  oompagnies 
oonoetûoiuiairet  et  exploités  par  le  gonyemenaent* 

Kilomètrtt. 

Xilomètrcs. 

Kàk 

Tournai  à  Jarbise 

48.  > 

48.00 

SalDt-Trond  à  Hastell 

17.S9 

17.29 

Lifne  directe  de  Bruxelles  à  Gand.  .    ii.S7 

109.48 

1 

Dendre  el  Waes  .  . 

8.80 

fi 

Ligne  d*Ath  à  Lokeren 68.11 

Total 

B.  Chemins  de  fer  exéoatés  par  des  oompagnies,  moyeimeiit 

174.77 

la  garantie  d'an  —■"■«-t— »  d'intérêt. 

Comparaie           ^^^^  ^^  Courtrai  à  PopeHngbe.  Kil.    il  Jt9 
dclaFlaodrcoccid.     Embr.  d'Iogelmunster  à  Deynie.    .      17.11 

58.50 

41.59 

11 

Id  de  PEntre-     i  ^°^^^'  ^*  Florcnnes,  St.-Lambert, 

Sambre^uMeuse.  |     phiiippcTUIc  el  CouTln.  Ensemble.    45.73 

45.73 

■ 

« 

t  Ligne  de  Namur  à  Arlon 135.  » 

Id.  du  Luxembourg.; 

17S.  • 

• 

17Î 

(  Embr.  de  Marcbe  et  de  Bastogne.  .  .    87   » 

Id.  de  Louvain  à  Cbarleroy.  Ligne  principale 65  98 

65  98 

B 

a 

Hanage  à  Wavre 

55.96 

a 

S! 

A  BEFOBTBR.    ... 

397.47 

198.48 
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Mil 

Utt  royaax 
HHiHet  lie 

AVUfcl 

delà 

«AHAim. 

MOHTAHT 
im 

CAtlTAi 

SanmU. 

QUOTITE 
garantie. 

irtérAt 

ARIOKL 

garanti. 

OBSERVATIONS. 

' 

* 

Praoca. 

1 

Praa«8. 

Mi  184». 

a 

M 

■ 

• 

L«  goaTemtment  exploite  et  paye  k  la  coaipagnle  la  meititf  dci 
reeettes  faites  pour  le  pareoart  aur  son  chemin  d«  fer. 

M. 

« 
1 

k 

• 

" 

rabandon  de  la  molUd  des  reeettes  faites  noD-seulement  sur  la 
seetlon  de  st.-Trood  à  Haaselt,  mais  aussi  sur  eelle  de  Landen  i 
St.-Trond.    La  eompagnie  qui  a  entrepris  par  yole  de  cODoessioo 
de  péages  le  chemin  de  fer  de  Hasselt  k  Macstrlcht,  sVst  snbsU- 
tnee  tmx  lien  et  place  du  gouvernement,  en  ee  qni  concerne  Vex- 
ploitatlon  des  deux  sections  précitées  et  les  engagements  contrac- 
tés avec  la  compagnie  coneessIonnaJre  de  la  dernière  section. 

nniS^ 

1 

• 

» 

» 

Lego«v«niemeot  delt  exploiter  «etie  ligne  tt  aliandenner  k  la 
compagnie  75  <>/q  de  la  totalité  des  reeettes  perçues  au  pro0t  de 
Imitât,  du  chef  des  transporU  ayant,  soit  pour  lieu  de  départ,  soit 
pour  lien  de  destination,  i*ane  quelconque  des  stations  ou  haltes 
du  chemin  de  fer  de  Oendre  et  Waes,  depuis  Ath  exclusivement 
Jusqu^k  Lokeren  Indnaivement. 

Baîl845. 
rrier  1852. 

• 
1 

j  50  ant 

■ 

IQyDOO^ 

i»/o 

40(M)00 

AncMe  garanUe  d^ntérlt  n^a  M  accordée  penr  la  ligne  de 
Bruges  k  Courtral,  entreprise  par  la  même  compagnie. 

nnlg45 
rrier  1852. 

1 

1 50  ans. 

5,000,000 

4*/o 

200,000 

MAme  obaenration  pour  la  ligne  pvinetpale  de  €iuurleroy  vers 
Virenx,  entreprise  par  cette  compagnie. 

|nnf846 
■Ticr  1852 

1 
50  aot. 

1 

a^NMpoo 

4% 

880^) 

MAme  obeertath»  po«r  la  Ugae  de  Bruxelles  k  Mannr  et  ses 
embranehementa,  entrepris  par  cette  eompagnie. 

lartfSSS. 

liUet  1846. 
•emb  tK»2 

SOaas. 

50  ans. 

• 

a,50o,ooo 

5/M)0,000 

4% 

340,000 
300,000 

■Ame  obsenratlon  pour  les  embranebemenU  de  Cbarleroy,  que 
la  compagnie  a  entrepris. 

Dans  la  longueur  de  BS.S6  kilom.,  on  n*a  pas  tenu  compta  de  la 
distance  comprise  entre  Wavre  et  Gourt-8t.-Étienne.  qui  est  une 
partie  commune  UTac  la  ligne  de  Gharleroy  k  Lou?ain. 

5IVM»P00 

2,090,000 

1 
1 

TRAVAUX  PUBLICS. 


4 


M 

es 
a 
es 
o 
o 
o 

of 

a 


INDICATION 

DB8  LIGNES  DB  CHEMIIirS  DE  FER  BIT  EXPLOITATION 
OU   BN  C0UB8  D^fiXécUTlON. 


LONGUBCB 

toUle 

de  chaque 

ligne. 


lougceurs  p&mi 


en 
exploiUtlM 
m        \ 
3i  dëeenbft 
I8S3.      ; 


<{>ilj 


Report. 


Charleroyâ  Erquelfnes 
Audenarde  à  Gand.  .  . 
Lierre  à  Turnhout.  .  . 


Total. 


C«  Ghemins  de  fer  oonoédés  murb  garantie  d'intérêt* 


I  ÀDvers  à  Gand 


Compagnie  précitée  de  la  Flandre  occidentale,  ligne  de  Bniget  à 
Courtray 

Id.  d'Entre-Sambre-et-Heuse,  ligne  principale  de  Charleroy  à  la 
frontière  vers  Yireux '. 


Id.  du  Luxembourg. 


{Ligne  de  Bruxelles  à  Namur.   Long.    60.S7 
Embranchement  de  Wavre.  »         8.73 

Id.  de  Louvain  â  Charleroy;  embranchements  de  Charleroy,  long. 

Manage  à  Mons,  avec  les  embranchements 

Liège  à  Namur,  avec  embranchement  de  Flémalle  à  Liège 

Anvers  à  la  frontière  néerlandaise,  vers  Rotterdam 

Ghâteiineaa  à  Morialmè 

Pepinster  à  Spa 

Hasselt  à  la  frontière  du  daché  de  Limbonrg,  vers  Maettricht  .  .  . 


Kilomètre*. 
397.47 

37.30 

18.  > 

36.  - 


! 


Totaux. 


L 


478.67 


49.69 

51.87 

60.45 

69.10 

7.70 
33.53 
7414 
S8.23 
19.90 
12.1S 
25.04 


431.76 


Total  général  .... 


Kilonitra. 
19S.i8 

27.» 


i 


49.69 
51.87 
3135 


55.53 
74.14 
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DàTI 

^Ê%  vnHiê  royanz 
4c  eoBcc9»ioik  et  de 
«ei  pris  pestëriCB- 
rcacDt  p«ar  régler 
bganBlie  d*un  mi- 
d^ntérét. 


DOBBS 
delà 

«AlàlTlI. 


MONTANT 
du 

CA»ITA& 

Igarantl. 


h 


28  mai  1845.  ) 
99JauTier  1852.  { 
17  octobre  1853. 


5  octobre  1853 


Sooreinb.  1843. 

Si  mai  1845. 

98  mars  1845. 

ijanrier  1^2. 

(<t«eemb.  1852 
â>jiiîn  1845. 

Id. 
"férrier   1853. 
Slaoât  1853. 
Sarril  1855. 
uepiemb.  1853. 


50  ans. 
50  ans. 


Franc». 
dOlOOOjOOO 

1,800,000 

1,800,000 

4,300,000 


QUOTITÉ 
garantie. 


98,400,000 


*7o 


INTBBÉT 
AlIROIL 

garanti. 


Francs. 

2,020,000 
90,(KK> 

172,000 


OBSERVATIONS. 


La  longnenr  totale  des  ligne»  eonoédëes  Aeette  compagnie  c»t 

de  58.5€Ûf5l57»ll0  37ka. 


Id. 


Id. 


Id. 


id. 


id. 


id. 


45.73+60  45^:106.18     » 


172.00+69.i0s.241.10    » 


65.98+  7.70»  73.68     » 


I    Ces  deax  chemin*  de  fer  ont  dté  eoneéd^  k  une  même  oompa- 
jgnle. 


2,354,000 
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La  longueur  totale  des  lignes  de  chemin  de  fer^  construites 
ou  en  cours   d'exécution  pour  le  compte  de  l'État  étant 

de kîlom.     834.38 

et  celle  des  chemins  de  fer  concédés^  déjà  exé- 
tés ou  en  cours  de  construction  étant  de  1,085.20 

il  en  résulte  que  les  chemins  de  fer  dont  le  pays 
sera  bientôt  en  possession,  présenteront  un  déve- 
loppement total  de  kilom.  1,619.58 

Dans  le  tableau  qui  précède,  nous  n'avons  pas  fait  figurer  le 
chemin  de  fer  du  Centre  ou  de  Manage  à  Erquelines,  qui,  avec 
ses  embranchements,  présente  un  développement  de  40  kilo- 
mètres environ ,  parce  que  la  compagnie  qui  a  entrepris  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer,  quoique  déclarée  conces- 
sionnaire par  arrêté  royal  du  2t7  septembre  1853,  n'a  pas 
encore ,  à  la  date  de  la  rédaction  de  ce  travail  (avril  18S4). 
fait  parvenir  au  département  des  travaux  publics  les  plans 
définitifs  d'exécution  des  ouvrages. 

En  comprenant  cette  ligne  dans  la  récapitulation  indiquée 
ci-dessus,  le  développement  total  des  chemins  de  fer  exécu- 
tés ou  en  cours  d'exécution  serait  de  1,660  kilomètres ,  soit 
de  332  lieues. 

Le  tableau  suivant,  n°  2,  donne  la  nomenclature  des  li- 
gnes de  chemin  de  fer  dont  la  concession  autorisée  par  une 
loi ,  n'avait  pas  encore  été  définitivement  accordée  par  un 
arrêté  royal  du  1*  janvier  1854. 
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INDICATION 

des 

CHBMinS  DX  PKR. 

« 

DATE  DES  LOIS 
antorifuit 

lA  CORCBUlOli. 

LONGUEUR 

approzlnu- 
tiTa 

DU  11  «ni. 

OiMenrations. 

1 

3 
4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

li 

De  Roulere  à  Furoes  (i).  . 

De  Fexbe  à  Tongres  (*).  . 

De  Dinant  vers  la  ligne 
du  Luxembourg  (S)  .  .  . 

De  JHons  à  la  frontière 
franc,  vers  Hanaiont(<). 

De  Tu  bise  par  Enghien  au 
chemin  de  fer  de  Den- 
dre  et  Waes 

De    Groenendael   à    Ni- 
velles C^) 

aO  déc.  1851. 
Id. 

Id. 

15  Juin  1855. 

90  juin  4855 

34  juin  1853 

Id. 

Id 

Id. 
Id. 

Id. 

Kllomètrea. 
4S    . 
19.  » 

20    . 

15  28 

53   » 
31.  • 
60.  » 

75   . 
40.  » 

15     n 

13.50 

(Il  UnegaranUe 
d'iDtérét  de 4  «/o 
pendant  90  ans.sar 
aneap.de5000,OQO 
de  fr.  est  aeeord^ 
par  la  loi  en  fa venr 
de  eetle  llgae. 

f».*  Id.de  40/0,  pen- 
dant SfOantsaran 
capit.de  1.000,000 
defr. 

f»)  Id.de  40/0,  pen- 
dant 90  ansfsnr  un 
capit.de  1.000,000 
defr. 

{*)  Laconeession 
de  ce  chemin  de  fer 
a    dtd   définitive- 
ment accordée  par 
«n  arrêté  royal  dn 
18  Janvier  185Ï. 

C^)  Ces  deux  lignes 
ont    été   définiti. 
vement  concédées 
par  un  arrêté  royal 
du  mois  de  février 
1884 

DeTamfnes  à  Landen  avec 
embr.  vers  Fleuru8(5)  . 

De  Jemeppe-sar-Sarobre, 
parGembloux  etPerwez 
à  Diest 

De  Louvain  à  Herentals 
par  Aerschot 

De  Malines  à  Schelle  .  .  . 

De  Bruges  à  Blankenber- 
ghe 

LONOUBVa  TOTALE. 

351.78 

Comme  complément  des  renseignements  qui  précèdent . 
nous  devons  ajouter  qu'il  existait,  au  31  décembre  4853, 
106  demandes  en  concession  de  nouyelles  lignes  dé  chemins 
de  fer,  dont  un  grand  nombre  préseatent  un  caractère 
d'utilité  publique  incontestable. 

In  présence  du  besoin  sans  cesse  croissant  de  nouvelles 
Toies  de  communication  qui  se  fait  sentir  sur  tous  les  points 
du  pays ,  on  peut  donc  avoir  dès  aujourd'hui  la  conviction 
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que  le  gouTernement  pourra  sans  peine  et  aussitôt  que  le 
moment  favorable  en  sera  venu  ^  doler  de  lignes  de  chemin 
de  fer  bien  des  localités  qui  en  sont  encore  dépourvues  et 
qui  n'attendent,  pour  imprimer  un  développement  nouveau 
à  leurs  relations  commerciales  et  à  leurs  établissements  in- 
dustriels ,  que  l'influence  bienfaisante  que  ces  Toies  rapides 
et  économiques  répandent  autour  d'elles.  La  pensée  que  nous 
émettons  ici,  est  l'expression  d'une  conviction  bien  sincère  et 
qui  nous  parait  pouvoir  être  généralement  partagée  :  s'il 
'  pouvait  exister  des  doutes  à  ce  sujet  dans  Tesprit  de  quel- 
quesques-uns  de  nos  lecteurs,  frappés  du  chiffre  élevé  des 
capitaux  que  les  chemins  de  fer  absorbent,  nous  ferions 
remarquer  que  la  construction  des  voies  ferrées  a  déjà  fait  et 
fait  encore  chaque  jour  des  progrès  qui  permettent,  dans 
bien  des  circonstances ,  de  réduire  sensiblement  les  frais  de 
premier  établissement  et  nous  ajouterions  que  Ton  est  bien 
loin  d'avoir  atteint  la  dernière  limite  des  économies  possibles. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  industriels  décrétés 
postérieurement  à  4830,  et  dont  nous  n'avons  pas  encore 
fait  mention,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ceux  qui  sont 
destinés  à  desservir  de  grands  centres  d'industrie;  ce  sont  : 

1**  les  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Flénu  qui  servent 
au  transport  des  charbons  d'une  partie  du  Couchant  deMons: 
leur  développement  est  de  .  .  .  '. kilom.  42.99 

2°  le  chemin  de  Saint-Ghislain ,  ayant  la  même 
destination  pour  une  autre  partie  du  Couchant  de 
Mons  :  sa  longueur  est  de IS.IO 

3**  le  chemin  de  fer  de  Soignies  qui  relie  les  car- 
rières de  cette  ville  au  chemin  de  fer  de  l'Ëtat  :  sa  lon- 
gueur est  de 1 .40 

Et  4''  le  chemin  de  fer  de  Quenaest  qui  rattache 
les  carrières  ouvertes  dans  cette  localité  au  canal  de 
Charleroy  :  sa  longueur  est  de 6.33 

Développement  total.  .  .  kilom.   66.04 
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Quaol  aux  chemins  de  fer  construits  pour  faciliter  Texploi- 
talion  particulière  (l'établissein^nts  industriels,  qui  tous  ont 
été  établis  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  établissements , 
il  suffira  que  nous  fassions  remarquer  que,  dans  une  seule 
province  (celle  de  Liège),  le  nombre  de  ces  chemins  de  fer 
est  de  48  au  moins,  d'un  développement  total  de  !29,000 
mètres,  pour  faire  comprendre  qu'il  n'est  guère  possible 
d'en  donner  ici  une  nomenclature  complète.  D'ailleurs  ces 
détails  sortent  du  cadre  que  nous  nous  sommes  proposé  et 
qui  ne  doit  embrasser  que  des  travaux  présentant  un  carac- 
tère d'utilité  publique. 

Dans  le  tableau  suivant,  n°  3,  nous  avons  mis  en  regard 
de  la  superficie  du  territoire  de  chacun  des  trois  royaumes 
de  Belgique,  de  France  et  de  Grande-Bretagne,  Tétendue  des 
lignes  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  exécutées  ou  concédées 
dans  ces  trois  pays,  antérieurement  au  31  décembre  1853. 


INDICATION  DES  PAYS. 

SUPBRriGlE 
eo 

BBCTARtS. 

Nombre 
de  kilomètres 

de 
chemins  de  fer 

exécutes 
ou  concédés. 

Nombre 
de  kilomètres 

par 
4,000  heeUres 
de  superficie. 

Graode-Bretaene 

Belgique 

France 

31,000,000 

2,946,000 

52,781,000 

20,404 
1,660 
9,014 

0,658 
0,563 

0,171 

1 

SoiL  CD  mo 

yenae 

0,464 

Comme  on  le  voit,  la  Belgique  n'occupe,  dans  ce  tableau, 
que  le  second  rang;  mais  il  y  a  lieu  d'observer  qu'au  31  dé- 
cembre 1853 ,  un  seul  de  tous  les  chemins  de  fer  concédés 
dans  ce  pays  et  d'une  longueur  de  40  kilomètres,  n'était  pas 
en  cours  d'exécution ,  tandis  que  les  lignes  dont  les  travaux 
n'étaient  pas  commencés  à  cette  dernière  date  dans  la  Grande- 
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Bretagne  présentaient  une  étendue  de  6, (24  kilomètres; 
d'où  il  résulte  qu'en  comparant  la  longueur  totale  des  che- 
mins de  fer  exécutés  ou  en  cours  d'exécution,  à  la  super- 
Gcie  du  territoire  de  ce  royaume ,  le  rapport  n'est  plus  de 
0^658  j  mais  de  0,461  :  ainsi ,  en  réalité,  la  Belgique  devrait 
occuper  le  premier  rang  dans  le  tableau  cinlessus* 

Mettant  de  même  Tétendue  des  cbemins  de  fer  concédés 
ou  exécutés  dans  les  trois  royaumes  précités  en  regard  du 
chiffre  de  la  population ,  on  trouve  les  rapports  suivants  : 

TABI«EAV   M*   4. 


I.NDICATrON  DES  PAYS 


Grande-Bretagne  . 

Belgique 

France  . 


ETENDUE 
de* 

cnSMIHS   D|   PCI 

exécalés 
ou  coDcédés. 


Kilomètres. 

1,660 
9,014 


POPULATIONS. 


HablUnU. 
2I,900/)00 

4,500,000 

56,000,000 


LONGUECR 
DB    CIBHIX   OC    F«a 

par 
i,000  haMUnU. 


En  moyenne. 


Kilomètrea. 
0,962 

0,371 

0,250 

0.50 


Mais  si.  au  lieu  de  prendre  le  développement  total  des 
chemins  de  fer  concédés  en  Angleterre,  nous  n'avions  admis 
que  le  chifire  indiquant  la  longueur  de  ceux  en  exploitation 
ou  en  cours  d'exécution,  le  rapport  précité,  au  lieu  d*étre  de  . 
0,962  eût  été  r^uit  à  0,617. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  Belgique  n'occupe  encore  que  le 
second  rangj  ce  qui  s'explique  naturellement  par  ce  motif 
que  le  chiffre  de  la  population  est,  relativement  à  la  super- 
ficie du  territoire  beaucoup  plus  élevé  dans  ce  pays  que  dans 
les  deux  autres  royaumes. 

On  compte,  en  effet,  par  1,000  hectares  de  superficie  une 
population  moyenne , 

En  Belgique,  de 4, S27 habitants. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  de 67S        » 

Et  en  France,  de 679         » 


CBEMiN6  DE  FEB.  151 

De  ce  qui  précède^  il  résulte  que  la  Belgique^  pour  se 
trouver,  en  ce  qui  concerne  sa  population ,  dans  des  condi- 
tions aussi  favorables  que  la  Grande-Bretagne,  a  encore  de 
nombreux  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer  a  entre- 
prendre. Quelque  importantes  que  soient  les  lacunes  a  rem- 
plir, la  densité  de  la  population  belge,  son  activité  indus* 
trieuse,  jointe  aux  richesses  que  renferme  le  sol  de  ce  pays, 
sont  des  éléments  de  succès  assez  puissants  pour  permettre 
d'espérer  l'exécution  prochaine  de  ces  travaux. 

Art.  2.  —  Dépense  d'exécution. 

A.  CHSMfNS  DE  7KR  CONSTBUITS  AUX  FRAIS  DE  L^ÉTAT. 

Le  dernier  compte  rendu  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  r£tat ,  publié  par  le  gouvernement,  se  rapporte  à 
l'exercice  48S2.  On  y  trouve,  parmi  les  annexes,  un  tableau 
détaillé  des  dépenses  de  premier  étabKâsement  faites  depuis 
le  i*'  mai  1834  jusqu'au  31  décembre  18S2. 

Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau  que  la  somme  totale 
dépensée  à  cette  d^nîère  date,  s'élevait  à  fr.  166,536,381 
64  c.  (*). 

Dans  cette  somme,  la  construction  de  la  rente  proprement 
diteflgure  pour fr.  124,896,888  85 

L'établissement  des  stations,  de  lenrs 
dépendances,  etc.,  pour 14,301,181  72 

L'acquisition  du  matériel  de  transport, 
pour 24,151,741  02 

Et  les  frais  généraux  pour 5,176,573  05 

Total  comme  ci-dessus.  .  .  .  fr.  168,526,381  64 
D'où  il  résulte  que,  proportioanellement  à  la  somme  totale 


(1)  Daof  cette  somme  ocm  troore  pas  comprise  celle  de  500,000  francs, 
allouée  par  la  loi  du  20  décembre  1851,  â  la  coastructiOD  de  rembrandiemeot 
de  chemio  de  fer  allant  de  Conticb  à  Lierre. 
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dépensée,  la  construclion  de  la   rouie  proprement  dite  a 
coûté 74  p.  c. 

L'établissement  des  stations 8  p.  c. 

L'acquisition  du  matériel 18  p.  c. 

Et  les  frais  généraux 3  p.  c. 

Ensemble 100  p.  c. 

La  somme  précitée  de  fr.  124,896,885  88  se  décompose 

comme  suit  : 

!<»  Acquisition  des  terrains 25,480,827  52 

2°  Frais  de  justice 589,855  31 

3**  Terrassements,  ouvrages  d'art  et  pose 

du  railway 65,009,137  44 

4°  Fourniture  des  billes 8,852,190  13 

8»        Id.       des  rails  et  accessoires  . .  27,597,602  08 

6"  Plantations 166,882  78 

7  Dépenses  diverses  et  d'inauguration  •  200,690  79 

Total  comme  ci-dessus  .  .  •  124,896,885  85 

Dès  que  l'administration  des  chemins  de  fer  aura  fait  rem- 
placer par  des  rails  de  34  kilogrammes  tous  ceux  d'un  poids 
itioindre  qui  ont  été  employés ,  dans  l'origine,  à  la  construc- 
tion de*  quelques  sections,  la  situation  des  voies  se  trouvera 
partout  dans  des  conditions  convenables.  Hais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  stations  et  baltes,  de  nombreux  travaux  d'améliora- 
tion et  de  parachèvement  doivent  encore  y  être  effectués 
avant  qu'elles  satisfassent,  non-seulement  à  tous  les  besoins 
du  service,  mais  surtout  aux  convenances  des  voyageurs. 
A  cet  égard,  on  peut  même  exprimer  le  regret  que  le  gouver- 
nemeni  so  soit ,  depuis  si  longtemps ,  trouvé  dans  Timpossi- 
bilité  C)  de  remédier  à  la  situation  vraiment  déplorable  dans 

(i)Par  la  loi  du  2^  janyler  1853,  une  somme  de  4,880,000  francs  a  été 
allouée  à  ramélioratioo  des  stations  et  à  l'augmrntation  du  matériel  de 
transports;  la  demande  d'un  deuxième  crédit  de  9,000,000 destiné  au  même 
but,  a  fait  Tobjet  d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  26  avril  1854. 
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laquelle  se  trouvent  quelques-unes  des  stations  les  plus  im* 
portantes  du  pays  et  où  s'opère  constamment  un  g^and  mou- 
vement de  voyageurs. 

Si  Ton  excepte  les  sections  de  chemin  de  fer  comprises 
entre  Ans  et  la  frontière  de  Prusse,  on  peut  admettre  que, 
pour  toutes  les  autres ,  la  dépense  moyenne  de  construction, 
par  kilomètre ,  a  été  sensiblement  la  même.  Afin  de  faire 
ressortir  les  difficultés  d'exécution  que  Ton  a  rencontrées 
pour  construire  les  premières  sections  précitées,  nous  ferons 
remarquer  : 

V  Que  la  somme  dépensée  moyennement  par  TÉtat 
pour  la  construction  d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  est 

^  124,896,888  88      .        .       ^   ,     ,^o  ^n/. 

de '    ,,  oa> ^  soit  environ  de  fr.  228,000  : 

547.  o2 

2"*  Qu'en  faisant  abstraction  des  sections  d'Ans  à  la  frontière 
de  Prusse,  cette  dépense  moyenne  est  réduite  à  fr.  173,000 
environ; 

Et  enfin  S""  que  la  construction  de  ces  dernières  sections, 
qui  présentent  ensemble  un  développement  de  48,47  kilom., 
a  donné  lieu  à  une  dépense  totale  de.  .  .  fr.  30,020^217  37? 
soit,  en  moyenne,  par  kilomètre,  fr.  660,000  environ. 

Les  ouvrages  les  plus  importants  qu'il  a  fallu  exécuter  pour 
la  construction  des  sections  comprises  entre  Ans  et  la  fron- 
tière de  Prusse ,  sont  ceux  d'établissement  des  plans  inclinés 
de  Liège,  qui,  sur  une  étendue  de  5  1/2  kilomètres  environ, 
ont  entraîné  à  une  dépense  de  8.490,938  francs  ;  le  pont  du 
Yal-Benoit,  construit  sur  la  Meuse  et  qui  a  coûté  1,431,617 
francs,  et  enfin  tous  les  travaux  indistinctement,  et  notam- 
ment ceux  de  percement  dans  le  roc  de  plusieurs  souterrains, 
qui  ont  été  exécutés  entre  Liège  et  Verviers  dans  la  vallée  de 
la  Vesdre.  Indépendamment  des  divers  travaux  d'art  que  nous 
venons  de  mentionner  particulièrement ,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  encore  qui,  à  cause  de  leur  importance,  mériteraient 
d'être  signalés  ;  mais,  afin  de  ne  pas  nous  écarter  du  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  et  ne  pas  entrer  dans  des  déve- 
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ioppemeDts  trop  étendus ,  nous  devons  nous  arrêter  à  l'indi- 
cation des  données  générales  qui  précèdent. 


B.  CHBHIN8  Dl  rSR  COVCiOftS. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  (voirie tableau 
n*  1)  que^  de  tous  les  chemins  de  fer  concédés,  six  seulement 
étaient  entièrement  achevés  antérieurement  au  31  décem- 
bre 18S3.«  Dans  le  tableau  suivant,  n""  S,  nous  avons  indiqué 
le  capital  affecté  à  la  construction  de  chacune  de  ces  lignes 
ainsi  qu'à  l'acquisition  du  matériel  d'exploitation. 


INDICATION 
DIS  LIOIII 

de  cImiiiIiis  d«  fer. 


CAPITIL 
DtMmi. 


SOMHBS 


par 

kilomètre. 


OBSERVATIONS. 


0*Anvers  à  Gand. 


France. 
V00,000 


Prenei. 
94,000 


De  Tournay  à  iur- 
blra 

De  Saiot-Troad  d| 
Ha^sett  .... 


«3,900,000 


;  m^ 


De  NamuràLiéf^.) 

3 


DeManageàSloas. 


DeCharleroyàEr- 
quelines 


32,500,000 


301,850 


12,000,000 


•*e,e^f^ 


Cette  ligne,  d^une  largeur  de  vole 
OMlndre  qve  levles  les  «vtree  établlea 
dans  le  pays,  a  éU  eonstmite  dans  des 
eABdlUens  très-éeononilqnes. 


Ces  deux  lignes  ont  éU  eonstmites 
par  la  même  eempagnie  concession* 
naire  ;  elles  sont  espiollées  par  l*ÉUt. 


Ces  deai  lignes  sont  eonstmites  It 
double  Toie  et  sont  exploitées  par  la 
même  compagnie  concessionnaire.  Les 
sonaaes  indiquées  ci-contre  compren- 
nent PaoqttWUen  dn  natdrki  d^explol- 
tatlon. 


T  eompris  PaequisMon  de  matériel 

d^eiptoitation. 


Quant  aux  antres  lignes  de  chemins  de  fer  concédées ,  nous 
aurions  voulu  faire  connaître  le  capital  social  affecté  a  leur 
exécution  et  le  montant  des  versements  opérés  au  31  décem- 
bre 1853,  mais  nous  n*avons  pu  obtenir,  à  ce  sujet,  que  des 
renseigfuements  incomplets.  • 
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Art.  3.  —  Construction  des  lignes  télégraphiques,  —  Dépense 

éC exécution.  —  Produits  annuels. 

La  construction  et  Texploilation  des  lignes  télégraphiques 
forment  une  branche  de  service  dépendante  de  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  ;  on  peut  même  la  considérer  comme 
un  auxiliaire  essentiel  à  la  bonne  exploitation  des  chemins  de 
fer,  à  ce  point  même  que  cette  dernière  ne  pourrait  plus 
aujourd'hui  être  privée  des  secours  qu'elle  en  obtient  sans 
éprouver  une  gêne  réelle. 

Il  nous  a,  dès  lors,  paru  naturel  de  comprendre  les  frais 
d'établissement  des  lignes  télégraphiques  dans  ceux  des  che- 
mins de  fer« 

ftêox  crédits  ^  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  400^000 
francs,  ont  été  successivement  alloués,  par  les  lois  du 
4  juin  48S0  et  dn  44  avril  4 852,  à  l'établissement  des  lignes 
télégraphiques,  à  l'acquisition  de  celles  construites  par  des 
compagnies  qui  en  avaient  obtenu  la  concession,  et  en6n  à 
l'achat  et  à  rinstallation  dn  matériel  nécessaire  à  l'exploi- 
tât ion. 

Le  réseau  des  Kgnes  télégraphiques  actuellement  exploi- 
tées par  le  gouvernement ,  présente  un  développement  de 
700  kilomètres  environ,  dans  lequel  se  trouvent  comprises  : 

4"*  les  lignes  souterraines  exécutées  entre  les  stations  du 
Midi  et  dn  Itord ,  à  Bruxelles ,  et  entre  cette  dernière  et  le 
ministère  des  travaux  publics  ; 

V  la  ligne  d'Anvers  vers  le  royaume  des  Pays-Bas; 

Bt  3*  ia  double  ligne  placée  entre  Malines  et  Bruxelles. 

In  ne  tenant  aucun  compte  du  nombre  de  Gis  télégraphi- 
ques établis  sur  chacune  des  diverses  lignes  formant  le 
réseau ,  la  dépense  moyenne  bife  par  kilomètre  est  de  870 
francs  environ. 

[fous  avons  fait  voir  précédemment  que  la  somme  to* 
taie  dépensée,  au  34  décembre  48S2,  ponr  l'exécution 
des  lignes  de  chemins  de  fer  appartenant  à  TÉtat,   est 
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de fr.  168,526,581  64 

En  ajoutant  celle  précitée  de  (*) 400,000  00 

on  arrive  à  un  total  de ' 468,926,581  64 

Les  recettes  des  télégraphes  se  sont  élevées  : 

En  1850  à !.  .  .  .    5,821  06 

En  1851  à 83,516  44 

En  «852  à 164,795  52 

En  1855  à 271,822  50 

Art.  s. —  Produits  des  chembis  de  fer  en  eocphUation  et  frais 

d'exploitation. 

V  PRODUITS. 

A.  CHEMINS  OB  FEE  DE  L*ÉTAT. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  exécutés  aux  frais  de  TËtat, 
ont  été  livrées  à  la  circulation  au  fur  et  à  mesure  de  l'achè- 
vement d'une  section  ;  la  première  section  a  été  inaugurée 
en  1855  et  la  dernière  eu  1844. 

Quant  aux  deux  lignes  de  chemins  de  fer  concédées  de 
Tournay  à  iurbise  et  de  Saint-Trondà  Hasselt,  qui  sont  ex- 
ploitées aux  frais  de  l'État  et  dont  les  recettes  ainsi  que  les 
dépenses  d'exploitation  figurent  dans  les  comptes  rendus 
publiés  par  le  gouvernement ,  elles  n'ont  été  livrées  entière- 
ment à  la  circulation  que  vers  la  fin  de  1848.  Ce  n'est  donc 
qu'à  partir  de  cette  dernière  époque  que  l'on  peut ,  en  tenant 
compte  d'ailleurs  aussi  des  changements  introduits  dans  tes 
tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises,  comparer  entre  eux 
les  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  précitées,  en  prenant 
pour  base  les  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles. 

Le  tableau  suivant,  n°  6,  indique  les  recettes  des  divers 
services  ainsi  que  la  recelte  totale  que  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  a  données  annuellement  ;  les  produits  divers  ou 
extraordinaires  et  ceux  du  télégraphe  sont  désignés  dans  des 
colonnes  séparées. 

(>)  Uoe  Doovelle  lomme  de  170,000  rranct  vient  d'être  aUouée  au  départe- 
ment des  travaux  publics  pour  compléter  le  matériel  et  étendre  les  lignes  télé- 
graphiques. 
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825,132  85 
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4,249,825  04 

5,335,167  05 

6,226,333  76 

7,461,553  10 

9,041,338  76 

11,230,493  31 
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13,655,908  82 

14,789,753  72 
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9.041,338  76 

11,230,493  31 

12,403,364  55 

13,655,908  82 

14,789,733  72 

12,107,7U  56 

12,935,920  91 

14343,719  47 

15,885,488  47 

16,913,207  54 

1 

CA 

Q 

S 

a. 

■ 

«B 
« 
M 
► 

S 

• 

8 

0 

S 

fti 

ai 

11, un  48 

4,431  28 

44,482  70 

10,788  37 

76,870  40 

80,606  59 

153,899  61 

147,919  76 

97,031  41 

83,734  87 

279,U1  06 

268,406  53 

257,767  50 

> 

BQ 

9 

U 

u 

K 

sr 

-< 

bd 
H 

U 

u 

se 

a 

5        M 

X       g 

• 

m 
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480,766  32 
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1,980,898  20 
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3,207,458  98 
4,592,342  85 
5,507,763  52 
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4,046,950  33 
4,113,754  78 
4,684,513  54 
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6,166,548  94 
6,593,309  20 
6,962,218  92 
6,947,215  56 
5,925,406  82 
6,297,741  80 
7,128,209  46 
8,041,866  41 
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Il  est  inutile,  saas  doute,  de  rappeler  que  la  différence  en 
moins  que  Ton  remarque  dans  le  chiffre  de  la  recette  des 
voyageurs  en  4848,  comparé  à  celui  de  Tannée  précédrate, 
a  pour  cause  unique  les  éyénements  politiques  de  cette 
époque.  Quant  à  Faugmentation  de  recette  y  en  apparence 
exceptionnelle ,  que  celte  partie  du  service  a  produite 
en  i 851,  et  qui  s'est  renouvelée  en  18S2,  elle  est  due,  en 
partie,  au  nouveau  tarif  des  voyageurs  mis  en  vigueur 
en  1851  et  dont  les  bases  sont  un  peu  plus  élevées  que  celles 
du  tarif  antérieur.  En  ce  qui  concerne  les  produits  des  mar- 
chandises qui ,  jusqu'en  1847,  avaient  suivi  une  progression 
croissante,  ils  ont  subi  une  diminution  très-grande  en  1848  ; 
elle  n'a  complètement  disparu  qu'en  1852.  Néanmoins,  l'aug- 
mentation de  recette  obtenue  dans  cette  partie  du  service 
en  1852,  comparativement  à  l'année  1847,  est  moins  grande 
que  celle  correspondante  à  la  recette  de  Texercice  1847, 
comparée  aux  produits  de  même  nature  de  l'exercice  précé- 
dent. Ce  résultat ,  qui  n'est  nullement  en  rapport  avec  l'ex- 
tension du  mouvement  des  marchandises ,  doit  être  attribué 
principalement  au  nouveau  tarif  introduit  en  1848,  dont  l'ap- 
plication a  eu  pour  effet  de  réduire  les  recettes ,  alors 
cependant  que  dans  la  pensée  du  gouvernement,  elles 
eussent  dû  être  sensiblement  égales  à  celles  que  le  tarif 
précédent  aurait  données.  Un  arrêté  royal  du  8  juin  1853 
a  apporté  aux  tarifs  de  1848  des  modiGcations  qui  auront 
pour  résultat  d'augmenter  les  recettes  du  service  des  mar- 
chandises. 

Le  développement  des  lignes  de  chemin  de  fer  exploitées 
par  l'État  n'ayant  pas  varié  depuis  1849  (il  est,  depuis  cette 
époque,  de  613.1 1  (^)  kilomètres),  il  en  résulte  que  le  pro- 

(i)DaD9  ce  chiffre  de  613.11  kilomètrea,  let  chemins  de  fér  construits  par 

rÉtat  figurent  pour '. 5^^7.82 

ei  les  chemins  de  fer  concédés  de  Tournay  à  Jurbise  et  de  Saint- 
Trond  à  Hasselt  pour 68.29 

61311 
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duit  bnit  par  kilomètre ,  a  été^  pendant  les  années  de  1849 
à  (852,  comme  suit  : 


1849. 
1850, 
1851. 
J852. 


If  on  eompHs  la  r«eette 
dn  télégraphe. 

21,506 
24/210 
25,909 

27,588 


Y  eonpris  Différence, 

eelte  reeette. 

21,506 

26,045  }       !'?^! 


27,855  } 


j  2,706 
1,833 
1,810 


B.  CHB1II1I8  DE  VEJl  CONCÉDiS  BT  BZPLOITés  PàR  DBS  COMPAGNaS. 

Au  1^  janvier  1853,  quatre  lignes  de  chemins  de  fer  con- 
cédées et  exploitées  par  des  compagnies  étaient  entièrement 
achevées  et  en  cours  d'exploitation.  Elles  sont  indiquées  dans 
le  tableau  suivant,  n""  7,  qui  donne  aussi,  d'après  les  derniers 
comptes  rendus  qui  ont  été  publiés,  les  recettes  par  nature 
de  service. 


r 


INDICATION 


UGMBB. 


RBCBTTB8  DU  SBBTICB  OBS 


TOTAOBOIS. 


•Afiicia. 


■ABCMAII- 
BttlS  f 

•iTAIL,  ETC. 


BBCBTTBS 

DITBBI  BS. 


Total. 


D^AQvers  à  Gand. 

(') 

DeNamnré  Liège. 

(•) 

De  Manage  à  Mods. 

(•)■ 

DeCbarleroyàEr- 
quelines .... 


Fran«s. 

370,503  il 

443,277  70 

84,999  40 


rranes. 


7,SM  15 


40,347  61 


1,371  39 


Franes. 
311,490  06 

373,016  36 

651,176  60 


Franea. 
«,808  63 

59,807  30 

17,659  18 


Franoa. 
598,907  16 

864,848  77 

755,055  47 


noua  n^BTona  pa  obtenir  pour  eette  ligne,  llTrée  k  Pexploltatlon 
depaia  le  mola  d^oetobre  1851 ,  qve  le  compte  général  dea  reoettei 
et  dépenses  pendant  le  premier  semestre  de  Pezereioe  1853. 


(*)  Les  recettes  indiquées  ci-cootre»ont  celles  de  Pexercice  1853. 
(*)  Les  recettes  indiquées  ci-contre  sont  celles  de  1852 
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Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  ce  tableau  ^  que 

les  recettes  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité,  ont  été  : 

En  18S3,  sur  la  ligne  d'Anvers  à  Gand  de  .  .  .  fr.  12.038 

id. 


En  1852 
En  1852 


id. 


deNamurà  Liège  de 11.665 

de  Hanage  à  lions  de 22.667 


2"*  DÉPENSES  d'exploitation. 


A.  CHBMIN  DB  PEB  DB  L^BTAT. 


Le  tableau  suivant^  n**  8,  fait  connaître,  pour  chaque 
exercice,  les  dépenses  et  les  produits  des  chemins  de  fer  de 
l'Ëtat  ainsi  que  le  rapport  entre  ces  deux  sommes. 

TABLEAU   m""   8. 


RAPPORT 
d« 

ANNÉES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

LA  DÉPENSE 

kla 

BBCBTTR. 

OBSERVATIONS. 

Franc*. 

Pranct. 

P.  %' 

1835 

268,998 
825,132 

599,908 

55 

(1)  Dans  la  tomma  de 

1836 

9,19S,S15  francs  latrou- 

1837 

1,416,682 

1,189,989 

83 

▼e  anaprita  oalla  de 
7i8,S78rraDCtqaiaëU 

1S38.  .  .  . 

5,097,823 

2,755,056 

89 

dëpcBsée  ponr  travani 
extraordinaire!  axéca- 

1839.  .  . 

4,249,825 

3,084,410 

75 

téê  an  pont  do  Tal-Be- 
nott  et  pour  la  reeon- 

18^ 

5,335,167 

2,997,114 

56 

atroelion  de  S  poaU  éU- 

1841 

6,226,333 

4,537^6 

72 

blia  aur  la  Sambre  et 
emportas   par  la    eme 

18i2 

7,461,553 

4,700,327 

62 

d*eau  sarTeoae  an  mois 
d'aoikt  IHSO. 

18^ 

9,041,339 

6,476,616 

60 

(>}  Nous  arons  eon- 
pris  dans  la  recette  le 

184t 

11,230,493 

5,765,431 

51 

produit  dn  lëlégraphe 

184» 

12,405,305 

6,321,575 

51 

1846 

13.655,909 

7,245,767 

53 

1847   ... 

14,789,754 

9,318,861 

63 

1848      ... 

12,107,745 

8,766,242 

72 

1849 

12,935,921 

8,277,524 

64 

1850   . 

14^47,541  (•; 

9.195,3I5(') 

64 

1851 

15,968.805  (») 

8,585,533 

54 

1852 

17,078,003  (■) 

8,778,463 

51 

16^.940,468 

97,595,957 

DlFPJIBKCB  . 

^"^          65,5^ 

4,511           ^ 
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De  ce  tableau  on  déduit ,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'ex-< 
ploitation  et  la  recette  nette.  les re'sultats  suivants,  pour  les 
années  de  1849  à  185*2  : 

Dépense  d>sploiUtion      Eeeotte  nette  Bniemble. 

par  kilom.  par  kilon. 

i849 13,764  7,742  21,506 

1850 15,496  8,716  24,212 

1851 14,069  11,985  26,054 

1852 14,206  13,649  27,855 

Ainsi  que  nous  Favons  déjà  fait  connaître,  Tannée  18S0 
est,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  une  année  ex- 
ceptionnelle ,  attendu  qu'aux  dépenses  ordinaires  sont  venues 
se  joindre  les  dépenses  extraordinaires  faites  au  pont  du  Val- 
Benoit  et  pour  la  reconstruction  de  cinq  ponts  emportés  par 
les  eaux  de  la  Sambre  ;  ces  dépenses  extraordinaires  se  sont 
élevées  à  environ  720,000  francs,  ce  qui  correspond  à  environ 
1,200  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité.    < 

Faisant  en  conséquence  abstraction  de  cette  année,  on 
remarquera  que,  de  1849  à  1852,  la  dépense  d'exploitation  a 
augmenté  successivement  de  la  somme  totale  de  442  francs 
par  kilomètre,  tandis  que  les  produits  se  sont  accrus,  pendant 
cette  même  période  d'années,  de  S. 907  francs,  ce  qui  donne 
un  rapport  de  1  à  13  entre  laugmentation  des  dépenses  et 
celle  des  recettes. 

SITUATION    FINANCIÈRE. 

Avec  les  renseignements  qui  précèdent  on  peut  établir  la 
situation  financière  des  chemins  de  fer  de  TÉtatau  31  dé- 
cembre 1852.  La  construction  de  ces  lignes,  Tacquisition  du 
matériel  d'exploitation ,  rétablissement  et  Texploitation  des 
lignes  télégraphiques  ont  donné  lieu  à  une  dépense  s'élevant 

à fr.   168,926,381  64 

En  déduisant  de  cette  somme  le  produit 

de  la  vente  des  terrains  primitivement  ac- 

A  REPORTER.  .   fr.  168,926,381  64 
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Report.  .  .  .  fr.  168,926,38i  64 
quis  pour  1  établissement  ou  rexploitation 
des  chemins  de  fer  et  qui«  devenus  inutiles^ 

ont  été  aliénés .  soit  la  somme  de 1.38S,039  92 

le  capital  réellement  engagé  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat 
n'est  plus  que  de 167,S4i,541  72 

Le  produit  net  des  chemins  de  fer  ayant  été,  en  18S2  y  de 
8,299^S40  francs,  représente  ainsi  un  intérêt  de  4.95  p.  c. 

Mais  îl  est  à  remarquer  que  Tadministration  des  chemins 
de  fer  est  chargée  d'effectuer  gratuitement  des  transports 
pour  certains  services  publics  qui  donnent  lieu  à  des  dépenses 
annuelles  assez  élevées  et  que,  par  des  considérations  d'utilité 
publique,  elle  fait  aassi  des  transports  à  prix  réduits  ;  si  Ton 
tient  compte,  d'une  part,  des  économies  réalisées  au  profit  de 
l'État  et,  d'autre  part,  des  sacrifices  imposés  à  l'exploitation,  il 
faudrait  ajouter  une  somme  defr.  7S5,678(')  au  produit  net 
précité,  ce  qui  donne  un  produit  total  defr.  9,03S,218, 
représentant  un  revenu  de  5  '/lo- 

B.  CHEMINS  DE  PBB  CONCÉDÉS. 

Les  dépenses  d'exploitation  des  trois  chemins  de  fer  con- 
cédés, sont  mises  en  regard  des  recettes  dans  le  tableau  sui- 
vant ,  n*"  9  : 


LNDICAriO.>' 

DÉPENSES 

DIPPÉABNCE 

§  ' 

des 

RECETTES. 

O^KirtOITA- 

OU 

11= 

H 

Observations. 

UGNfifi. 

rioi. 

rtOOVlT    HT. 

PrinM. 

PreoM. 

PriBM. 

»'  %. 

De  Gand  à  Anvers. 

598,307  16 

3ii,74S  «0 

283,465  06 

53        BxtreiM  1888. 

De  Namur  à  Liège. 
DeXanageàSlont 

864^77 
759^33  47 

566,797  73 
353,774  19 

S78,05i  04 
401^61  S» 

66 
47 

Bx«rtlc«  I8IB. 

(1)  Voir,  pour  les  détails  de  ces  chiffres ,  Tannexe  XX  du  compte  reoda  de 
rtxercice  1882. 
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De  ce  tableau,  on  déduit  les  résultats  qui  suivent  : 


ProdDlt  D«t       toMoble. 
pur  kllonètre.  par  kilométra. 

Ligne  d'Anvers  â  Gand  .  .  .         6,580  5,658      1â,058 

Ligne  de  Namur  2i  Liège.  .   .        7,659  3,946      11,605 

Ligne  de  Manage  à  Mons  .  .       10,654  12,015      22,667 

La  recelte  nette  comparée  au  capital  d'exécution  s'est  donc 
élevée  : 

En  4853,  pour  la  ligne  d'Anvers  à  Gand,  à  environ  6  7o- 

En  1832,  id.         de  Namurà  LiégeO).   id.     0,97,. 

En485S,  id.         de  Hanageà  VonsO,   id.     4  7.. 

Et  en  moyenne  pour  ces  deux  dernières  lignes 
réunies,  qui  forment  une  seule  et  même  exploitation, 
à  environ 2  p.  c. 

Ce  dernier  résultat,  quelque  minime  qu'il  soit,  ne  doit  pas 
décourager  les  capitalistes  qui  ont  engagé  leurs  fonds  dans 
l'entreprise  des  chemins  de  fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Manage 
à  Mons  ;  les  chances  de  succès  qu'elle  offre  dans  Tavenir. 
peuvent  être  considérées  comme  assurées  par  la  construction 
des  différentes  lignes  de  chemin  de  fer  déjà  concédées  tant 
en  Belgique  qu'eti  France.  Plusieurs  de  ces  lignes  qui  vien- 
nent, en  effet,  ou  s'embrancher  sur  celles  précitées,  ou  for- 
mer leur  prolongement,  doivent  évidemment  augmenter, 
dans  une  proportion  sensible^  le  mouvement  actuel  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 


(i;l<ïe  connaissant  pas  eiaetement  te  capital  affecté  à  la  coottniction  et  à 
reiploltatlon  de  chacune  des  deux  lignea  téparémeot ,  nous  l'aTODs  évalué  en 
multipliant  la  longueur  parladépense  moyenne  d'un  kilomètre, c*ett-à-dire  par 

31500,000 

107  67   '^'*  301,848. 
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RÉftCMÉ. 

Nous  terminerons  cet  exposé  par  un  résumé  très-succinct 
des  faits  principaux  que  nous  avons  mentionnés. 

Nous  avons  fait  voir  que  l'ensemble  des  voies  de  communi- 
cation existant  ou  en  cours  d'exécution  au  31  décembre  1853, 
comprenait  un  développement  : 

1**  en  routes  de  l'État  ^  provinciales  ou  concé- 
dées, de kilom.     6,389  25 

2'' en  rivières  navigfables,  de 1,013  60 

3<'  en  canaux  navigables,  y  compris  la  section 
du  canal  d'écoulement  de  la  Lys  à  la  mer  du  Nord 
vers  Heyst ,  s'étendant  de  Deynze  à  Schipdonck^ 
de 630  97 

Et  4*"  en  chemins  de  fer  appartenante  TÉtat  ou 
à  des  compagnies  concessionnaires  et  servant  à 
la  fois  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, de  1,619  58 

Développement  total  .  .  .    kilom.     9,653  40 

4 uant  aux  sommes  engagées  ou  dépensées  par  TÉtat ,  de- 
puis le  l**' janvier  1831  jusqu'au  31  décembre  1853,  pour 
la  construction  ou  l'amélioration  des  voies  de  communica- 
tion précitées,  Texécution  de  plantations,  le  rachat  de  con- 
cessions ,  l'ouverture  de  canaux  d'écoulement ,  l'amélioration 
des  ports,  etc.,  les  renseignements  que  nous  avons  donnés, 
font  connaître,  qu'elles  se  sont  élevées,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  les  trois  catégories  de  routes  men- 
tionnées ci-dessus ,   à fr.  27,602,921  58 

2"  les  rivières  navigables,  à 19,738,790     » 

3^*  les  canaux  de  navigation»  à.    .   .   .  29,870,567     » 


A  BEPOUTER.   .    fr.     77,222,278  38 
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Report.  .  fr*  77,222,278  38 

4«  les  canaux  d'écoulement,  à    .  .  .  .  8,495,000    » 

S»  les  plantations   effectuées  le  long 

des  voies  de  communication,  à 792,889  09 

ô'^les  ports,  côtes  et  polders,  à.  .  .  6,749.800    » 

Kt  7*  les  chemins  de  fer  de  l'État,  y 
compris  la  somme  de  4,880,000  francs 

allouée  par  la  loi  du  24  janvier  18S3,  à  .  172,421, 34i  72 

Total  général.  .  .   fr.  26S,671,009  19 

Quant  aux  recettes  faites  en  1853  pour  compte  de  l'État, 
«Iles  se  sont  élevées  : 

/  Produit  des  barrières  à  fr.  2,190,762     « 

routes     I     '^'     des  plantations  à.    .  92,829  46 

[  Recettes  diverses,  à  .  .  .  .  28,363  40 

Ensemble  .  .  fr.  2,311,684  86 

2*  sur  les  rivières ,  à 931,133    » 

S""  sur  les  canaux ,  à 1,817,306    » 

It  4'' sur  les  chemins  de  fer  (>) 19,342,798  98 

Total.  .  .  fr.  24,402,889  81 


KnGn  les  sommes  dépensées  pendant  Tannée  1883  pour 
Tentretien  des  routes  de  TÉtat^  des  rivières  et  canaux,  des 
ports,  côtes  et  polders,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'État ,  sont  récapitulées  ci- 
après  : 

1  ""  dépeuse  d'entrelien  des  routes  de  TÉlat.     1 ,410,948    » 

2*  dépense  d'entretien  des  rivières  navi- 
gables   .        670,339     » 

3""  dépense  d'entretien  des  canaux.  .  .        499,839    » 

A  REPORTER.    .    .    2,881,123      » 

{*)  A  déftrai  dD  «rnipte  rendu  de  T^ierclM  1858  da  r«xplolUtton  des  che- 
■lios  de  fer  de  PÉlaK,  noot  aTMM  trouvé  dans  le  MûnitButdu  5  février  i954, 
le  relevé  des  receltes  faites  peiMtem  cet  exercice. 

TOME  XIII.  7. 
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ANNEXE  (notrbpo^e  91.) 


/ 


1*  Barrage  de  Jemeppe  avec  écluses  latérales,  fr.      749,179  09 
â"  Barrage  d'Avroy ,  dans  le  redressement  de  )a 

Meuse 417,780  34 

3*  Bedressement  de  la  Meuse,  et  construction  de 

murs  de  quai 1,239,403  69 

4*  Creusement  d'un  bassin  de  commerce  et  con- 
struction de  murs  de  quai 801,616  97 

5^  Deux  écluses  de  garde  avec  pont  tournant  en 

amont  et  en  aval  du  bassin 185,089  40 

6*  Écluse  k  sas  en  aval  du  bassin  de  commerce.      213,072  96 
l""  Barrage  avec  écluse  à  sas  près  de  la  fonderie 

de  canons >«  .      669,384  86 

8''  Pont  tournant  k  construire  en  face  de  la  rue 

de  la  station 45,277  22 

9*  Reconstruction  du  Pont-des-Arches 760,000    » 

10*  Les  deux  barrages  régulateurs  à  établir  dans 

la  première  dérivation 354,796  40 

ll^"  Pont  suspendu  en  face  de  la  Boverie  ....        90,765  61 
42"  Dérivation  h  ouvrir  entre  le  fourchu  fossé  et 
le  barbou  avec  construction  de  murs  de 

quai,  pérès,  etc. 780,013  38 

13*  Dérivation  de  la  Meuse  à  travers  les  prés  Ma- 

rexhes  et  construction  d'un  déversoir  .  .  301,328  37 
14*  Reconstruction  du  pont  d'Amercœur  ....  255,000  » 
15*  Construction  de  huit  maisons  exclusièrcs  et 

pour  barragistes 87,953  92 

16*  Construction  de  murs  de  quai 402,332  54 

47*  Construction  de  divers  ponts  pour  commu- 
nications accetBoires 6,487  43 

18<>  Amélioration  du  chemin  de  halage  entre  Cho- 

kier  et  Liège 21,770  55 

1 9*  Travaux  divers  pour  la  conservation  des  usines 

établies  à  Liège,  sur  l'Ourthe  et  la  Meu8e,ete.      1 27 ,094  1 3 

A  rbpoutbr.  .  .  8,148,346  86 
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Report.  .  .  .  8, 448,546  86 
20*  Temîns  et  propriétés  bâties  à  exproprier,  y  ^ 

compris   la  propriété  Renoz  acquise  au 
prix  de  fir.  415,000 — directement  par  le 

gouvernement 1,012,001  45 

21*  Pour  travaux  imprévus  et  frais  de  surveillance.      602,654  79 

9,500,000    n 
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L'ÉTABUSSEMENT  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES 


EN  BELGIQUE  ; 


FM  M.  j.  ¥inghent; 


llfflJlTIlBUB  DB  L'ÉTAT,  ARCIBN  BLàYC  DB  L'ÉCOLB  MILITAIBS- 


PREMIERE    PARTIE. 

•tTAlLB  PftfiLIMIIVAfftBS. 

Les  lignes  télégraphiques  belges  ont  été  établies  dans  des 
conditions  avantageuses  an  point  de  vue  de  la  dépense ,  qui 
est  restée  au-dessous  de  l'estimation. 

Les  matériaux,  presque  exclusivement  fournis  dans  le  pays 
même,  ont  été  obtenus  à  des  prix  peu  élevés. 

le  service  naissant  a  profité  de  l'expérience  de  ceux  qui 
Tavaient  précédé.  En  outre,  il  a  trouvé  des  auxiliaires  utiles 
dans  le  personnel  et  dans  les  moyens  de  transport  des  che- 
mins de  fer  de  l'État. 

Par  suite  de  ces  circonstances ,  quelques  détails  sur  l'in- 
stallation des  télégraphes  en  Belgique  ne  seront  peut-être 
pas  sans  intérêt. 

La  première  exploitation  de  ce  genre  fut  concédée  à  une 
eompagaie.  Par  un  arrête  ministériel  du  23  décembre  4845, 
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HH.  Theatstone  et  Cooke^qui  avaient  fondé,  quelques  années 
auparavant,  les  premières  lignes  télégraphiques  de  la  Grande- 
Bretagne,  furent  déclarés  concessionnaires  de  la  ligne  d^ 
Bruxelles  à  Anvers. 

€ette  ligne  fut  achevée  en  août  4846.  Elle  comprenait,  sur 
son  étendue  de  44  kilomètres ,  deux  Gis  à  Tusage  exclusif  du 
gouvernement  et  deux'réservés  à  la  compagnie. 

Chaque  paire  de  Gis  desservait  trois  appareils  de  signaux, 
placés  respectivement  à  Bruxelles,  Matines  et  Anvers. 

Dès  les  premiers  mois  d'exploitation,  il  avait  été  constaté 
que  les  correspondances  des  particuliers  ,  du  gouvernement 
et  du  service  des  chemins  de  fer,  pouvaient  être  desservies 
par  une  seule  ligne,  sans  être  entravées  l'une  par  Tautre. 

L'administration  résolut,  en  conséquence,  de  ne  pas  se 
servir  des  appareils  et  des  Gis  dont  elle  pouvait  disposer  et 
pour  lesquels  elle  aurait  dû  entretenir  un  personnel  spécial. 
Il  fut  arrêté  qu'elle  emploierait  les  appareils  de  la  compagnie. 

Le  service  télégraphique  se  maintint  dans  ces  étroites 
limites  pendant  plusieurs  années.  Au  point  de  vue  de  l'exploi- 
tation, Bruxelles  et  Anvers  étaient ,  a  l'intérieur,  les  deux 
seuls  points  qui  pussent  offrir  quelque  ressource.  Un  réseau 
plus  étendu  n'aurait  obtenu  des  correspondances  privées 
que  par  des  relations  avec  les  États  voisins.  Or,  les  événe- 
ments politiques  empêchaient  ceux-ci  de  développer  leurs 
télégraphes,  et  de  les  ouvrir  au  public.  Le  même  motif  s'op- 
posait à  ce  que  le  gouvernement  belge  s'engageât,  pour  son 
service  seul,  dans  une  dépense  que  les  produits  à  obtenir 
n'auraient  pas  compensée. 

En  1850 ,  la  situation  devint  plus  favorable.  Les  lignes  té- 
légraphiques de  la  France  et  de  la  Prusse  se  rapprochaient 
de  nos  frontières.  La  nécessité  de  les  rejoindre  ne  pouvait 
plus  être  mise  en  qnestion. 

Les  études  préliminaires  faites  à  cette  époque  sont  expo- 
sées dans  le  rapport  adressé ,  le  ^l  mars  4850,  au  ministre 
des  travaux  publies,  par  la  commission  des  télégraphes  insti- 
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tuée  le  31  décembre  1849.  Ce  rapport  a  été  inséré  daos  les 
Annales  des  travaux  publics  (t.  IX,  p.  69).  Nous  en  rappel- 
lerons les  conclusions  principales. 

La  première  et  la  plus  importante  donnait  la  préférence 
aux  fils  en  l'air,  de  fer  zingué  ou  galvanisé,  aux  fils  souter* 
rains  de  cuivre  entouré  d'une  enveloppe  isolanle. 

L'emploi  de  deux  fils  sur  chaque  Ifg^ne  était  spécialement 
recommandé. 

Les  poteaux  en  bois  devaient  être  injectés  de  substances 
préservatrices. 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  de  premier  établissement 
était  évaluée ,  par  kilomètre  ^  à  S20  francs.  L'application  de 
cette  moyenne  aux  564  kilomètres  que  mesuraient  les  che- 
mins de  fer  de  l'État,  la  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers  non  com- 
prise, portait  la  dépense  de  ce  chef,  à  .  .   .  .  fr.  293,280 

La  commission  y  ajoutait  : 

i""  Pour  les  appareils 4S,000 

2^  Pour  appropriation  des  locaux  et  dépenses 
imprévues 31,720 


Total 370,000 

En  ajoutant  à  cette  évaluation  la  somme  de.  .  .     60,000 

pour  le  rachat  de  la  ligne  d'Anvers  (*) ,  on  arrivait 

à  une  somme  de 430,000 

correspondante  aux  frais  présumés  de  l'établissement  de 


(1)  Les  négociatioos  coDcerDant  le  rachat  de  la  ligne  d^Anfert  avaleot  été 
ooYertes  dés  le  mois  de  janvier.  La  coDventiOD  conclue  le  22  mars  pour  cet 
objet,  fut  approuvée  le  23  juillet.  Elle  mettait  à  la  disposition  du  goufernement 
la  ligne  et  le  double  matériel  en  service.  La  compagnie  déclarait,  en  oot^e,  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  concession  et  des  brevets  accordés  en  Belgique.  Elle 
cédait  tous  les  droits  lui  appartenant  envers  le  sieur  Wheatstooe,  qui  s*était 
engagé  à  la  faire  profiter,  dans  ce  pays,  de  toutes  les  Inventions  et  de  tous  les 
perfectionnements  qu'il  parviendrait  à  introduire  dans  le  système  des  commu- 
nicaUons  télégraphiques.  Les  cessions,  renonciations el  engagements  ci-dessus 
étaient  faits  et  acceptés  moyennant  la  somme  de  60,000  francs ,  payable  en- 
déans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Annales  de  tbav.  publ.  —  t   xiii.  8 


I 
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lignei  complètes  à  deux  filé ,  sur  toutes  les  sections  des  che* 
mios  de  fer  de  l'État. 

Les  frais  de  premier  établissement  évalués ,  la  dépense 
annuelle  pour  intérêts,  entretien  et  renouvellement  de  tout 
le  matériel  pouvait  être  fixée  approximativement  à  10  p.  c. 
du  capital  engagé,  soit fr.  40^000 

La  dépense  nécessaire  pour  le  personnel  spécial  de 
la  télégraphie  devant  être  réduite  à  de  très-faibles 
proportions  ^  à  raison  du  concours  du  personnel  des 
chemins  de  fer,  pouvait  être  portée  à 30,000 

La  dépense  annuelle  totale  serait  donc.  .  .  .   fr.  70,000 

Les  revenus  étaient  évalués  approximativement  comme 
suit  : 

4*"  Produit  minimum  annuel  de  la  transmission  des  corres- 
pondances des  particuliers  et  des  gouvernements  étran- 
gers   fr.  40,000 

2"*  Économies  dans  les  dépenses  journalières  du 
chemin  de  fer. 3S,000 

3»  Économies  dans  les  frais  de  courrier  et  d'esta- 
fette       8,000 

4*"  Économies  dans  le  personnel  des  gardes-route.     6,000 

Produit  total.  .  .  fr.  86,000 

Le  rapport  insistait  sur  l'utilité  d'organiser  le  réseau  com- 
plet, sur  toutes  les  voies  ferrées  de  l'État.  Néanmoins,  pré- 
voyant le  cas  011  les  lignes  principales  seraient  établies  d'a- 
bord ,  il  évaluait  à  une  somme  de  2S1 ,248  francs  les  frais  de 
ce  premier  établissement. 

Ce  rapport  fut  soumis  aux  chambres  législatives  avec  un 
profet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  établir  des  télé- 
graphes électriques  sur  toutes  les  lignes  des  chemins  de  fer 
de  l'État ,  et  ouvrant,  pour  cet  objet,  un  premier  crédit  de 
2S0,000  francs. 

L'exposé  des  n^otifs,  en  date  du  22  mars ,  faisait  ressortir 
l'utilité ,  la  nécessité  même  du  projet ,  tant  sous  le  rapport 
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politique  et  commereial  qu'au  point  de  vue  de  Fexploitaiion 
de  nos  chemins  de  fer.  La  question  d'organisation  par  FÉtat 
ne  pouvait  faire  Tobjet  d'un  doute  sérieux ,  en  Belgique  sur- 
tout, où  cette  exploitation  se  liait  intimement  à  celle  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat.  il  était  permis  d'espérer,  au  surplus , 
que  l'opération  serait  loin  d'être  onéreuse  pour  le  trésor 
pahlic. 

Les  rapports  et  la  discussion  qui  s'ensuivirent  à  la  cham- 
bre des  représentants  et  au  sénat,  témoignent  de  la  fa?ettr  et 
de  l'empressement  qui  accueillirent  le  projet  de  loi. 

11  fut  voté  sans  amendement^  et  la  loi  fjut  promulguée  sous 
la  date  du  4  juin  i  8S0. 

Les  six  derniers  mois  de  l'année  furent  employés  a  la  ré- 
ception des  matériaux,  à  l'établissement  et  à  la  mise  en 
œuvre  des  deux  chantiers  pour  la  préparation  des  poteaux,  à 
des  expériences  sur  less  moyens  d'isolement  des  Gis ,  et  enfin , 
à  l'installation  des  lignes  de  Malines  à  la  frontière  prussienne 
et  À  Ostende. 

Après  avoir  essayé  des  supports  en  grès  qui  se  trouvèrent 
ne  pas  remplir  les  conditions  d'isolement  voulues,  on  résolut 
d'adopter  la  porcelaine  et  les  modèles  récemment  introduits 
dans  la  construction  des  lignes  françaises.  Ces  essais  retar- 
dèrent l'achèvement  des  premières  sections,  à  cause  des  longs 
délais  qu'exigent  le  séchage  et  la  cuisson  des  matières  em- 
ployées. 

Reureusement ,  l'hiver  n'était  pas  rigoureux  et  les  travaux 
pouvaient  être  continués.  La  ligue  de  Bruxelles  à  la  frontière 
de  France ,  commencée  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
fut  achevée  le  45  février  suivant. 

Au  30  février,  on  commença  les  travaux  d'établissement 
des  fils  souterrains  qui  devaient  joindre,  à  Bruxelles,  la  sta- 
tion du  Midi  à  ceUe  du  Nord.  Cet  ouvrage  fut  terminé  le 
12  mars  suivant,  et  le  bureau  defuiévrain,  qui  devait  être 
ouvert  le  4  S,  fut  mis  en  communication  avec  Bruxelles. 

A  mesure  qu'une  ligne  s'achevait ,  des  apparais  y  étaient 


276  TÉLÉGRAPHES  ÉLBCTRIQCES. 

placés  et  utilisés  ,  tant  aux  exercices  des  employés  à  former^ 
qu'aux  dépêches  du  service  du  chemin  de  fer. 

La  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers,  reprise  par  TÉtat  dès  le 
V'  septembre  18S0  ^  était  restée  ouverte  au  public,  avec  ses 
anciens  tarifs.  Différentes  circonstances  avaient  retardé  l'ad- 
mission des  correspondances  privées  sur  les  autres  lignes.  Il 
fallait  attendre^  pour  ouvrir  des  bureaux  nouveaux ,  que  leur 
personnel  fût  au  courant  du  service  et  que  les  appareils 
eussent  été  éprouvés  par  un  exercice  régulier. 

La  loi  autorisant  le  gouvernement  à  fixer  provisoirement 
le  tarif  et  les  conditions  réglementaires  des  correspondances 
télégraphiques  fut  votée  par  les  chambres,  et  fut  promulguée 
sous  la  date  du  4*'  mars  18S1. 

Les  bureaux  de  Bruxelles^  Nalines,  Anvers^  Gand,  Ostende, 
Liège,  Verviers  et  Quiévrain  furent  ouverts  à  dater  du  1 S  mars, 
et  mis,  dès  lors,  en  relation  avec  les  lignes  de  l'Union  télégra- 
phique Austro*6ermanique. 

Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cette  notice  de  décrire 
les  appareils  adoptés  pour  la  transmission  des  signaux.  Après 
quelques  débats,  il  avait  été  admis,  en  principe,  que  les  appa- 
reils en  usage  dans  chacun  des  pays  voisins  seraient  adoptés 
respectivement  dans  nos  relations  avec  ceux-ci.  En  attendant 
que  ces  relations  fussent  établies  directement ,  les  appareils 
Wheatstone  à  deux  aiguilles  devaient  être  employés  à  l'inté- 
rieur. C'est  ainsi  que  le  service  fut  organisé  d^abord. 

Les  premières  communications  internationales  directes  eu- 
rent lieu  avec  les  bureaux  français.  Leur  jonction  avec  les 
lignes  belges  était  fixée  au  30  avril.  Le  16  et  le  18,  on  essaya 
pendant  la  nuit,  au  bureau  de  Bruxelles,  les  appareils  à  signaux 
adoptés  dans  la  télégraphie  française.  Cet  essai  réussit  au 
delà  de  toute  attente  ,  et  il  fut  reconnu,  dès  l'abord,  que  les 
communications  entre  Bruxelles  et  Paris  pourraient  avoir  lieu 
directement,  sans  reproductions  intermédiaires. 

A  cette  époque  où  les  lignes  françaises  vers  le  Midi  n'étaient 
point  achevées ,  et  où  Ton  ne  faisait  que  pressentir  les  pro- 
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diges  de  transmission  à  longue  distance ,  qui  devaient  être 
réalisés  plus  tard,  c'était  un  grand  pas  de  fait ,  et  un  grand 
encouragement  pour  le  service  naissant. 

Les  deux  fils  établis  alors  se  trouvaient  donc  occupés  sur 
la  ligne  du  Midi  par  les  communications  avec  la  France  exclu- 
sivement ,  car.  dès  le  20  avril,  le  bureau  de  Quiévrain  avait 
été  supprimé;  sur  les  autres  lignes,  les  appareils  Wheatstone, 
qui  réclament  également  l'emploi  de  deux  fils ,  desservaient 
les  bureaux  qui  ont  été  cités. 

C'était  assez  pour  les  correspondances  privées ,  telles 
qu'elles  se  présentaient  alors.  Ce  n'était  rien  pour  le  service 
du  chemin  de  fer,  dont  un  grand  nombre  de  stations  atten- 
daient, dans  le  télégraphe,  un  auxiliaire  important. 

Les  économies  réalisées  dans  la  construction  avaient  per- 
mis d'achever  les  lignes  décrétées  et  d'acquérir  la  ligne  d'An- 
vers sans  dépenser  entièrement  le  premier  crédit  ouvert 
pour  cet  objet.  On  résolut  d'employer  la  somme  disponible  à 
compléter  les  relations  télégraphiques  spécialement  destinées 
au  service  des  stations. 

Bès  le  commencement  d'avril  48Si  ,  un  troisième  fil  avec 
tous  ses  accessoires  fut  posé  sur  les  poteaux  de  la  ligne  du 
Midi.  Cette  opération  fut  continuée  pendant  les  mois  suivants 
sur  les  sections  de  Halines  à  Liège ,  Termondeà  Gand ,  Aeltre 
à  Bruges.  Vers  la  même  époque,  deux  des  fils  delà  section  de 
Halines  à  Anvers  furent  reportés  entre  Malines  et  Bruxelles , 
afin  de  mettre  la  ligne  de  l'Ouest  en  communication  avec  le 
bureau  central.  Ces  opérations  furent  terminées  vers  la  fin 
d'août.  Le  crédit  n'étant  point  encore  épuisé,  une  ligne  nou- 
velle à  un  fil  fut  installée  sur  la  section  de  Gand  à  Tournay. 
Les  poteaux  furent  fournis  et  plantés  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre.  La  pose  du  fil,  commencée  le  13  octobre, 
fut  achevée  le  19. 

Les  relations  fréquentes  qui  existent  entre  les  bureaux  du 
département  des  travaux  publics,  établis  à  la  Place  Boyale,  à 
Bruxelles,  et  la  station  du  Nord,  avaient  donné  l'idée  de  join- 
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dre  ces  deux  points  par  une  ligne  télégraphique  souterraine, 
établie  le  long  du  boulevard  et  de  la  rue  Royale.  Tout  était 
préparé  pour  celte  installatioD,  qui  fut  commencée  le  21  oc- 
tobre et  achevée  le  30 ,  jour  oii  les  appareils  furent  mis  en 
jeu. 

La  saison  était  devenue  peu  favorable  à  des  travaux  en 
plein  air.  D'ailleurs ,  le  crédit  de  SSO^OOO  francs  était  à  peu 
près  épuisé  y  après  avoir  tenu  beaucoup  plus  qu'on  n'avait 
promis  en  son  nom. 

A  la  fin  de  18Si ,  vingt-quatre  bureaux  télégraphiques 
étaient  en  activité.  Neuf  d'entre  eux  étaient  ouverts  aux  dé* 
pèches  du  public. 

Nous  n'avons  pas  fait  mention  des  acquisitions  d'appareils, 
de  rinstallation  des  locaux,  des  piles,  du  mobilier  et  des  ac- 
cessoires nombreux  qu'exige  ce  service.  Toutes  les  dépenses 
corespondantes  avaient  été  prélevées  sur  le  même  crédit. 

Au  36  mars  48S2,  le  ministre  des  travaux  publics  présenta 
aux  chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir,  à 
son  département,  un  crédit  de  1SO,000  francs  pour  conti- 
nuer l'installation  des  lignes  télégraphiques.  La  situation  se 
résumait  comme  suit  : 

Sur  le  premier  crédit  de  280,000  francs,  une  somme  de 
fr.  21Si,329  S3  avait  été  dépensée  pour  l'exécution  partielle 
du  réseau  télégraphique  prévu  en  1850.  Une  somme  de 
106,230  francs  était  présumée  nécessaire  pour  l'achèvement 
de  ce  premier  réseau  y  compris  les  appareils,  les  lœaax  et  le 
mobilier;  total  321 ,360  francs,  au  lieu  des  430,000  francs 
du  premier  devis.  D'autre  part,  l'expérience  avait  fait  con- 
stater la  nécessité  d'installer  partout  des  fils  supplémen- 
taires; une  dépense  de  27,682  francs  avait  été  consacrée  à 
cet  objet  sur  le  premier  crédit  ;  une  somme  de  43,770  francs 
y  était  réservée  sur  le  crédit  demandé ,  total  H  ,450  francs. 
Ces  deux  sommes  y  plus  la  valeur  de  l'approvisionoement  en 
magasin ,  formaient  un  total  de  400,000  francs  égal  à  la 
somme  des  deux  crédits ,  dépense  en  échange  de  laquelle  le 
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service  était  pki S  complet  qu*OD  n*y  avait  compté  d'abord. 

En  présence  de  résultats  aussi  favorables,  les  chanbres 
n'bésitèrent  pas  à  voter  te  second  crédit  demandé,  et  la  loi 
fat  promnlguée  te  14  avril  J852. 

Les  travaox  à  eiécuter  comprenaient ,  par  ordre  d'ur- 
gence: 

i**  On  fil  de  Landen  à  Hasselt; 

3"*  La  jonction  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas  ; 

3"*  Les  lignes  nouvelles  de  Braine  à  Namur  et  de  Jurbise  à 
Tonrnay  ; 

4"*  Des  fils  supplémentaires  sur  toutes  les  sections  qui  en 
manquaient  ; 

5*"  L'extension  des  appareils,  des  ustensiles  et  du  mobilier. 

La  jonction  de  lasselt  ayant  surtout  pour  objet  de  venir 
en  aide  au  mouvement  considérable  qu'amènent  les  périodes 
d'été  du  camp  de  Beverloo,  il  fallait  la  terminer  sans  délai.  Il 
y  avait  en  magasin  des  fils  et  des  accessoires  en  quantité  suf- 
fisante. Les  poteaux  furent  livrés  dès  le  46  avril,  et  plantés  à 
mesure  qu'ils  arrivaient.  Le  temps  manquait  pour  les  injec* 
ter,  et  leur  quantité,  d'ailleurs,  n'était  plus  assez  consi- 
dérable pour  motiver  Tinstallation  d'un  chantier  de  prépa- 
ration. 

Le  24  avril ,  c'est-à-dire  au  bout  de  huit  jours,  le  61  était 
posé  sur  les  28  kilomètres  de  cette  section,  et  l'appareil  de 
Hasselt  était  mis  enjeu. 

Les  constructions  suivantes  réclamaient  des  approvision- 
nements plus  étendus,  dont  l'adjudication  publique  eut  lieu  le 
26  mai  suivant.  Les  poteaux  devaient  être  livrés  à  la  station 
de  Braine-le-€omte,  et  les  autres  objets  au  magasin  central 
de  Halines. 

Dès  le  i"  juin,  on  s*oceupa  d'installer,  dans  la  première 
station,  un  atelier  pour  la  préparation  des  poteaux.  II  fut  mis 
en  activité  le  20  du  même  mois,  et  la  préparation  y  fut  con- 
tinuée jusqu'à  la  On  d'octobre. 

Dans  le  courant  de  juillet,  ce  chantier  pouvait  fournir  déjà 
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les  poteaux  nécessaires  pour  la  jonction  du  bureau  d'Anvers 
avec  les  lignes  télégraphiques  des  Pays-Bas. 

Cette  ligne  différait  des  précédentes  en  ce  qu'elle  devait 
quitter,  à  Anvers^  le  voisinage  protecteur  du  chemin  de  fer^ 
pour  suivre  la  route  de  Breda  jusqu'au  territoire  néerlandais. 

La  loi  du  44  avril  1852  prévoyait  le  cas  où  le  gouverne- 
ment serait  obligé  de  faire  passer  des  fils  télégraphiques  sur 
les  propriétés  particulières.  Les  articles  3  et  i  (')  de  cette 
loi  devaient  trouver  leur  application  aux  abords  d'Anvers. 
Pour  joindre  la  station  et  le  bureau  télégraphique  de  cette 
ville  à  la  route  de  Breda^  on  pouvait  suivre,  en  partie^  l'em- 
branchement du  chemin  de  fer  qui  se  rend  aux  bassins,  et, 
en  partie,  les  glacis  de  la  place.  Une  fois  sur  la  route,  il  fal- 
lait, pour  la  suivre  dans  ses  détours,  traverser  le  faubourg 
du  Dam  et  tout  le  village  de  Hercxem,  localités  très»fréquen- 
tées,  aux  jours  de  fête,  par  la  population  ouvrière  des  environs. 
Sans  avoir  à  redouter  des  actes  de  malveillance  préméditée,  il 
était  prudent  de  ne  pas  exposer  les  fils  télégraphiques  et  leurs 
supports  aux  surexcitations,  parfois  destructives,  de  la  gaieté 
des  dimanches.  C'est  ce  qu'on  obtenait  en  franchissant  la 
route  de  Breda,  au  sortir  des  fortifications,  en  traversant  les 


(1)  Art.  3.  Lorsque  dea  fouilles ,  des  Divellements  ou  des  placements  de  re- 
pères, sur  des  propriétés  privées,  sont  reconnus  nécessaires  pour  déterminer  le 
tracé  d'uoe  ligne  télégraphique,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de 
permettre  ces  opérations. 

11  leur  en  est  donné  avis  quarante-huit  heures  à  l'avance,  par  le  bourgmestre 
de  la  commune. 

Art.  4.  Les  propriéialriis  ou  locataires  des  terrains  ou  bâtiments  sur  lesquels 
ou  sous  lesquels  le  gouvernement  reconnaît  nécessaire  d'établir  une  ligne  télé- 
graphique, doivent,  sans  qu*à  cet  effet  une  dépossession  puisse  être  exigée, 
tolérer  le  placement  des  poteaux,  la  conduite  des  ftls  tant  au-dessus  qu'en  des- 
sous du  sol,  ainsi  que  tout  ce  que  comportent  le  bon  établissement,  la  surveil- 
lance et  reotretien  de  la  ligne  télégraphique. 

Avis  leur  en  sera  donné,  au  moins  huit  jours  à  Tavance,  dans  la  forme  in- 
diquée â  Tarticle  précédent. 

Art.  K.  L^  gouvernement  indemnisera  les  propriétaires  et  locataires  du  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  de  l'application  des  deux  arUcles  qui  précèdent, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite ,  soit  à  l^amiable ,  soit  par  le  juge  compé- 
tent. 
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prairies  sitaées  sur  la  gauche^  et  en  rejoignant  le  village  de 
Mercxem  et  la  grandVoute  par  une  ancienne  digue  en  droite 
ligne  qui  se  prétait  admirablement  à  la  pose  des  fils. 

L'examen  des  lieux  ayant  été  fait  le  1 S  juillet  et  jours  sui- 
vants, les  propriétaires  des  parcelles  à  franchir  furent  pré-* 
venus  conformément  aux  prescriptions.de  la  loi,  et  les  pre- 
miers poteaux  furent  plantés  le  27.  Le  11  août ,  les  poteaux 
étaient  placés  jusqu'à  la  frontière,  sur  une  longueur  de  29  ki- 
lomètres. On  premier  fil  fut  placé  le  2S.  On  s'était  décidé 
provisoirement  à  ne  pas  placer  le  second  fil  qui  serait  resté 
sans  emploi  tant  que  le  service  des  Pays-Bas  n'en  aurait  qu'un 
seul  sur  son  territoire. 

Le  fil  nouveau  devait  être  prolongé  jusqu'à  Bruxelles,  pour 
éviter  que  les  correspondances  internationales  ne  devinssent 
une  entrave  au  service  intérieur,  très-important  surtout 
entre  Bruxelles  et  Anvers.  Après  cette  opération  qui  fut  ter- 
minée le  7  septembre,  on  s'occupa  de  planter  les  poteaux  et 
d'établir  deux  fils  sur  les  lignes  de  Braine  à  Ifamur  et  de  Jur- 
bise  à  Tournay,  qui  furent  achevées  respectivement  le  16  oc- 
tobre et  le  4  novembre. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  mi-décembre,  des  fils 
supplémentaires  furent  placés  sur  toutes  les  sections  qui  en 
réclamaient  9  afin  de  compléter  les  moyens  de  correspon- 
dance de  station  à  station. 

Bn  4883,  la  première  opération ,  et  la  plus  importante, 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  comprise  dans  les  travaux  exécu- 
tés par  l'État,  fut  l'établissement  d'une  communication 
sous-marine  entre  l'Angleterre  et  la  côte  belge,  près  d'Os- 
tende. 

Due  première  ligne  de  ce  genre  avait  été  ouverte ,  comme 
on  sait,  entre  Douvres  et  Calais,  vers  la  fin  de  l'année  1851. 
Ce  premier  essai ,  tenté  sur  la  distance  la  plus  courte  entre 
l'Angleterre  et  le  continent,  avait  réussi,  après  de  grandes 
difficultés.  Les  quatre  fils  contenus  dans  le  câble  de  Calais  ne 
pouvaient  suffire  aux  correspondances  qui  affluaient  de  toutes 
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parts.  I^'autres  pointis,  d'autres  États  devaient  être  reliés  à 
leur  tour.  La  compagnie  qui  exploite  le  télégraphe  aoaa-BiariA 
de  Calais  obtint  la  concession  de  la  ligne  qui  devait  aborder 
la  cite  belge.  Dne  eonvention^  en  date  du  20  février  1882, 
régla  ses  droits  et  ses  oUîgations.  Les  difficultés  de  Tentre* 
prise  en  retardèrent  Texécution.  H  s'agissait  d'une  distance 
presque  triple  de  celle  qui  avait  été  franchie  une  première 
fob.  Tontes  les  précautions  devaient  ôtre  prises.  Il  ne  fallait 
rien  négliger. 

C'est  au  6  mai  1853  que  l'opération  fut  menée  à  bonne  fin 
et  qu'un  appareil  installé  provisoirement  sur  les  dunes  de 
Hiddelkerke  échangea  des  signaux  ^  des  comimnications  en- 
tières, avec  le  bureau  de  Londres. 

Depuis  cette  époque,  une  ligne  soos-marine  plus  longue 
encore  a  été  établie  entre  la  côte  anglaise  et  la  plage  de  Scbe- 
veningue.  L'Irlande  est  reliée  par  plusieurs  points  à  la  Grande^ 
Bretagne,  et  des  entreprises  du  même  genre  réuniront  bien* 
tôt  les  points  les  plus  importants  de  la  Méditerranée.  liOa 
communications  sous-marines,  en  se  multipliant,  ont  perdu 
le  prestige  presque  miraculeux  qui  s'attachait  à  la  réussite 
des  premiers  essais.  La  ligne  d'Ostende  a  Douvres  n'en  est  pas 
moins  un  complément  essentiel  du  réseau  télégraphique 
belge,  et  nous  ne  pouvions  négliger  d'en  faire  mention. 

Cette  ligne,  ouverte  le  20  juin  1853  aux  dépêches  privées, 
fut  rattachée  d'abord  aux  deux  Gis  qui  desservaient  les  postes 
de  6and  et  d'Ostende.  Il  fut  bientôt  reconnu  qne  cette  voie 
ne  pouvait  suffire  et  qu'il  fallait  aux  communications  avec 
l'Angleterre ,  comme  à  toutes  les  lignes  internationales  qui 
rayonnent  de  Bruxelles  vers  les  pays  voisins,  un  appareil 
spécial,  avec  le  nombre  de  fils  nécessaires  pour  le  desservir, 
sans  interruption  provenant  du  service  intérieur. 

Le  fonds  voté  par  la  loi  du  li  avril  18S2,  n'était  pas  com- 
plètement épuisé.  On  devait  encore,  pendant  l'été  de  18K3, 
établir  un  fil  sur  la  section  nouvellement  ouverte  de  Ter- 
monde  à  Alost,  joindre  Mouscron  à  la  frontière,  afin  de  cor^ 
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respoiidr«  par  cette  foîe  a? ec  \e  bareaa  de  Lille  ^  compléter 
cette  correspondance  par  mi  M  de  plus ,  entre  Houscron  et 
Gand,  et  enfln,  poser  un  Gl  supplémentaire  de  Bruxelles  à  la 
frontière  des  Pays-Bas. 

En  ajoutant  aux  frais  de  ces  diverses  installationâ^  ceux  que 
devaient  entraîner  deux  61s  de  plus ,  de  Bruxelles  à  Ostende, 
on  dépassait  le  restant  disponible.  Il  fut  décidé  néanmoins 
qu'on  ne  retarderait  pas  l'achèvement  des  lignes  indispen- 
sables au  service*  Due  nouvelle  adjudication  de  fils  et  d'acces- 
soires eut  lieu  vers  la  fin  de  juillet ,  et  les  travaux  projetés 
furent  achevés  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  parmi  les  opérations  de  Fan- 
née  4853  le  rachat  de  la  section  de  Yerviers  à  la  frontière 
de  Prusse,  où  le  gouvernement  prussien  avait  établi  des  fils 
à  ses  frais,  alors  que  le  bureau  de  Yerviers  était  considéré 
comme  point-frontière  des  deux  offices  télégraphiques.  Dès 
le  commencement  de  Tannée,  le  service  belge  avait  adopté 
sur  cette  ligne  et  à  partir  de  Bruxelles,  des  appareils  du  sys- 
tème Morse,  fonctionnant  directement  avec  les  appareils 
allemands.  Le  bureau  de  transcription  établi  à  Yerviers, 
en  4850,  pouvait  être  supprimé  et  la  frontière  télégraphique 
reportée  à  la  frontière  réelle. 

En  résumant  les  opérations  dont  il  vient  d^étre  rendu  compte 
et  qui  embrassent  les  quatre  premières  années  du  service 
télégraphique  belge,  on  constate  les  résultats  suivants  : 

i^  Travaux  et  dépenses  prévus  en  1850  : 

a.  Établissement  de  deux  fik  sur  555  kik>nièl»es  des  che- 
mins de  fer  de  l'État ir.     145,550  87 

6.  Rachat  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Ust- 

vers,  44  kilomètres,  4  fils 60,000 

c.  Rachat  de  deux  fils  sur  la  section  de 

Veryiers  h  la  frontière 12,000    » 

d.  Appareils,  locaux  et  mobilier 80,512  91 

Total fr.    i98,06S  7S 
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S*  Fils  supplémentaires  et  dépenses  non  prévues  en  i850  t 
6.  Fil  supplémentaire  sur  toutes  les  sections,  pour  le  ser-* 
vice  des  stations fr.      34,928  95 

f.  Fils  supplémentaires  pour  les  relations 

internationales 61,069  34 

g.  Raccordements  souterrains 11,172  83 

A.  Valeur  des  approvisionnements  ....       10,000    » 

Total fr.     117,171  12 

En  réunissant  ces  deux  sommes,  on  obtient  le  chiffre  total 
de  fr.  41S,234,90^  représentant  les  frais  d'établissement 
des  lig;nes  et  du  matériel  existant  au  début  de  Texercice  1834. 
Les  lignes,  qui  font  l'objet  du  présent  travail,  présentent  le 
nombre  de  Gis  détaillés  ci-après  : 


SECTIONS. 

Bruxelles  à  Malines   .  .  . 

Malines  h  Anvers 

Anvers  à  la  frontière  des 
Pays-Bas 

Malines  à  Ostende  .... 

Gand  à  Mouscron  (fron- 
tière française 

Termonde  à  Alost  .... 

Malines  à  Verviers .... 

Verviers  à  la  frontière 
prussienne 

Landen  à  Hasselt 

Bruxelles  (nord)  à  la  fron- 
tière française 

Braine-le-Gomtei  Namur. 

Jurbise  à  Mouscron   .  .  . 


LOIWDIVa. 

IfOHMI 

DtTUWPIMnrT 

Kilom. 

Dl  IIU. 

BU  nu. 
Kilom. 

20 

12 

240 

34 

5 

120 

29 

2 

98 

433 

5 

619 

96 

3 

168 

12 

1 

12 

119 

3 

357 

15 

2 

30 

28 

1 

28 

8S 

3 

299 

79 

2 

198 

67 

2 

134 

Développement  total 2,175  km. 

Relativement  aux  prévisions  de  1 830 ,  le  développement 
total  des  fils  télégraphiques  est  donc  à  peu  près  double.  Un 
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projet  de  loi  est  présenté  aux  chambres  pour  l'allocation 
d'un  crédit  de  170,000  francs,  destiné  à  Textension  du 
réseau  actuel  (').  Nous  terminerons  notre  résumé  en  emprun- 
tant à  l'exposé  des  motifs,  la  justlGcation  des  travaux  propo- 
sés par  les  résultats  obtenus  pendant  les  premières  années 
d'exploitation* 

I.  SERVICE  INTÉRIEUR. 

u  in  1852 .  9,807  dépêches  ont  été  échangées  entre  les 
bureaux  belges  et  ont  produitfr.  31,747  60^  soit,en  moyenne, 
fr.  3  24  par  dépêche. 

»  En  1853,  il  y  a  eu  14,159  dépêches  et  fr.  45,322  50 
de  recettes;  soit  en  moyenne,  fr.  3,21  par  dépêche. 

»  L'accroissement  du  mouvement  sera  plus  sensible,  si  l'on 
compare  les  résultats  moyens,  par  mois,  pendant  les  trois 
exercices  : 

1851.  —    555  dépêches,  1,933  francs. 

1852.  —    817    .  id.        2,646    id. 

1853.  —  1180      id.        2,777    id. 

II.  SERVICE  INTERNATIONAL  (fe  tramtt  exccpté). 

»  En 4852,  les  bureaux  belges  ont  expédié  4,748  dépê- 
ches; recette  (part  belge)  :  fr.  27,792  50.  Ils  ont  reçu  5,355 
dépêches;  recette  :  fr.  36,956  80.  Ensemble  10,103  dé- 
pêches, fr.  64,749  30.  Produit  moyen  d'une  dépêche, 
fr.  6  41. 

»  En  1853,  il  y  a  eu  11,261  dépêches  expédiées;  re- 
cette :  fr.  48,512  50;  et  9,395  dépêches  reçues;  recette 
47,275  francs.  Ensemble  20,656  dépêches  internationales; 
fr.  95,787  50.  Produit   moyen   d'une  dépêche ,  fr.  4  63. 

n  L'abaissement  du  produit  moyen  est  dû ,  en  partie,  à  la 
mise  à  exécution  de  la  convention  de  Paris ,  d'après  laquelle 
la  taxe  de  Bruxelles  à  la  frontière  a  été  réduite  de  5  francs 

(1)  Cette  loi  a  été  promulguée  le  7  avril  1854. 


à  fr.  3  SO,  et  ea  partie  aussi  à  l'ouverture  des  relaiions  a?ec 
les  Pays-Bas  dont  la  frontière  est  comprise  dans  la  aone  la 
moins  étendue.,  pour  les  bureaux  de  Briaetles  et  d'Anfers. 

Moyenne  par  moU  pour  Us  trois  exercices  : 

1851.  —    675  dépêches,  4,829  francs. 
1853.  —    842       id.        5,596    id. 
1853.  —  1722       id.        7,982    id. 

III.  TRANSIT. 

»  En  1852,  7,307  dépêches  ont  transité  par  les  figues 
belges  et  ont  produit  fr.  67,402  2B,  soit  en  moyenne,  fr.  9  22 
par  dépêche. 

»  En  (853,  17,235  dépêches  en  transit;  produit  total 
fr.  130,712  50.  Produit  moyen  fr.  7  59  par  dépêche. 

»  Les  observations  faites  plus  haut ,  relativement  au  ser- 
vice international,  sont  applicables  à  la  réduction  du  produit 
moyen  des  dépêches  en  transit.  Il  faut  ajouter  qu'à  mesure 
que  le  public  se  familiarise  avec  l'emploi  du  télégraphe,  il 
parvient  à  exprimer  sa  pensée  au  moyen  de  dépêches  plus 
courtes,  moins  coûteuses  et  qui,  par  là,  deviennent  plus  fré- 
quentes. 

Mùyenne  par  meis  pour  les  trois  exercices  .- 

1851.  —    146  dépêches,    1,466  francs. 
1852.--    609       id.  5,617    id. 

1853.  —  1436      id.        10,892    id. 

»  En  réunissant  les  résultats  partiels  qui  précèdent,  on 
peut  se  rendre  compte,  par  le  tableau  ci-après,  des  résultats 
obtenus  dans  les  trois  exercices.  Pour  calculer  la  moyenne 
mensuelle,  en  1851  jl  faut  remarquer  que  les  relations  inter- 
nationales et  de  transit  n'ont  commencé  que  le  15  mars  de 
cette  année. 
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EXERCICES. 

QUAFrriTÉS 

\  TOTALES 

MOYENNE  PAR  MOIS. 

«OOTIMSirr. 

■KCKTTK. 

MOUYEHBNT. 

MBGITTI. 

P^^ 

Ufi» 

79,8M  30 

1,374 

«;b8 

4892 

a74H7 

I63,69§  15 

3,368 

15,658 

1853 

52,090 

S71,82S50 

i,338 

33,653 

)*  Les  proporlions  dans  lesquelles  le  service  intérieur,  le 
service  international  et  le  transit  contribuent  au  mouvement 
et  à  la  recette,  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


1 

y       INDICATION 

BU    SBITIGB. 

1851. 

1852. 

1855. 

HO  U  V  Mb  BHTb 

IIGITTB. 

■OOTIIIIT. 

IICITTI. 

■OUTiailT. 

BICITTB. 

Intérieur 

Il  International.  .  . 
Il  Transit.  ..... 

Totaux.  .  .  . 

47  Vi 
43 

9V. 

39 
54 
«7 

36 
57 
37 

19  Vi 

39  V« 
41 

37 
39  Vi 

33  V« 

17 
35 
48 

MO 

m 

100 

100 

100 

100 

»  Les  chiffres  de  ce  tableau  font  apprécier  les  progrès  du 
service  international  et  surtout  du  transit ,  qui  constitue  à 
peu  près  la  moitié  de  la  recette. 

Le  tableau  D  permet  de  classer,  par  ordre  d'importance, 
les  bureaux  et  les  frontières  belges ,  en  raison  du  nombre  de 
dépêches  expédiées  et  reçues. 

»  Nous  donnons  ci-après  ce  classement  pour  les  deux  der- 
nières années. 
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1853. 

Bareaaz 
190  d^ordr«.         et  fronUères.        Honvement. 

1  Anyers 13,397 

2  Bruxelles 10,168 

3  Allemagne <  9,455 

4  France 7,40i 

5  Angleterre 5,937 

6  Gand 1,957 

7  Pays-Bas  (1).  • 1,94« 

8  Liège 941 

9  Vcrviers 538 

10  Ostende  (<) 457 

11  Louvain 383 

12  Malines 374 

13  Mons 364 

14  Bruges 345 

15  CourlrayC») 194 

16  Termonde  («) 179" 

17  Quié¥raln(t) 166 

18  Tirlemont  («) 74 

19  Tournay  (■) 62 

Diverse») 118 


185S. 

Bareaax 
NO  d^ordre.         et  frontière*.        MoBTement. 

1  Anvers 18,382 

2  Bruxelles 18,155 

3  Allemagne 16,418 

4  France 14,247 

5  Pays-Bas 12,336 

6  Angleterre 12,125 

7  Gand 3,831 

8  Liège 1,710 

9  Louvain 765 

10  Mons 677 

11  Ostende 665 

12  Gourtray 638 

13  Verviers 571 

14  Bruges 480 

15  Termonde 470 

16  Malines 452 

17  Quiévrain 450 

18  Charleroy(«) 409 

19  Tournay 369 

20  Namur  (<) 265 

21  Tirlemont 169 

Divers  («) 518 


»  Il  est  à  remarquer  que  les  relations  télégraphiques  di- 
rectes avec  les  Pays-Bas  n'ont  été  ouvertes  que  pendant  un 
mois  de  l'exercice  1852.  Auparavant ,  les  dépêches  des  Pays- 
Bas  s'échangeaient  par  Anvers,  ce  qui  explique  commentée 
bureau,  malgré  l'accroissement  réel  de  son  importance , 
n'offre  pas  un  accroissement  de  mouvement  aussi  fort  que  les 
autres  bureaux. 


(>)  Relations  ouvertes  le  P' décembre  1852. 
(1)  Ouverts  le  5  juin  1882. 

(>)  Mouscron,  Landen,  Hasselt,  Braine-le-Gomie,  Jurbiae. 
(«)  Ouverts  le  20  décembre  1852. 

(<) Mouscron,  Landen,  Hasselt,  Bratne-le-Comte ,  Jurbise,  Brogelette,  Ath, 
IMaoage,  Tamines,  Saint-Trond,  Pepinster. 
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»  Afio  de  donner  une  idée  succincte  de  la  manière  dont  le 
télégraphe  est  employé^  tant  par  le  public  que  par  l'adminis- 
tration même,  nous  prendrons  un  exemple  récent  dans  les 
relevés  du  mois  d'août  18S3,  pendant  lequel  a  eu  lieu  l'af- 
fluence  la  plus  considérable. 

»  Le  nombre  de  dépêches  des  gouvernements  et  des  parti- 
culiers ,  qui  ont  passé  par  les  lignes  télégraphiques  belges , 
s'est  élevé,  pendant  ce  mois,  à  5,799.  Ces  dépêches  se  répar- 
tissent comme  suit,  eu  égard  à  leur  longueur  : 


Dépêches  de      i  à    20  mots  .  .  . 

.    4,741 

Id.       de    2i  à    50    »     .  .  . 

921 

Id.      d&   51àiOO    i>     .  .  . 

122 

Id.     audelàdeiOO    »     .  .  . 

45 

Total,  .  . 

.     5,799 

»  Dans  ce  nombre  sont  comprises  : 

44  dépêches  d'État  ; 

i      id.      de  nuit; 
72  réponses  payées  d'avance  par  l'expéditeur  qui 
transmettait  la  demande; 

4  accusés  de  réception  payés  de  même  ; 

3  répétitions  complètes  id. 

»  Au  point  de  vue  de  la  nature  des  communications, 
100  dépêches  se  sont  subdivisées  comme  suit  : 

Communications  des  gouvernements  .  .  2 

Nouvelles  de  bourse 27 

Transactions  commerciales :  .  56 

Correspondances  des  journaux 2 

Affaires  privées i3 

Total 100 

»  La  longueur  moyenne  des  dépêches  privées  se  maintient 
de  49  à  21  mots. 

»  Les  communications  échangées  entre  les  stations  du 
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chemin  de  fer,  pour  le  service  de  radministration,  ont  atteint, 
pendant  le  mois  d'août,  le  nombre  de  2,463.  Leur  longueur 
moyenne  est  de  20  mots. 

»  <00  dépêches  de  service  peuvent  être  réparties  comme 
suit,  eu  égard  à  leur  objet  : 

Mouvement  des  convois  et  du  matériel.  68 

Colis  égarés  ou  dévoyés  . i4 

Service  divers  —  chemin  de  fer  ...  .  7 

Service  des  télégraphes H 

Total 400 

»  La  recette  brute  du  service  des  télégraphes  s'élève  à 
fr.  274,822  50  pour  l'exercice  i8S3.  Hais,  s'il  est  permis  de 
se  baser  sur  Taccroissement  de  circulation  dont  les  premières 
années  offrent  l'exemple,  il  importe  aussi  de  tenir  compte  des 
circonstances  qui  peuvent  réduire  celte  circulation  dans  le 
pays  même.  L'ouverture  de  nouvelles  lignes  dans  les  pays 
voisins  peut,  selon  les  cas,  contribuera  nos  recettes,  ou  les 
réduire  dans  une  forte  proportion.  Les  dépêches  échangées 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  par  exemple,  ont  été  enle- 
vées en  partie  au  transit  belge,  tant  par  la  ligne  de  Paris  vers 
Strasbourg  que  par  le  télégraphe  sous-marin  qui  fonctionne, 
depuis  le  iS  août  dernier,  entre  les  côtes  de  TAngleterre  et 
des  Pays-Bas.  D'autres  circonstances  venant  s'y  joindre,  la 
recetie  mensuelle  du  service  belge,*qui  avait  dépassé  32,000 
francs,  au  mois  d'août,  est  retombée,  en  septembre,  à  2S,600 
francs;  en  novembre  et  décembre  à  19,000  francs.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'abandonaer  à  une  conQance  trop  grande  et  il 
semble  que  Ton  peut  évaluer  à  environ  250,000  francs  la 
recette  annuelle  correspondante  aux  circonstances  présentes. 
Comparons  ce  chiffre  avec  la  dépense  en  capital,  en  frais  et 
intérêts  annuels.  Dans  la  situation  de  concurrence  où  nous 
nous  trouvons,  il  importe  de  perfectionner  les  moyens  d'ex- 
ploitation. Tel  est,  en  grande  partie ,  le  but  du  projet  de  loi 
présenté  a  la  législature  et  qui,  s'il  est  adopté ,  portera  à 
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S70,000  francs  le  capital  dépense  pour  rétablissement  de 
notre  service.  L'intérêt  de  cette  somme. à  S  p.  c.  donnera  * 
28,300 francs.  Les  mêmes  molîfs  nous  obligeront  à  porter  les 
prévisions  de  dépense  annuelle  du  personnel  et  d'entretien  à 
400^000  francs  au  lieu  de  7S,000  francs  indiqués  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  36  mars  ^1852.  Enfin,  on  peut  évaluer  à 
30,000  francs,  par  année,  les  frais  du  concours  que  le  ser- 
vice des  télégraphes  emprunte  au  service  des  chemins  de  fer, 
en  locaux,  imprimés,  matériel,  surveillance,  etc. 

»  Le  produit  brut  annuel  étant  évalué  à  250,000  francs 
elles  charges  annuelles  à  1S8,S00  francs,  il  restera  comme 
produit  net  une  somme  de  91,S00  francs.  Ce  produit  semble 
justifier  suffisamment  les  dépenses.  » 

L'extrait  qui  vient  d'être  cité  sort  du  cadrede  notre  travail. 
Mais  il  n'est  pas  inutile  d'expliquer,  par  l'affluence  toujours 
croissante  des  correspondances ,  ce  besoin  incessant  d'exten- 
sion, dont  tous  les  offices  télégraphiques  offrent  l'exemple. 

Les  prévisions  énoncées  dans  le  rapport  dressé ,  en  1850, 
par  la  commission  des  télégraphes,  résumaient  les  opinions 
ém'ises  à  cette  époque  par  les  hommes  les  plus  compétents. 
Nous  les  avons  rappelées  en  ce  qui  concerne  la  dépense,  les 
moyens  d'exploitation  et  les  produits.  Le  capital  engagé,  jus- 
qu'aujourd'hui, est  seul  resté  dans  les  limites  du  chiffre  prévu. 
Les  lignes  et  les  appareils  qu'il  a  fournis  ont  atteint  une 
importance  presque  double  de  ce  qu'on  jugeait  nécessaire. 
Les  frais  d'exploitation  et  de  personnel  sont  considérable- 
ment augmentés,  mais  la  recette  nette,  après  défalcation  de 
ces  frais,  est  assez  élevée  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  tenir  compte  des  économies  que  le  concours  du  télégra- 
phe procure  à  d'autres  services. 

On  peut  donc  poursuivre,  sans  inquiétude,  la  voie  d'exten- 
sion et  de  progrès  qui,  seule,  peut  conserver  les  bénéfices 
acquis,  en  maintenant  les  télégraphes  belges  à  la  hauteur  des 
exploitations  qui  les  environnent. 
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SECONDE  PARTIE. 

MATÉRIAUX  ET  ACCESSOIRES.  —  ESTIRATIOIV  DES  DEPEU^ES. 

Dans  cette  seconde  partie^  nous  nous  proposons  d'exami- 
ner en  détail  les  matériaux  et  les  accessoires  divers  employés 
à  l'établissement  des  lignes  télégraphiques ,  aGn  de  détermi- 
ner les  meilleurs  modèles,  et  d'évaluer  les  frais  d'installation 
des  fils  conducteurs  dans  les  conditions  diverses  auxquelles 
ils  doivent  satisfaire. 

Cet  examen  semblera  minutieux,  si  Tonne  considère  que 
le  chiffre  des  dépenses ,  chiffre  minime  en  comparaison  des 
autres  travaux  publics,  minime  également,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  montrer,  quand  il  est  mis  en  rapport  avec  le  produit 
obtenu.  Hais  on  sait  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner  les  petites 
économies ,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  discernement.  Par 
contre ,  les  économies  ^  même  importantes,  deviennent  fu- 
nestes lorsqu'elles  compromettent  les  résultats. 

Dans  le  service  télégraphique,  où  les  détails  d'exécution 
ont  une  grande  influence,  où  une  solution  de  continuité  dans 
un  fil  imperceptible ,  une  communication  inopportune  plus 
difficile  encore  à  apercevoir,  compromettent  les  correspon- 
dances d'une  journée  entière,  il  importe  de  se  rendre  compte 
du  matériel  et  des  procédés  employés. 

Les  conditions  d'un  bon  service  une  fois  assurées ,  il  est 
permis  de  soulever  la  question  de  dépense.  Alors,  les  écono- 
mies obtenues  et  constatées  servent,  comme  moyen  et  comme 
argument,  à  l'extension  des  voies  de  correspondance.  Celles- 
ci,  en  se  multipliant,  évitent  au  personnel  les  fausses  manœu- 
vres, et  les  pertes  de  temps. 

On  se  rapproche  ainsi  du  but  qu'il  faut  se  proposer  dans 
toutes  les  branches  d'exploitation  ;  un  bon  service  avec  peu 
de  monde. 
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Nous  aurions  pu  nous  borner  à  reproduire  le  relevé  des 
dépenses  effectuées  depuis  48SO.  Il  nous  semble  préférable 
de  présenter  ces  dépenses  sous  une  forme  générale  et  rai* 
sonnée.  €ertains  travaux  ont  été  exécutés  avec  des  matériaux 
relativement  coûteux^  pendant  la  mauvaise  saison  et  par  des 
ouvriers  payés  temporairement  pour  y  contribuer. 

D'autres  lignes ,  qui  ont  exactement  la  même  valeur,  ont 
puisé  à  des  approvisionnements  d'une  autre  année ,  obtenus 
à  meilleur  compte  ;  elles  ont  été  installées  en  été ,  alors  que 
le  personnel  des  chemins  de  fer  avait  le  temps  d'y  aider.  Ces 
anomalies  peuvent  être  expliquées.  Hais  l'explication  n'of- 
frirait pas  l'intérêt  de  généralité  que  nous  recherchons. 

Nos  évaluations  seront  donc  basées  sur  les  prix  moyens,  et 
sur  les  circonstances  ordinaires. 

I.  —  FILS  EN  l'aIB. 

le  fer  est  maintenant  la  matière  universellement  employée 
pour  les  fils  télégraphiques  en  Pair.  Le  cuivre  est  plus  coû- 
teux et  beaucoup  moins  solide.  Il  ne  résisterait  pas  à  la  ten- 
sion que  l'on  est  obligé  de  donner  à  plusieurs  fils  juxtaposé; , 
afin  qu'ils  ne  se  touchent  pas. 

On  trouve,  en  effet,  que  dans  les  conditions  les  plus  ordi- 
naires, c'est-à-dire  lorsque  le  fil  est  supporté  par  des  poteaux 
espacés  de  SO  mètres,  et  tendu  de  manière  à  présenter  une 
flèche  de  O^'^SO,  l'effort  de  tension  auquel  il  doit  résister 
équivaut  à  mille  quarante  fois  le  poids  du  mètre  courant  ('). 


(1)  Biea  que  le  fil  de  fer  de  5  ou  i  millimètres  de  diamètre  ne  soit  pai  par^ 
faitement  flexible,  il  peut  être  considéré  comme  tel,  lorsqu'il  est  posé  sur  po- 
teaux, avec  une  flèche  toujours  Inférieure  au  centième  de  la  portée.  Les  calculs 
relatifs  a  la  chatnette  lui  sont  donc  sensiblement  applicables. 

Pour  obtenir  l'effort  de  tension  en  fonction  de  la  flèche,  il  est  avantageux  de 
faire  passer  Taxe  des  ordonnées  par  le  point  le  plus  bas  de  la  courbe,  perpen- 
diculairement à  la  tangente  en  ce  point.  L'origine  est  supposée  à  unedîstance  h 
du  point  dMntersection,  égale  è  la  quantité  par  laquelle  il  faut  multiplier  le 
poids  de  l'unité  de  longueur  du  fil.  pour  oblenir  l'effort im'Mfmim  de  tension 
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Le  61  de  fer  le  plus  ge'Déralement  employé  a  4  millimètres 
de  diamètre,  et  correspond  au  n'' 8  (jauge  anglaise).  Ce 
61  pèse  de  400  à  105  grammes  par  mètre  courant,  ce  qui 
donne  un  effort  de  tension  de  104  à  110  kilogrammes. 

La  conductibilité  du  cuivre  étant  à  celle  du  fer  comme  5  '|, 
est  a  1 ,  les  surfaces  des  sections  pourraient  être  en  rapport 
inverse,  et  un  61  de  cuivre  rouge,  de  4 """,7  de  diamètre  n'of- 
frirait pas  plus  de  résistance  au  courant  de  la  pile  qu'un  61  de 
fer  de  4  millimètres,  tel  que  celui  que  nous  venons  de  con- 
sidérer. 

Ce  61  de  cuivre  pèserait  24  grammes  par  mètre,  et  aurait 
a  résister  à  une  tension  de  âK  kilogrammes  environ. 

Or,  le  61  de  cuivre  se  rompt  sous  l'effort  d'un  poids  qui 
varie  de  22  à  49  kilogrammes  par  millimètre  carré  de  section, 
d'après  le  degré  du  recuit  qu'il  a  subi.  Le  recuit  est  indispen- 
sable dans  la  fabrication  des  61s  télégraphiques ,  a6n  qu'ils 


liant  ces  condiUODS  (Pointon,  Statique,  2"  partie,  chapitre  Ul),  l*équalioo  géné- 
rale de  la  chalnclte  est  : 


h 


[e"*  +  e     ^    ) 


e  étant  la  hase  des  logarithmes  hyperboliques. 

Pour  eimplifler  notre  eiemple,  nous  le  choisirons  dans  le  cas  le  plus  général, 

c'est-à-dire  lorsque  les  deux  supports  sont  à  la  même  hauteur  Les  coordon- 

a 
nées  du  point  de  suspension  situé  à  droite  de  Taxe  des  y  sont  ^  X  f  ^^  ? 

pétant  la  flèche,  et  a  l'espacement  des  deux  supports.  Substituant  ces  coor- 
données dans  l'équation,  nous  a? ons  : 


(««+;«) 


La  valeur  de  a  est  connue,  et  égale  i  80  mètres.  On  se  sert  du  logarithme  ordi- 
naire de  e  qui  est  0^434294(8  A  l'aide  de  quelques  tâtonnements,  on 
trouve  qu'en  substituant  à  A  le  nombM  1041,  la  valeur  correspondante  def 
est  0,30019317.  La  flèche  varie  de  fait  entre  trente  et  quarante  centimètres. 
On  peut  donc  conclure,  avec  une  approximation  plus  que  suffisante,  que  ref- 
fort  de  tension  lorsque  la  flèche  est  au  minimum^  est  égal,  au  milieu  de  la  por- 
tée, à  1041  fois  le  poids  du  mètre  courant  de  fli.  Au  support,  Peffort  de  tension 
est  augmenté  de  trois  dixièmes  dudit  poids,  différence  tout«à-falt  insignifiante 
dans  rexemple  qui  nous  occupe. 
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soient  maniables  et  forment  de  bons  joints.  Nous  pouvons 
donc  admettre  la  rupture  à  30  kilogrammes  par  millimètre 
carré,  soit^  dans  notre  exemple,  68  kilogrammes. 

Le  fil  de  fer  résiste  à  un  poids  qui  varie  de  38  à  7S  kilo- 
grammes par  millimètre  carré  de  section.  Pour  la  même  rai- 
son que  ci-dessus^  nous  considérerons  la  résistance  de  50  ki- 
logrammes comme  correspondante  au  degré  de  recuit  voulu^ 
et  le  fif  de  4  millimètres  pourra  porter  sans  se  rompre  une 
charge  d'épreuve  de  628  kilogrammes. 

L'expérience  nous  montre  que  des  fils  qui  ont  porté  a  l'é- 
preuve un  poids  plus  considérable  encore  se  sont  rompus 
sur  les  lignes.  Indépendamment  de  Teffet  d'une  charge  per- 
manente, plusieurs  causes  modifient  le  degré  de  résistance  : 
les  variations  de  température  ^  les  vibrations^  et  peut-être 
même  l'action  des  courants  qui  les  traversent  sans  cesse. 

Toujours  est-il  qu'en  exigeant ,  dans  l'épreuve  des  fils,  une 
résistance  six  fois  égale  à  l'effort  de  tension  qu'ils  doivent  su- 
bir, on  fait  preuve  d'une  prudence  qui  n'a  rien  d'exagéré. 

Hais,  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  le  fil  de  cuivre 
aurait  à  subir  une  tension  qui  dépasserait  le  tiers  de  l'effort 
de  rupture,  il  est  aisé  de  voir  qu'en  augmentant  le  diamètre 
on  accroîtrait  le  poids  ^  c'est-à-dire  Teffort  de  tension  dans 
la  même  proportion  que  la  résistance.  Le  cuivre  serait  donc 
toujours  dans  des  couditions  très-inférieures  au  fer. 

La  question  de  prix  constitue  un  nouvel  argument  en  fa- 
veur de  celui-ci.  En  i8K3^  le  fil  de  fer  au  bois^  galvanisation 
comprise  {best  charcoal  galvanised  wire)^  coûtait  en  Angle- 
terre 28  livres  la  tonne  ou  69  francs  les  cent  kilogrammes. 
Le  fil  de  cuivre  du  n"*  46  à  18  revenait  a  dix-sept  pence  la  li- 
vre, soit  fr.  3,77  le  kilogramme. 

A  ce  taux^  un  kilomètre  dé  fil  de  fer  de  4  millimètres,  re- 
viendrait à  70  francs  environ  et  un  kilomètre  de  fil  de  cuivre 
de  i-*-,7,  à  fr.  90,48. 

On  a  allégué  en  faveur  du  cuivre  la  valeur  proportionnelle- 
ment plus  grande  que  conservent  les  déchets  et  les  fils  hors 
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de  service.  Gomme  ^  jusqu'à  présent  ^  aucune  des  lignes  en 
l'air  qui  ont  été  établies  n'a  dû  remplacer  ses  fils  de  fer,  il  est 
difficile  d'apprécier  la  portée  de  cet  argument.  A  un  autre 
point  de  vue,  la  valeur  même  du  fil  de  cuivre,  et  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  le  couper  doivent  en  faire  repousser 
l'emploi.  La  surveillance  qu'il  est  possible  d*exercer  sur  les 
lignes  télégraphiques  n'est  jamais  assez  complète  pour  les 
mettre  à  l'abri  d'actes  de  rapine ,  dont  la  moindre  consé* 
quence  serait  la  perte  de  quelques  mètres  de  fil. 

Des  considérations  de  tout  genre  se  réunissent  donc  pour 
faire  préférer  les  fils  de  fer.  En  Angleterre  et  en  France ,  on 
leur  donne  4  millimètres  de  diamètre.  €e  calibre  a  été  adopté 
en  Belgique.  Il  offre  à  la  fois  une  solidité  suffisante  pour  qu'on 
ne  puisse  l'attaquer  sans  outils,  et  un  passage  assez  facile  au 
courant.  En  Prusse  on  a  adopté  récemment  des  fils  de  5  mi* 
limètres  dé  diamètre.  Le  but  de  cette  augmentation  de  cali- 
bre est  sans  doute  d'offrir  une  section  plus  large  au  courant 
qui  franchit  souvent  ^  en  Allemagne ,  des  distances  fort  lon- 
gues. Peut-être  aussi ,  a-t-on  voulu  par  là  épargner  le  zin- 
gage  ou  galvanisation.  L'excédant  de  grosseur  servirait,  dans 
ce  cas  à  compenser  l'affaiblissement  à  résulter  de  l'oxydation. 

Dans  un  but  d'économie,  et  à  l'exemple  de  quelques  che- 
mins de  fer  français,  le  service  belge  a  employé^  pour  les  re- 
lations de  station  à  station,  du  fil  de  3  millimètres  de  dia- 
mètre (n°  41  anglais).  Ce  fil  ne  pèse  que  55  à  60  grammes. 
Le  prix  de  100  kilogrammes  excède  de  trois  francs  environ  le 
prix  du  n°  8.  Il  y  a  donc  une  économie  de  26  à  27  francs  par 
kilomètre. 

Le  fil  de  fer  employé  à  la  construction  des  lignes  belges  a 
été  livré  par  adjudications  publiques. 

Nous  reproduirons  ici  les  conditions  des  cahiers  des  charges 
en  ce  qui  concerne  les  qualités  exigées  dans  ce  genre  de  four- 
nitures : 

u  Le  fil  de  fer  galvanisé  sera  conforme  aux  échantillons 
»  déposés  au  département  des  travaux  publics ,  quant  à  la 
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»  qualité  du  fer^  au  Gui  de  la  galvanisa tion,  et  quant  au  dia- 
»  mètre,  pour  lequel  il  ne  sera  accordé  qu'use  tolérance 
»  de  "1,4,  de  millimètre,  eu  plus  eu  en  moins. 

»  Il  devra  être  en  fer  de  première  qualité,  bien  galvanisé 
»  au  zinc^  de  manière  que  la  couobe  d'alliage  ne  présente  ni 
»  taches,  ni  gerçures,  ni  gouttelettes^  ni  solutions  de  conti- 
»  nuité. 

»  Les  joints  en  torêades,  conformes  à  l'échantillon,  pour- 
»  ront  être  faits  à  froid,  sans  gerçures  ni  déchirures.  Le  fil 
y*  pourra  élre  replié,  également  à  froid,  autour  d'un  boulon 
»  de  7  millimètres  de  diamètre,  et  pourra  être  redressé  sans 
»  se  rompre. 

»  Le  fil  n"  8  sera  livré  en  bouts  de  qtMlre  cents  mètres  au 
»  moius.  Il  devra  supporter,  sans  se  rompre,  l'effort  d'un 
»  pojds  de  six  cents  kilogrammes. 

»  Le  fil  n""  H  sera  livré  en  bouts  de  deux  cefiU  mitres  au 
»  moins.  H  devra  supporter,  sans  se  rompre,  un  poids  de 
r*  trois  cents  kilogrammes.  » 

Ces  conditions  s'expliquent  d'elles-mâmes.  liOS  deux  prin- 
cipales sont  les  épreuves  du  poids  et  de  la  torsion  qui  limi- 
tent, pour  ainsi  dire,  le  degré  de  recuit,  et  rendent  obliga- 
toire l'emploi  de  fer  de  qualité  supérieure.  En  effet,  du  fil 
médiocre  non  recuit  supportera  le  poids  voulu,  mais  il  man- 
quera de  souplesse.  En  le  recuisant,  on  obtiendra  la  torsade, 
mais  il  se  rompra  avant  que  le  poids  supporté  ait  atteint  le 
chiffre  prescrit. 

En  I8S0,  le  cahier  des  charges  imposait  au  fil  n"^  8  un 
poids  de  650  kilogrammes.  Par  contre,  la  torsade  n'était  pas 
exigée,  et  la  seule  épreuve  de  souplesse  était  le  pli  autour 
d*un  boulon  de  7  millimètres,  sans  redressement  stipulé. 

On  obtint  du  fil  de  bonne  qualité,  portant  jusqu'à  neuf 
cents  kilogrammes  sans  se  rompre,  mais  peu  maniable  et  ne 
pouvant  se  joindre  aux  bouts  que  par  l'intermédiaire  depe<- 
lits  boulons  â  écroux.  H  fut  impossible  d*adopter  les  joints 
que  l'on  pratiquait  en  Prance,  et  qui  se  font  en  tordant  les 
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deux  bouts  Tun  sur  l'autre,  sur  une  longueur  de  10  à  45  cen- 
timètres. Ces  joints  sont  très-avantageux  au  point  de  ?ue  du 
contact.  Ils  permettent  de  souder  parfaitement  les  bouts,  de 
manière  à  éviter  toute  résistance  au  courant. 

La  résistance  à  la  torsion  est  donc  essentielle  dans  la  pra- 
tique. Comme  il  arrive  souvent  que  les  extrémités  d'un  rou- 
leau de  Gl  sont  cassantes  sur  une  longueur  de  plusieurs 
mètres,  il  est  prudent  de  n'accepter  que  des  rouleaux  dont 
les  deux  extrémités  ont  été  tordues  au  degré  voulu  et  ont 
parfaitement  résisté. 

En  devenant  plus  exigeant  sous  ce  rapport,  on  a  jugé  utile 
de  réduire  de  50  kilogr.  le  poids  qui  doit  être  supporté  avant 
rupture,  et  Ton  a  reconnu  que  le  Gl  de  bonne  qualité ,  convena- 
blement recuit  peut  satisfaire  aux  deux  épreuves  simultanées. 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  à'  la  torsion  du  Gl 
n"  11.  Eu  égard  au  rapport  des  grosseurs,  ce  Gl  devrait  sup- 
porter 550  kilogrammes,  lorsque  le  n°  8  en  porte  600.  Il  a 
paru  convenable  de  réduire  l'épreuve  à  300  kilogrammes, 
à  cause  du  zingage  qui  rend  le  fer  plus  cassant^  et  qui  doit 
exercer,  proportionnellement,  une  plus  grande  influence  sur 
un  diamètre  moins  fort. 

Les  premiers  cahiers  des  charges  n'admettaient  aucune  to- 
lérance quant  au  diamètre.  Cette  clause  n'était  pas  exécu- 
table. L'exactitude  absolue  n'est  pas  compatible  avec  la  ma- 
tière; le  diamètre  des  Glières  n'est  pas  constant  et  des  varia- 
tions dans  le  zingage  doivent  en  amener  dans  la  grosseur. 

Cependant,  il  faut  observer  certaines  limites,  et  surtout  un 
maximum.  En  livrant  du  fil  plus  gros,  le  fabricant  aurait 
moins  de  frais,  mais  il  ne  fournirait,  pour  une  somme 
donnée,  qu'une  longueur  beaucoup  moins  grande.  En  rédui- 
sant le  diamètre,  alors  même  que  la  résistance  à  la  tension 
serait  suffisante,  on  rencontrerait  une  plus  grande  résistance 
au  courant.  Il  faut  donc  faire  observer  la  grosseur  du  mo- 
dèle et  l'on  a  admis  une  tolérance  de  '*L.«  de  millimètre  en 
plus  ou  en  moins.  . 


10« 
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Le  modèle  doit  servir  de  point  de  comparaison^  à  cause  des 
différences  que  Ton  rencontre  dans  les  jauges.  Les  indications 
de  numéro  et  de  mesure  en  millimètres  sont  là  pour  fixer  les 
idées.  (Test  le  modèle  qui  doit  faire  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  galvanisation,  il  faut  redouter  sur- 
tout les  taches  ou  solutions  de  continuité  qui  laisseraient  le 
fera  nu,  et  en  permettraient  Toxydation.  Il  pourrait  en  ré- 
sulter des  ruptures  sur  les  lignes,  et  ces  accidents  sont 
graves ,  non-seulement  parce  qu'ils  interrompent  le  service 
du  fil  cassé,  mais  parce  que  les  bouts  de  ce  Gl,  en  s'enroulant 
sur  les  autres ,  établissent  un  contact  entre  eux  et  un  mé- 
lange complet  de  tous  les  signaux  qu'on  leur  confie. 

infifl  un  minimum  de  longueur  est  fixé  pour  les  bouts,  afin 
d'éviter  la  multiplicité  des  joints. 

On  accorde  ordinairement  un  délai  de  cinq  à  six  semaines 
pour  la  fourniture  des  fils. 

Pendant  les  quatre  premières  années  du  service  télégra- 
phique en  Belgique,  il  a  été  livré  155,892  kilogr.  de  fil  n""  8, 
dont  les  prix  additionnés  forment  un  total  de  fr.  99,714 
45  c.  Le  prix  moyen  des  cent  kilogrammes  est  donc  de 
6  i  francs. 

Pendant  la  même  période,  36,413  kilogr.  de  fil  n"*  Il 
ont  été  fournis,  et  ont  coûté  ensemble  fr.  24,455  47  c.  Prix 
moyen  67  francs  pour  100  kilogr. 

11  faut  considérer,  dans  ces  résultats,  le  prix  peu  élevé  des 
matériaux  à  certaines  époques  et  le  désir  des  fabricants  belges 
de  concourir  au  marché  de  TÉtat,  dans  la  fourniture  d'un 
produit  nouveau. 

D'autres  fils  ont  été  livrés  pour  relier  les  joints,  pour  assu- 
jetir  les  fils  conducteurs  sur  les  supports,  pour  joindre  des 
bouts  attachés  de  part  et  d*autre  aux  tendeurs,  etc. 

On  a  employé,  selon  les  cas,  les  numéros  42,  13  et  15. 
Les  prix  ont  varié  entre  80  et  97  centimes  le  kilogramme. 
Pour  ces  fils  la  souplesse  est  la  qualité  principale  et  ils  doivent 
être  très-bien  recuits* 
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II.  FILS  SOUTEERAINS. 

Nous  n*avoDS  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  préférence  à  ac- 
corder aux  ûls  en  Tair  sur  les  fils  souterrains  ou  réciproque* 
ment.  C'est  là  une  question  fort  grave,  et  qui  n'est  pas  encore 
résolue.  Si  les  lignes  souterraines  allemandes  ,ont  dû  être 
abandonnées  et  remplacées  par  des  fils  en  Tair,  il  faut  Tat- 
tribuer  à  l'eiécution  plus  qu'au  principe  (>). 


(«)  Noos  énpruDteront  à  u»e  brochure  de  M.  Weroer  Siemen»  (Berlin,  f  asi) 
quelques  lignes  qui  conflrmenl  noire  asiertion  : 
«On  te  décida  à  employer  de  la  gntla-perchavufcan/itfe,  c'est-à-dire  mé- 

•  langue  au  soufre,  tes  moUfb  de  cette  pratique  ont  éU,  en  partie,  ladweté 
»  plus  grande  du  mélange  et,  en  partie,  sa  plus  grande  résiiilance  à  l'air. 
»  Mais  le  procédé  n'était  connu  que  depuis  peu,  ou  manquait  de  toute  «xpé- 
»  rienee  pour  la  bonne  exécution  et  même  de  la  connaissance  eiaote  dee  pro» 
»  portions.  En  général,  la  masfce  était  trop  chargée  de  soufre,  préparée  à  une 
»  température  trop  élevée,  et  sans  que  la  gutta-percba  eût  été  reodue  suffisam- 
»  ment  anhydre.  Ces  défauts  ont  amené,  notamment  pour  loi  premières 
»  lignes,  des  conséqueneen  très-désastreuses. 

»  LorsquM  y  a  surabondance  de  soufre  et  une  température  trop  élevée,  le 
«  cuivre  des  fils  se  combine  avec  le  soufre  ;  le  sulfure  qui  en  résulte  pénètre 
M  la  guita-peicha  et  forme  avec  elle  une  masse  brunâtre,  conductrice  de  l'élec- 
«.  tricité,  et  dont  Pépaisseur  atteint  quelquefois  un  quart  de  ligne.  La  lionne 
»  qualité  du  fil,  toutefois,  n'en  aurait  guères  été  altérée,  s'il  s^étatt  toigours 

•  trouté  au  centre  exact  de  l'enveloppe  de  gutta-peroha,  perftoUon  qui 
••  n^avait  pu  être  ohtenue  josqu*alors. 

»  Presque  tous  les  fils  préparés  â  cette  époque  n'étaient  recouverts,  à  cer- 
n  tains  endroits,  que  d'uue  couche  trèa-minee  de  gutta-pereha,  et  enonre 
n  celle-ci  élait^lle  fréquemment  crevassée»  ou  mélangée  de  maUères  hété- 
»  rogènes. 


m  On  n'avait  pas  non  plus  recueilli  des  expériences  suffisantes,  pour  déter- 
»  miner  l'influence  du  plus  ou  moins  de  profoodeur  de  la  tranchée.  On  savait 
»  que  la  gutta-percha  ne  se  conserve  indéfiniment  que  lorsqu*ell«  est  coin plé- 

•  tement  à  Pabri  du  contactde  l'air,  maison  Ignoraitjusqu'à  quelle  profondeur 
••  Pair  pénètre  sous  terre,  et  l*on  se  préoccupait  uniquement  de  réduire  les  frais 
>  d'établissement  en  creusant  le  moins  possible.  La  profondeur  de  1  Vgpied 

•  à  laquelle  on  s'arrêta  d*abord,  était  absolument  insuffisan4e,  car  elle  laissait 
»  le  fil  exposé  à  Tatteinte  des  outils  employés  à  l'entretien  du  raiiway.  On  alla 

•  Jusqu^à  deux  pieds,  mais,  par  suite  de  diverses  circonstances,  on  ae  départit 
»  sur  différentes  sections  de  la  règle  qui  avait  été  imposée  à  cel  égard. 

•  L'emballage  des  fils  était  aussi  très-Imparfait.  Souvent ,  ils  étaient  endom- 

•  mages  pendant  le  transport  et  même  par  les  ouvriers  inexpérittentés  qui 


l 


TàLÈSmkPEEA  ÉLBGTBIQVAS.  SOI 

Les  lignes  en  l'air  se  réparent  plus  facilement,  il  est  vrai  ; 
mais  le  progrès  eoMtsterait  à  ne  plus  4ef oir  réparer  du  tout. 
U  est  certain  <|ue  la  neige ^  le  grand  vent  et  l'électricité 
atmosphérique  y  produisent  parfois  des  inierruptioas  de 
plusieurs  heures,  et  c'est  beaucoup  trop. 

Eu  égaitl  à  la  situation  de  l'industrie  télégraphique  en  1830, 
il  est  fort  heureux  que  les  lignes  belges  aient  été  éiâblies  en 
l'air.  En  adoptant  abrs  le  système  souterrain,  on  aurait  payé 
fort  cher  des  Kgnes  qui  seraient  insuCBsantes  aujourd'hui. 
Les  fils  seraient  probablement  en  mauvais  étal ,  et  certaine- 
ment en  trop  petit  nombre.  Tout  serait  à  recommencer. 

Mats,  il  ne  Ciitt  pas  en  eoocinre  que  l'aTenir  ne  nous  ré- 
serve pas  des  arguments  sérieux  en  faveur  du  système  sou- 
terrain. BefHiis  18B0  la  fabricatien  des  fils  isolés  par  la  gutta- 
percha  s'est  considérablement  étendue  en  Angleterre.  Dans 

«  de^aieot  les  placer;  d^autret  fois  Teffervescenee  politique  de  l'époque  donna 
n  lieu  à  de«  détérioratimifl  qui  étaient  l'eeu?re  de  gens  maltotentiMiaés. 


•  Soufeot  aussi  il  arrivait  qn*à  certains  endroits  le  fil  de  cuivre  exposé  à  de 

•  trop  |rand«  eSov^^u  ronpait  è  rintéiHMmr  de  l'enveloppe  de  gultan^ercha, 
n  sans  que  rien  n'indiquât  celte  rupture  à  l'extérieur;  comme  la  gutia-percba 
»  était  trop  vulcanisée,  le  courant  passait  également,  au  moins  pendant  quel- 
»  faetenps. 

»  Sur  certaines  sections,  notamment  sur  la  ligne  de  Berlin  àMinden,  il  se 
»  reoeoQtra  des.  fils  dont  Tenveloppe  de  guttft-percha  aralt  perdH  tente  ton^ 
»  piesse,  était  criblée  de  crevasses ,  et  ne  remplissait  plus  du  tout  ses  fonctions 
»  isolantes.  SMI  avait  fallu  en  conclure  qu^au  bout  d'un  certain  temps,  la  gutta- 
m  percha  perd  ses  propriétés  sous  terre,  tout  aussi  l»i en  qu'à  Pair,  c'a»  était 
»  fait  du  «ystône  souterrain. 

m  Heureusement,  on  n'a  pas  tardé  à  obtenir  la  preuve  que  le  pbéoomène  ci- 
•>  dessns  n'était  dé  qa*à  la  mauvaise  qualKé  de  la  gutta- percha  employée  à 
»  rorigine,  tl  %oe  là,  au  contraire,  où  la  gutia-percba  était  pure  de  tout  mé- 
'  lange  avec  des  matières  hétérogènes,  où  elle  était  anhydre  et  peu  ou  point 
s  vulcanisée,  elle  ne  subissait,  sons  terre, aucune  altération,  même  au  l>oat  de 
»  qMifMB  années. 

•  Lorsque,  peu  de  temps  après,  à  c6té  de  ces  premiers  fils,  on  en  posa  d'aa- 

•  très,  revêtus  de  gutla-percha  de  bonne  qualité,  ceux-ci  ^e  conservèrent  par- 

•  faitement,  ce  qui  prouve  bien  que  les  premières  détériorations  provenaient 
»  non  du  temps  et  de  la  nature  da  terrain,  mais  de Timperfectlon  de  la  ma- 
te tière.  > 
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un  but  de  concurrence  on  y  a  établi  des  lignes  souterraines 
qui  luttent  avec  les  Gis  en  l'air  des  premières  entreprises. 
Enfin,  les  lignes  sous-marines  qui  relient  la  Grande-Bretagne 
au  continent  et  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne^  indiquent  que 
l'emploi  général  des  lignes  souterraines  isolées  par  les  mêmes 
moyens,  n'est  qu'une  question  de  temps  et  d'argent. 

Tous  les  offices  télégraphiques  emploient  maintenant  les 
fils  isolés  pour  les  raccordements  dans  les  bureaux  ^  pour  la 
traversée  des  villes  ,  des  tuuQels  ^  des  canaux  et  des  cours 
d'eaux  navigables.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  examine- 
rons ce  qui  a  été  employé  sur  les  lignes  belges. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  dans  les  conducteurs  isolés  : 

a.  Le  fil  métallique  ; 

b.  La  nature^  l'épaisseur  et  le  nombre  de  couches  de  l'en- 
duit isolant  ; 

c.  Les  moyens  de  préserver  cet  enduit  de  toute  lésion 
ou  solution  de  continuité  qui  permettrait  a  l'humidité  de 
pénétrer  presqu'au  fil. 

a.  Les  motifs  qui  font  préférer  le  fer  au  cuivre,  pour  les 
lignes  en  l'air,  n'existent  pas  pour  les  lignes  souterraines.  Ici 
la  souplesse  est  plus  nécessaire  que  la  ténacité ,  et  l'avantage 
du  fer,  quant  au  prix,  serait  plus  que  compensé  par  la  gros- 
seur plus  grande,  qui  exigerait  une  notable  aggravation  de 
dépense  en  matière  isolante. 

Nous  avons  vu  qu'un  fil  de  cuivre  de  1""",7  équivaut  pour 
la  conductibilité  à  un  fil  de  fer  de  4  millimètres  de  diamètre. 
Le  fil  de  cuivre  n^  46  employé  généralement  aux  lignes  sou- 
terraines et  sous-marines  d'Angleterre,  correspond  sensible- 
ment à  la  première  dimension.  Sur  les  lignes  allemandes,  on 
a  employé  des  ûls  isolés  fabriqués  à  Berlin.  Le  cuivre  avait 
2  millimètres  de  diamètre,  ce  qui  correspond  au  n"*  IS  (jauge 
anglaise). 

Le  cuivre  employé  doit  être  pur  et  fort  bien  recuit^  afin 
de  se  prêter,  sans  rupture,  aux  manutentions  nécessaires. 
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Daas  la  construction  des  lignes  allemandes,  des  fils  de 
cuivre  se  sont  rompus  quelquefois  dans  leur  enveloppe  sans 
qu'il  fût  possible  de  constater  Taccident  à  rexlérieur.  Il 
fallait  alors  de  longues  recherches  pour  découvrir  le  point 
d'interruption.  Une  bonne  qualité  de  métal  est  donc  essen- 
tielle. 

6.  Depuis  que  Tusage  de  la  gutta-percha  s'est  répandu 
dans  l'industrie ,  celte  matière  a  été  universellement  em* 
ployée  pour  isoler  le  courant  galvanique  dans  ses  applications 
diverses.  Dans  la  fabrique  de  Berlin  on  a  employé,  en  18S0, 
de  la  gutta-percha  t;ii/cant«6e,  c*est*à*dire  traitée  par  le  soufre. 
Dès  Tannée  suivante  ce  genre  de  fabrication  a  pris  unegrande 
extension  en  Angleterre ,  mais  là  on  a  repoussé  l'emploi  du 
soufre ,  en  s'attachant  au  contraire  à  rendre  la  gutta-percba 
aussi  pure  que  possible.  Les  ingénieurs  anglais  emploient  une 
double  couverture  de  gutta-percha  ,  en  réglant  l'épaisseur 
4'après  le  prix  à  y  mettre  et  les  chances  de  destruction.  A 
Berlin  on  a  recouvert  les  fils  des  premières  lignes  prussiennes 
d'une  seule  couche,  épaisse  de  2  millimètres. 

La  double  couverture  est  incontestablement  une  précaution 
excellente.  Quelque  soin  qu'on  apporte  dans  la  fabrication, 
une  bulle  d'air,  un  vide  imperceptible  peut  exister  de  place 
en  place ,  et  créer  par  la  suite ,  dans  une  simple  couverture, 
une  communication  accessible  à  l'humidité.  Une  plus  grande 
épaisseur  n'est  qu'un  palliatif  souvent  insuffisant.  Si,  au  con- 
traire, on  recouvre  le  fil  de  cuivre  d'une  première  couche  de 
'/<  à  '|^  de  millimètre  environ ,  et  que  le  premier  fil  soit 
recouvert  une  seconde  fois ,  par  les  mêmes  procédés,  d'une 
couche  ordinairement  un  peu  plus  épaisse,  et  bien  adhérente, 
il  est  presque  impossible  que  deux  défauts  se  rencontrent  et 
laissent ,  au  même  point ,  une  voie  complètement  ouverte  à 
l'humidité. 

Quant  à  la  vulcanisation,  elle  avait  pour  but  de  rendre  la 
matière  isolante  plus  dure  et  plus  résistante  à  l'air.  Bile  a  eu 
pour  effet  de  compromettre  l'isolement  en  attaquant  le 
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cuivre  et  en  créant  un  composé  qui  a  détrait  l'homogénéité 
et  les  qualités  principales  de  la  gutta-percha.  L'avantage  est 
problématique  et  les  inconvénients  sont  certains. 

Des  fils  isolés  par  la  gutta-percba  ont  été  fabriqués  en 
France^  pour  le  passage  des  tunnels,  des  villes,  etc.  Consi*- 
dérant  la  vulcanisation  comme  propre  à  résister  aux  agents 
extérieurs ,  mais  voulant  éviter  ses  effets  sur  le  cuivre^  on  a 
combiné  le  système  prussien  avec  le  système  anglais,  en  em* 
ployant  une  première  couve|ture  pore  et  une  couverture 
extérieure  vulcanisée. 

Nous  avons  vu  un  échantillon  de  ce  produit,  bien  exécuté^ 
mais  où  les  deux  matières  n'avaient  entre  elles  aucune  adhé- 
rence, ce  qui  devait  neutraliser  les  effets  delà  double  cou- 
verture. 

e.  L'expérience  faite  en  Allemagne  sur  une  grande  échelle, 
a  prouvé  que  les  fils  ne  peuvent  être  enterrés  sans  danger 
dans  leur  enveloppe  de  gutta-percba,  dépourvue  de  garniture 
préservative.  Les  pierres  aiguës,  les  outils  employés  à  l'entre- 
tien de  la  route,  ou  pour  creuser  d'autres  tranchées,  leur 
porteraient  des  atteintes  dilfieiles  à  trouver  et  à  réparer. 

On  a  employé  en  Prusse  des  garnitures  de  plomb  et  de 
poterie ,  mais  seulement  lorsque  la  nature  du  terrain  était 
défavorable.  Souvent  on  a  établi  les  fils  sur  un  lit  de  sable. 
Infin,  en  18S(,  on  a  posé  dans  Berlin  des  fils  dont  la  gutta- 
percha  était  recouverte  d'une  enveloppe  de  plomb.  Ces  fils  ' 
étant  coûteux ,  leur  emploi  doit  avoir  été  borné  à  l'intérieur 
des  villes. 

Les  ingénieurs  anglais  placent  quelquefois  les  fils  dans  des 
conduits  en  bois  de  deux  pièces.  L'une  est  creusée  en  forme 
d'auge,  l'autre #est  une  planche  étroite  qui  sert  de  couver- 
ture. On  croise  les  joints.  Dans  les  villes  et  dans  les  endroits 
dangereux,  on  entoure  les  faisceaux  de  fils  d'une  tresse  de 
chanvre  goudronné  et  on  recouvre  le  tout  de  tuyaux  en  fer 
étiré ,  semblables  aux  tuyaux  i  gaz.  Dans  les  câbles  sons- 
marines,  ces  tuyaux  sont  remplacés  par  la  réunion  des  fils 


de  fier  qm  consiiiueBi  la  partie  extérieure  d a  câble  et  qui 
soirt  tordua  eomme  les  torons  d'une  corde.  Les  tuyaux  en 
poteries  sont  fréquemment  employés^  et  on  fabrique,  comne 
on  Ta  fait  à  BerUo ,  des  ils  qui  ont  chacun  leur  enveloppe  de 
plomb  ^  posée  à  froid  sans  altérer  même  la  surface  de  la  sub- 
stance isolante. 

Tous  ces  moyens  peuvent  être  employés  d'après  les  loca- 
lités ou  la  ligne  souterraine  doit  être  installée ,  et  d'après 
la  somme  que  Ton  veut  consacrer  à  son  établissement. 

9 

La  dépense  des  lignes  souterraines  est  beaucoup  plus 
grande  que  celle  des  lignes  en  Taîr.  Le  prix  des  matériaux 
a  donc  ici  une  importance  toute  spéciale. 

En  48S0eti8Si  on  a  mis  en  œuvre  en  Belgique  2S.000  mè- 
tres environ  de  fils  fabriqués  à  Berlin,  qd  ont  coûté,  en 
moyenne,  39  centimes  par  mètre  courant^  rendus  À  Yerviers. 
Le  fil  de  cuivre  et  Tenveloppe  avaient  2  millimètres  d'épais- 
seur, ee  qui  donnait  un  diamètre  total  de  6  millimètres,  ils 
ont  été  placés  dans  les  tunnels,  dans  les  canaux  et  à 
Bruxelles^  entre  les  stations  du  Nord  et  du  Midi. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  année  ^  la  section  souterraine  qui 
joint  la  Place  Royale  à  la  station  du  Nord,  a  été  faite  de  deux 
fils  ayant  une  enveloppe  de  gtttta-percha  vulcanisée  entourée 
de  plomb.  Le  fil  de  cuivre  était  du  n"*  16.  La  gutta-percba 
avait  4  '/•  roillinètre  et  le  plomb  1  millimètre  d'épaisseur. 

Ces  fifa  venaient  de  Berlin  et  ont  coûté  fr.  0,i5  par  mètre 
courant.  Posés  avec  soin  à  0"',7S  delà  sur&ce  du  sol,  ils 
n'ont  snbi  jusqu'à  présent  aucune  détérioration. 

Bepuis  cette  épeqne  les  fils  isolés  qui  ont  servi  à  entretenir 
et  à  compléter  les  lignes  ont  été  fournis  par  une  fabrique  de 
Londres.  C'est  le  n""  4  qui  a  été  adopté.  La  double  couverture 
a  2  millimètres  d'épaisseur,  ce  qui  porte  a  5"^,7  le  diamètre 
total  du  il. 

fine  longueur  de  4,828  mètres  a  coûté  fr.  4,123  IM>  ou 
fr.  0,23  par  mètre  courant.  Les  prix  ont  été  augmentés 
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depuis.  Nous  donnons  ci-dessous  les  prix  actuels  pour  les 
quatre  numéros,  et  leurs  diamètres  respectifs,  le  cuivre 
étant  toujours  du  n''  16. 

Livrât  •l«rilBft  par  Mille.   PrttiM  par  mètrt  oMrtnt. 

27  »  4â 

23  »  36 

19—5  «  30 

16  »  25 

On  commence  à  se  servir  en  Angleterre  du  fil  revêtu  de 
plomb.  Le  a°4^  avec  cette  addition,  coûte  fr.  0,52  par  mètre. 
On  en  a  également  fabriqué  en  France  pour  la  traversée  des 
villes.  Voici  les  prix  de  revient  de  ce  dernier,  en  1852, 
par  mètre  courant  : 

Fil  de  cuivre  :    25  grammes  &  fr.    3       —  »  075 
Gutta-percha  :    25        »  10       —  •»  250 

Plomb  ...  :  185        »  1,30—  »  240 


Naméro. 

Dlanèlre. 

1 

Qmni 

2 

7'/, 

3 

6'/. 

4 

5'/. 

Total  pr.  »  565 
Examinons  maintenant  les  moyens  préservatifs  employés 
en  Belgique,  et  les  frais  qu'ils  occasionnent. 

Dans  les  tunnels,  les  fils  sont  disposés  dans  des  planchettes 
à  rainures  en  sapin  goudronné,  qui  sont  fixées  le  long  d'un 
des  piédroits  au  moyen  de  crampons  en  fer  galvanisé.  Le 
prix  du  mètre  courant  de  planchette  double  est  de  fr.  0,60 
environ.  Il  faut  y  ajouter  trois  ou  quatre  crampons  qui  coû- 
tent 8  centimes  pièce,  et  la  main-d'œuvre  qui  porte  â  1  fr. 
à  peu  près,  par  mètre  courant,  les  frais  d'installation  des  fils 
dans  les  tunnels. 

Pour  franchir  les  cours  d'eau  navigables  et  laisser  passer 
la  mâture  des  navires,  il  fallait  élever  les  fils  de  28  à  30  mè- 
tres au-dessus  du  niveau  de  Teau.  Les  mâts  fixes,  les  hau- 
bans et  leurs  agrès  occasionnaient  une  dépense  de  4  à  5,000 
francs  par  traverse  de  ce  genre.  L'emploi  des  fils  isolés 
procure,  en  cas  pareil,  une  grande  économie.  Sur  les  lignes  des 
Pays-Bas,  où  les  cours ^d'eau  atteignent  une  très-grande  lar~ 
geur,  on  a  employé,  en  1882,  des  câbles  du  même  modèle 
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que  ceox  des  lignes  sous-marines.  Ces  câbles  contenant  quatre 
fils,  ont  été  fabriques  en  Angleterre,  et  ont  coûté ,  rendus  à 
Rotterdam,  quatre  cents  livres  par  mille  (fr.  6,25  par  mètre 
courant).  Un  câble  semblable  a  été  fabriqué  en  Belgique ,  les 
fils  isolés,  au  nombre  de  cinq,  ont  été  livrés  au  fabricant  par 
Tadministration.  La  façon,  la  fourniture  du  chanvre  et  du  fil 
de  fer  ont  été  payées  500  fr.  pour  une  longueur  de  100  mè- 
tres. C'est  un  peu  plus  cher  qu'en  Angleterre ,  mais  il  s'agis- 
sait d'un  essai ,  et  une  entreprise  sur  une  petite  échelle  est 
toujours  plus  coûteuse. 

Ce  câble  est  placé  dans  là  ffèthe,  sur  la  section  de  Malines 
à  Anvers,  depuis  185:2.  Il  est  resté  en  très-bon  état.  Aux  au- 
tres ponts  tournants,  on  a  placé  simplement  dans  des  tuyaux 
de  plomb  sans  soudure,  les  fils  isolés  qui  continuent  les  fils 
en  l'air,  fie  préservatif  est  suffisant  pour  descendre  le  long  du 
dernier  poteau  de  part  et  d'autre,  sous  les  berges  et  dans  la 
partie  du  canal  où  les  navires  ne  passent  pas.  Dans  l'ouver- 
ture du  pont ,  il  est  prudent  d'entourer  de  fer,  le  tuyau  en 
plomb  qui,  sans  cela,  pourrait  être  percé  par  les  gaffes.  C'est  à 
des  accidents  de  ce  genre  que  les  premiers  fils,  entourés  de 
plomb  seulement,  dans  les  canaux  de  la  ligne  de  l'Ouest,  ont 
dû  probablement  leur  prompte  détérioration.  Des  tuyaux  en 
fonte  d'un  mètre  de  longueur  et  dans  lesquels  on  passe  le 
tuyau  en  plomb  remplissent  le  but  désiré. 

Les  tuyaux  en  plomb  sans  fin  et  sans  soudure,  ont  géné- 
ralement 22  millimètres  de  diamètre  intérieur,  4  millimètres 
d'épaisseur,  et  pèsent  3  kilogr.,1,  le  mètre  courant.  A  raison 
de  fr.  0,70  le  kilogr.  ces  tuyaux  ont  coûté  fr.  2,11  par  mètre. 

Les  tuyaux  en  fonte  avaient  35  millimètres  de  diamètre  in- 
térieur et  pesaient  9  kilogr.  par  mètre  courant,  manchons 
compris.  A  raison  de  28  francs  par  cent  kilogr.,  ils  reve- 
naient à  fr.  2,71,  le  mètre. 

D'après  les  données  qui  précèdent,  on  peut  calculer  aisé- 
m^tles  frais  d'installation  de  huit  fils  isolés  à  travers  un  cours 
d'eau  dont  la  largeur  de  section^  y  compris  les  berges  et  jus- 
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qn'au  sommet  des  poteaui  on  s'arrétenC  de  part  et  d'autre 
les  61s  en  l'air,  aurait,  par  exemple,  400  mètres  de  dëvelop» 
pement.  In  employant  du  n''  4  anglais,  il  feudraît  compter  : 

820mètrescourantsde  Glisolé  à.  .  fr.  »   2K  20S 
100      »>           »       de  tuyau    en 

plomb,    à.        2  17  217 
10      »           »       de   tuyau    en 

fonte,  à.  .        2  71  27  10 

Poteaux,  tranchée,  main-d'œuvre,  etc. ...  40  90 

Total.  .  .  .  fr.        490    ^ 

Il  y  a  donc  une  grande  économie  dans  la  substitution  de  ce 
système  aux  mâtures  fixes  employées  autrefois.  Ces  der- 
nières ne  peuTent  inspirer  de  confiance  qae  si  elles  sont 
maintenues  en  très-bon  état,  et  leur  entretien  est  aussi  diffi- 
cile qne  coûteux.  C'est  par  oe  motif  qu'on  les  a  supprimées 
près  des  ponts  tournants  de  Matines  et  de  Bvffel,  on  elles 
avaient  été  établies  à  grands  frais  par  la  compagnie  oonoea- 
sionnaire  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers. 

Trois  fils  souterrains  ont  été  posés  a  Bruxelles,  entre  les 
stations  du  Nord  et  du  Midi,  sur  une  longueur  de  4,000  mè^ 
très  environ.  Ces  fils,  venus  de  la  fabrique  de  Berlin,  ont  été 
enterrés  d'après  les  procédés  alors  suivis  en  Prusse ,  c*est4- 
drre  à  nu.  Toutefois,  à  cause  du  grand  nombre  de  pierres  et 
de  décombres  que  contenait  le  terrain,  on  les  a  entourés 
d'une  couche  de  sable.  Pour  franchir  les  mes  et  les  chaus- 
sées, on  les  a  protégés  par  des  tuyaux  en  poteries,  et  près 
des  tuyaux  à  gaz  et  des  égonts,  par  des  tuyaux  en  plomb. 

Il  faut  éviter,  en  effet,  aux  endroits  ou  d'antres  tranchées 
peuvent  être  creusées  par  la  suite ,  que  les  fils  soient  ina- 
perçus et  reçoivent  des  coups  de  bêche  ou  de  pioche.  Tel  est 
le  but  principal  des  tuyaux  en  poterie.  Afin  de  rendre  leur 
usage  plus  facile,  surtout  lorsqu'on  te  les  emploie  qu'à  eer- 
tains  endroits,  on  les  fait  cuire  avec  une  fente  longitudinale 
d'un  centimètre  de  largeur*  On  peut  alors  y  introdaire  les  fils 
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sans  devoir  dérouler  entiéreoieiit  oeax«*ci,  ce  qui  devient  in- 
dispensable lorsque  les  tuyaux  doivent  être  enGlés  comme 
des  perles. 

Le  même  but  est  atteint  en  employant  deux  planches^  dont 
Tane  plus  épaisse  est  creusée  dans  le  sens  de  la  longueur, 
pour  recevoir  les  fils.  Ce  système ,  suivi  maintenant  en  An-^ 
gleterre  est  à  la  fois  solide  ei  économi<|ue.  la  double  plan- 
cbeite ,  en  sapin  goudronné  ou  peint  ne  doit  guères  coûter 
que  fr.  0  70  c.  par  mètre  courant.  Les  tuyaux  en  poterie 
reviennent  a  f r.  4  25  c.  par  mètre  et  la  manutention  en  est 
beaucoup  plus  coûteuse,  en  main-d'œuvre  et  en  dëcbets. 

Les  trois  fils  qui  joignent  à  Bruxelles  les  stations  du  Hord 
et  du  Midi  ne  sont  donc  protégés  qu'aux  passages  dangereux* 
Depuis  trois  ans  qu'ils  sont  en  service,  ils  ont  réclamé  des  ré- 
parations assez  fréquentes^  surtout  aux  soudures.  L*un  d'eux 
éprouve  des  pertes  de  courant  sur  différents  points ,  et 
comme  ils  sont  en  nombre  insuffisant,  une  nouvelle  ligne  sera 
établie  sur  le  même  parcours,  ce  qui  donnera  occasion  d'y 
suppléer  par  des  fils  de  réserve. 

Ce  résultat  est  dû  en  partie  a  la  qualité  du  fil  et  en  partie 
à  l'absence  de  protection  suffisante.  Les  deux  fils  placés  vers 
la  Place  Royale,  et  qui  viennent  de  la  même  fabrique ,  sont 
restés  parfaitement  intacts,  grâce  au  plomb  qui  les  environne. 
Faat-il  d'après  ce  résultat ,  ne  plus  empbyer  que  des  fils 
revêtus  de  plomb?  Cette  question  se  résoud  par  le  calcul  de 
la  dépense.  Le  revêtement  de  plomb  porte  au  double  le  prix 
des  fils  isolés.  La  même  dépense  serait  nécessaire  pour  placer 
sur  une  longueur  donnée,  cinq  fils  revêtus  de  plomb,  dix  fils 
à  nu ,  ou  sept  fils  établis  dans  une  garniture  en  bois.  Nous 
croyons  que  le  dernier  parti  est  celui  qui  offrirait  le  plus  de 
garanties^  et  le  plus  d'avantages  au  point  de  vue  du  service. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  applicables  aux  tunnels.  Là. 
il  s'agit  ordinairement  de  raccordements  de  peu  de  longueur, 
on  la  question  de  dépense  est  secondaire.  Les  fils  sont  expo- 
sés à  des  variations  de  température*  à  la  vapeur  des  locomo- 
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tives,  aux  inâltrations  qui  se  congèlent  en  hiver.  Une  garni- 
ture en  bois  est  utile  pour  faciliter  l'attache^  mais  ne  suffit 
pas  pour  conserver  la  gutta-percha  qui  ne  résiste  pas  aux  va- 
riations de  température ,  aux  alternatives  de  sécheresse  et 
d'humidité.  Dans  ce  cas  particulier^  un  revêtement  en  plomb, 
pour  chaque  fil  sera  d  une  grande  utilité. 

Nous  résumerons  les  détails  qui  précèdent  en  indiquant  en 
peu  de  mots  les  conditions  que  les  expériences  faites  en  Bel- 
gique nous  font  considérer  comme  les  plus  avantageuses. 

1*  Pour  tous  les  cas ,  où  des  conducteurs  isolés  sont  re- 
quis^ employer  du  fil  de  cuivre  rouge^  n*"  46,  enduit  d'une 
double  couverture  de  gutta-percha.  épaisse  de  2  millimètres 
au  moins  ; 

^  Dans  les  lignes  souterraines,  rassembler  le  nombre  de 
fils  voulu,  plus  un  fil  de  réserve  sur  quatre,  dans  des  plan- 
ches de  sapin  goudronné,  creusées  sur  leur  longueur.  Pour 
les  coudes,  employer  une  enveloppe  de  plomb; 

3*  Dans  les  canaux,  placer  un  fil  de  réserve  sur  deux,  c'est- 
à-dire  trois  Gis  pour  deux  conducteurs  requis.  Passer  le 
faisceau  de  fil  dans  un  tuyau  de  plomb  sans  fin,  de  4  milli- 
mètres d'épaisseur,  et  garnir  ce  tuyau  de  manchons  en  fonte, 
dans  la  partie  navigable  du  cours  d'eau: 

Â""  Dans  les  tunnels,  n'employer  que  des  fils  revêtus  de 
plomb.  Les  garantir  des  chocs  par  des  planches  â  rainures. 
.  Conserver  au  moins  un  fil  de  réserve  sur  six  en  service  (0. 

IH.  —  Poteaux. 

La  .plupart  des  poteaux  qui  supportent  les  fils  télégraphi- 
ques, sur  les  lignes  belges,  ont  subi  une  préparation,  d*après 
le  procédé  Boucherie ,  qui  consiste  à  injecter  de  sulfate  de 
cuivre  les  bois  encore  en  pleine  sève. 

(1)  Nou«  essaieroos  également  eo  Belgique  un  procédé  déjà  mil  en  pratique 
en  Aoglelerre,  et  qui  cousiiie  à  établir  les  fils  dans  une  raiuure  creusée  dans  la 
brique  du  tunnel,  et  à  les  recouvrir  de  mortier. 
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Trois  chantiers  ont  été  établis  à  cet  effet,  savoir  :  en  I8S0, 
à  Louvain  et  aux  environs  de  Hasselt  ;  en  I8S2  dans  la  station 
de  Braine-»Ie-Comte. 

Dans  un  but  d'expérimentation  comparée,  et  lorsque  des 
fournitures  spéciales  ont  été  f.iites,  en  petite  quantité,  pour 
des  lignes  secondaires,  on  a  employé  des  poteaux  en  sapin, 
coupés  hors  sève,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  carbonisés  à 
la  surface  de  la  partie  enterrée.  Les  sections  de  Gand  à  Tour- 
nay  et  de  Landen'à  flasselt^  sont  montées  avec  des  poteaux 
non  préparés.  Un  certain  nombre  sont  disséminés  sur  les 
autres  lignes.  L'époque  de  leur  placement  est  trop  récente 
encore,  pour  que  la  question  de  durée  relative  ait  reçu  quel- 
que éclaircissement.  Les  poteaux  qui  ont  dû  être  remplacés 
depuis  la  6n  de  18S0,  sont  en  très-petit  nombre.  Parmi  eux, 
il  s'en  trouve  de  préparés,  mais  qui  n'ont  été  injectés,  sans 
doute,  qned*une  manière  très-incomplète.  Des  circonstances 
locales  ont  pu  influer  sur  leur  décomposition  prématurée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  est  à  peine  commencée  et 
nous  nous  bornerons ,  dans  le  présent  travail,  à  rendre  un 
compte  succinct  des  conditions  des  fournitures,  et  des  frais 
de  la  préparation. 

Le  cahier  des  charges  de  48SO  contenait  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  Les  poteaux  seront  en  bois  de  pin,  de  sapin  ou  de  mé- 
»  lèze  du  pays.  Ils  seront  livrés  non  écorcés. 

»  Chaque  pièce  devra  être  bien  droite  et  parfaitement 
»  ronde,  sans  nœuds  vicieux,  fentes,  pourriture  ou  autre  dé- 
»  fants  quelconques. 

^  Les  bouts  devront  être  sciés  carrément ,  sans  éclats  ni 
»  fentes. 

»  Les  poteaux  seront  livrés  à  une  station  (les  haltes  non 
»  comprises)  des  chemins  de  fer  de  TÉlat,  à  désigner  pour 
H  chaque  lot  par  l'entrepreneur  qui  supportera  tous  les  frais 
»  de  transport  jusqu'à  cette  station  ,  ainsi  que  les  frais  de 
»  chargement,  de  déchargement,  et  de  mise  en  tas. 


n  L'adm'mistraliaB  se  réserve  de  faire  effectuer  h  récep- 
"  tion  et  la  préparation  des  bois  sur  les  lieux  d'abattage  ; 
>*  dans  ce  cas ,  le  transport^  jusqu'à  la  station  désignée  dans 
»  la  soumission ,  se  fera,  après  la  préparalioa .  aux  frais  de 
»  l'entrepreneur. 

»  Les  poteaux  seront  livrés  en  raison  des  besoins  des  ate- 
>*  liers  de  préparation^  «t  à  mesure  des  commandes  de  l'ad- 
•  ministration. 

»  Ces  commandes  ne  pourront  excéder  la  quantité  de 
^  SOO  poteaux  par  semaine  et  par  lot.  Biles  pourront  cooi* 
^  meocer  quinze  jours  après  la  date  d'approbation  de  l'adju- 
»  dication. 

»  Les  quantités  commandées  seront  fournies  dans  les  dix 
»  jours  qui  suivront  la  date  de  chaque  commande. 

»  Les  quantités  rebutées  seront  remplacées  dans  les  cinq 
"  jours  qui  suivront  la  date  du  procès*verbal  de  rebut. 

>»  Les  bois  devront  avoit  été  abattus  dans  les  trois  jours 
»  qui  précéderont  la  date  de  livraison.  » 

Cette  dernière  condition,  de  même  que  la  conservation  de 
Téoorce,  et  la  faculté  de  faire  la  u^ception  sur  les  lieux  d'ar- 
battage,  a  pour  but  de  faciliter  la  préparation.  Les  bois  ne 
s*injecient  bien  que  lorsqu'ils  sont  fraîchement  coupés,  et 
l'écorce  empêche,  par  son  imperméabilité,  la  déperdition  de 
la  dissolution  préservatrice* 

Les  autres  conditions  s'expliquent  d'ettes-mémes.  Elles  ont 
été  maintenues  dans  les  marchés  suivants.  Les  dimensions  s'y 
trouvaient  jointes,  mais,  dans  ce  premier  cahier  des  charges, 
on  s'était  borné  à  indiquer  la  grosseur  en  détermiiunt  le  dia- 
mètre du  petit  bout,  et  en  le  fixant  a  8  centimètres  au  mint- 
mum  pour  toutes  les  longueurs. 

Ce  diamètre  suffit  effectivement  quant  à  la  solidité  de 
l'extrémité  supérieure  et,  lorsque  les  sapins  ont  crû  dans  les 
bois,  il  comporte  tin  pied  assez  fort  pour  la  destination  vou- 
lue. Hais  les  sapins  de  sapinière  difSèrent  peu  de  grosseur 
dans  les  hauteurs  de  S  à  6  mètres  et,  surtout  en  coupant  la 
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partie  supérieure  des  arbres,  on  trouve  des  perches  qui  ont 
8  centimètres  à  un  bout  et  à  peine  10  à  l'autre.  Des  poteaux 
semblables  manquent  complètement  de  raideur,  et  ne  peu- 
vent être  acceptés.  II  convient  donc  dinscrire  dans  le  cahier 
des  charges  le  diamètre  aux  deux  extrémités,  et  d'exiger  que 
les  dimensions  données  soient  considérées  comme  an  mini" 
mum  et  rigoureusement  observées,  écorce  non  comprise. 

^iovL%  donnons  ci--après  les  dimensions  exigées  pour  chaque 
numéro. 


H£RO. 

LoifouBua. 

DlAHÈTRI. 

AU  petit  boat 

Aaip-osbom 

1 

5™,  50 

0'",0d 

O-jlâS 

!2 

6  ,50 

0  ,08 

0  ,13 

5 

7  ,60 

0  ,08 

0  ,i4 

4 

9     » 

0  ,08 

0  ,15 

5 

5  ,50 

0  ,13 

0  ,15 

6 

7  ,50 

0  ,12 

0  ,17 

7 

9     « 

0  ,l5f 

0  ,18 

Les  poteaux  n«  i  sont  employés  dans  les  circonstances  or- 
dinaires. De  part  et  d^autre  de  chaque  traverse  deronte  ou 
de  voie  quelconque,  on  plante  deux  poteaux  n°4>,  que  Ton  rac- 
corde avec  la  ligne  au  moyen  des  n"**  2  et  3.  Les  appareils  de 
tension  se  placent  sur  des  n""'  5  dont  le  fort  diamètre  est  plus 
capable  de  résister  à  la  traction  opérée.  Dans  les  courbes , 
dans  les  stations  et  en  général  aux  points  où  les  fils  changent 
de  direction,  les  n""'  S,  6  et  7  offrent  seuls  une  raideur  suffi- 
sante. EnGn,  sur  les  routes  ordinaires  où  il  faut  élever  les 
fils,  et  renforcer  leurs  supports ,  on  n'emploie  que  ks  deux 
derniers  numéros. 

Les  poteaux  de  0  mètres  de  longueur  sont  enterrés 
de  i  mèlres.  Tous  tes  autres  de  1*,30  seulement. 
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Régultats  de  la  préparation  des  poteaux  fli 


INDICATION 

dea 

CHAlfTTBKS  BT  DBS  FRAIS  CiNiBADX 

»B  PtiMBATIOll. 


de 
rëehao- 

tiilM. 


DIMENSIONS 


MOTBHnBS. 


lOVOflVB, 


cm. 


NOMBRE 


DB    POTEAUX 


rOCAMf. 


■01 


I 


I.    CHANTIER  DB  HASSELT.  —  1850. 

Échafaudage,*  location.  4  moii  .  fr.  675  » 
Capuchons  en  plomb.l  valeur  (.  .  2i5  90 
Outils  et  ustensiles.  .  .(perdue.).  .  146  96 
Suif,  de  cuivre .  1,456  kil.  A  fr.  0  65.  946  40 
Main-d'œuvre 1,930  70 

Total 3,943  56 

Fr.  99  56  par  mètre  cube. 

H.    CHANTIER  DE  LOUVAIN.  —  -1850. 

Échafaudage  ;  location.  4  mois  .  fr.     709    » 

Capuchons  en  plomb 345  10 

Outils  et  ustensiles 137  30 

Suif,  de  cuivre.  1,413  kfl.  A  fr.  0  65.  918  45 
Main-d'œuvre 9,554  81 

Total 4,657  66 

Fr.  17  51  par  mètre  cube. 


III.    CHANTIER    DB    BRAINB-LB-COMTB.  — 

i85â. 

Échafaudage  et  accessoires.  5  mois.     950  78 

Capuchons  en  plomb 991  09 

Outils  et  ustensiles 106  60 

Suif,  decuivre,  3,159  kil.  à  fr.  0  80.  9,597  90 
Maiu-d'œuvre 3,805  50 

Total 7,679  10 

Fr.  31  31  par  mètre  cube. 


H. 

1 

5,50 

9 

6,50 

3 

7,50 

4 

9   » 

5 

5,50 

0,043 
0.055 
0,068 
0,088 
O.HI 

Totaux  et  hotennes  . 


850 
600 
400 
400 
966 


9,516 


1 

5,30 

9 

6,50 

3 

7,50 

4 

9   . 

5 

5,50 

0^043 
0.055 
0,068 
0,088 
0,111 


Totaux  bt  moyennes 


146 


579 


1 

5,50 

0,046 

1,100 

» 

9 

6,50 

0,066 

605 

4 

3 

7,50 

0,070 

500 

• 

4 

9  . 

0,095 

546 

» 

5 

5,50 

0,077 

750 

• 

6 

7,50 

0,157 

850 

« 

Totaux  et  motennes  .  . 

4,351 

4 

41 
K 
41 
I 


%^ 


9.055 

51 

VI 

800 

56 

? 

575 

61 

S 

530 

4 

1 

534 

94 

1 

4,494 

176 

^ 

M 
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Injection  du  sulfaU  de  cuivre  en  dissolution. 


PRIX 


|4e  chaque 

■BAITIUOS. 


PRIX 

des 

POTBAUX 

à  préparer. 


I  S5 
1  60 
I  80 
1  99 

i  75 


I  20 
1  » 

1  flO 
SfO 

2  50 
530 

sro 


CUBE 
d«« 

POTEAUX 
à  préparer. 


PK.     C. 

780  . 
726  40 
720  . 
796  » 
i65  50 


5,487  90 


1,320  » 
901  50 
900  » 
1,146  60 
1,875  » 
2^5     a 

9,118  10 


26,832 
24,970 
27,200 
35.200 
29,526 


143,728 


FRAIS 

DB  PHiPARATION 


par 

iciAITItLOR. 


par 

POTIAO. 


PR.      c 

605  33 
563  72 
613  63 
794  11 
666  » 


3,242  90 


PB.  C. 
a   97 

1  24 
1  53 

1  98 

2  50 


1  5< 


DROIT 

DB  BBSYBT 


par 

rOTBAl'. 


par 

icUàMTiLLOM. 


PRIX  DE  REVIENT 

DBS  POTBAUX  PRÉPARÉS 


par 

ACIARTULOI. 


PR  C. 
•  20 

»  20 

a  20 

»  20 
»  20 


a  20 


PB.   C. 

124  80 
90  80 
80  a 
80  n 
53  20 


428  80 


PB.   G. 

1,510  13 
1,380  92 
1,413  63 
1,670  11 
1,184  81 


7,159  60 


50,600 

1,078  29 

a  98 

a  20 

33,656 

7«7  21 

1  19 

a  20 

35,000 

745  85 

1  49 

a  20 

51,370 

1,105  35 

202 

a  20 

72,750 

1,550  30 

2  07 

»  20 

116,450 

2,481  52^ 

292 

a  20 

360,326 

7,678  55 

1  77 

a  20 

220   a 

120  20 
100  a 
109  20 
150  » 
170  a 

869  40 


2,618  29 
1,738  91 
1,745  85 
2,361  15 
3,575  30 
5,626  55 

17,666  05 


par 

rOTIAO. 


PB.  G. 

2  42 
5  04 

3  55 

4  17 
4  45 


3  34 


)    1  19 

2^84  76 

86,172 

1,508  87 

.  75 

a  20 

400  80 

4,294  43 

2  14 

1  1  49 

1,138  36 

42/)20 

733  77 

a  97 

a  20 

152  80 

2,026  93 

2  66 

176 

904  64 

34.952 

612   a 

1  17 

..  20 

102  80 

1,619  44 

3  13 

2  12 

1,H5  12 

46,288 

810  50 

1  54 

a  20 

105  20 

2,030  82 

3  86  . 

2  86 

1,458  60 

56,610 

991  24 

1  90 

a  20 

102   a 

2,551  84 

4  96 

1  62 

7,001  48 

266,042 

4,658  38 

1  06 

a  20 

863  60 

12,523  46 

2  90 

2  28 

2  89 

3  49 

4  32 
4  77 
6  62 

4  06 
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Le  tableau  encontre  résume,  an  point  de  vue  de  la  dépense, 
les  résultats  de  la  préparatiou  des  poteaux  en  48SO  et  18S2. 
On  remarquera  que  les  frais^  par  mètre  cube  de  bois  pré- 
paré, se  sont  élevés  au  maximum  au  chantier  de  Hasselt. 
Cette  différence  est  due  en  partie  à  l'absorption  considérable 
de  sulfate  de  cuivre,  substance  dont  les  poteaui  ont  été  pé-> 
nétrés  à  raison  de  iO  kil.  par  mètre  cube.  A  Louvain,  pendant 
la  même  année,  l'absorption  n'a  été  que  de  B  kil.  3  par  mètre 
cube;  à  Braine^  en  1882,  8  kil.,  8  pour  ia  même  unité.  La 
qualité  du  bois  et  surtout  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'abat* 
taçe  et  la  mise  en  préparation,  ont  une  grande  influence  sur 
la  quantité  de  matière  préservatrice  absorbée.  A  Hasselt,  le 
chantier  était  installé  au  milieu  du  bois  même  où  les  arbres 
étaient  coupés.  Ils  étaient  mis  en  préparation  au  jour  et  par- 
fois à  l'heure  même  de  l'abattage.  Les  deux  autres  chantiers 
avaient  été  montés  dans  les  stations  désignées  pour  la  récep- 
tion. La  distance  qui  les  séparait  des  bois  où  la  coupe  avait 
lieu,  et  les  difficultés  que  présentaient  les  chemins,  portaient 
fréquemment  au  maximuin  autorisé  par  le  cahier  des  charges, 
le  délai  qui  s'écoulait  entre  l'abattage  et  la  réception.  Si  la 
surveillance  et  l'examen  des  fournitures  sont  plus  faciles  par 
le  second  système,  le  premier  est  plus  favorable  à  une  prépa- 
ration efficace. 

Il  faut,  d'autre  part,  éviter  de  monter  un  chantier,  avec 
son  échafaudage,  ses  outils  et  son  personnel,  pour  un  petit 
nombre  de  poteaux.  Nous  voyons  que  l'atelier  de  Braine,  qui 
est  celui  des  trois  où  Ton  a  opéré  sur  le  cube  le  plus  considé- 
rable, a  compensé  par  là  le  désavantage  d*employer  du  sul- 
fate de  cuivre  à  80  francs  les  100  kilogrammes  au  lieu 
de  es  francs.  L'augmentation  notable  du  prix  de  cette  ma* 
tière,  depuis  quelques  années  est  une  circonstance  dont  il 
importe  de  tenir  compte,  dans  Tévaiuation  des  frais  de  prépa- 
ration. , 

L'expérience  peut  seule  faire  apprécier  les  avantages  d'une 
opération  semblable.  L'administration  des   télégraphes  de 
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Fraoce  a  obteou  des  résultats  qu'elle  considère  coDHinedéeî* 
sifseo  fa?eurduméine  procédé.  En  Belgique,  pour  les  poteaax 
du  télégraphe  comme  pour  les  billes  des  cbemiusdefer,  l'ave- 
nir peut  seul  résoudre  la  question  d'une  manière  déGnitive. 
Nous  ne  nous  étendrons  point  davantage  sur  la  prépara- 
tion ,  dont  nous  n'avons  parlé  ici  que  pour  Gxer  le  prix  des 
poteaux  employés  à  la  construction  des  lignes  (*).  AGn  de  dé- 
terminer un  prix  moyen  par  dimension,  il  convient  de  tenir 
compte  des  poteaux  fournis  sans  être  préparés.  Bn  réunis- 

(>)  Les  ateliers  de  pnîparatioa  des  poteaux  télégraphiques  sont  disposés 
d^one  manière  spéciale ,  à  cause  de  la  forme  des  pièces  à  injecter  et  du  ca- 
ractère provisoire  des  ateliers  mêmes,  où  il  faut  éviter  les  appareils  coûteux. 
Ob  s'est  modelé  en  Belgique  sur  les  procédés  pratiques  suivis  dans  l^admioit- 
tration  française,  et  notamment  au  chantier  de  Liancourt,  oti  ces  procédés 
ont  été  étudiés.  Afin  de  se  passer  de  réservoirs  élevés,  des  tuyaux  et  des  Joints 
quils  nécessitent,  on  produit  la  pression  voulue  en  dressant  les  poteaux  n°*  i,2 
«t  5,  et  en  inclinant  les  n°*  5 ,  i  et  6.  Ceux-ci,  s^ils  devaient  être  préparés  dans 
une  posiUon  tout  à  fait  verticale.demanderaient  un  échafaudage  trop  élevé,  des 
manœuvres  trop  difficiles  et  trop  dangerenses  pour  les  ouvrière.  Oa  se  contente 
d*élever  de  4  i  5  mètres  une  de  leurs  extrémités. 

Tous  les  poteaux  ont  le  gros  bout  en  l'air,  coiffé  d*un  cône  de  plomb  luté 
aâ  moyen  d^argile  et  dans  lequel  on  entretient  constamment  de  la  dissolution 
de  sulfate  de  cuivre  au  V$o- 

Pour  donner  une  Idée  de  la  marche  de  l'opération,  nont  reproduirons  dans 
cette  note  nn  extrait  de  Pinstruction  donnée  au  contre-maître  qui  dirige 
chaque  chantier  : 

«  1 1.  Les  opérations  se  résument  comme  suit  pour  chaque  poteau  : 

«  Commencer  la  préparation  dès  la  réception  des  pièces,  tantqnil  y  a  place 

•  le  long  de  l'échafaudage.  Prévoir  le  cas  oh  la  place  povrrait  manquer,  afin 

•  de  retarder  rabattage. 

»  Scier  le  gros  bout,  afin  d^avoir  une  section  nette  et  ft-atche,  en  enlevant 
»  le  moins  de  bois  possible. 

»  3Iettre  les  poteaux  courts  (8™,S0  et  6*^,80),  au  bain.  Les  y  laisser  nue 
>•  nuit,  s'il  est  possible,  sans  retarder  la  marche  du  travail, et  au  moins  putin 
»  heures  dans  tous  les  cas.  La  durée  du  bain  se  règle  d'après  la  place  et  les 
»  ouvriers  disponibles. 

»  Retirer  les  poteaux  du  bain,  lescoucher  sur  les  tréteaux.  Donner  au  gros 
«i  bout,  au  moyen  de  la  plane,  une  forme  conique,  correspondante  aux  ca- 

•  puchons  disponibles. 

»  Scier  une  seconde  tranche  nioce,  poser  un  bourrelet  de  terre  glaise  ;  en- 
i>  foncer  nn  capuchon  droit  et  masttlquer  avec  soin. 

•  Dresser  le  poteau  contre  Péchafaudage ,  le  capuchon  en  haut.  Poser  le 
•*   petit  bout  sur  la  rigole.  Remplir  le  capuchon  de  dissolution.  La  (ténétration 

■  commence. 

»  12.  Pour  les  poteaux  longs  (7",tt0  et  9  mètres),  remplacer  le  bain  par  les 

■  opérations  suivantes  :  couper  la  tranche  au  gros  bout,  et  façouner  en  cône 
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saot  aiosi  tous  les  poteaux  mis  en  œuvre  ^  nous  trouvons, 
dans  chaque  échantillon,  le  prix  moyen  qui  suit  : 

NM fr-  S8,iO 

2 2,50 

3 5,00 

4. 3,70 

3 4,80 

G 6j40 

7 3,20  (sans  préparation). 

Les  conditions  de  fourniture,  lorsque  les  poteaux  ne  doi- 
vent pas  être  préparés ,  diffèrent  en  ce  point  capital  :  qu'il 
convient  de  s'assurer  autant  que  possible  qu'ils  ont  été  cou- 
pés en  bonne  saison  pendant  I  arrêt  de  la  sève.  Il  faut  aussi, 
dans  la  plupart  des  cas,  faire  écorcer  et  chdrbonner  les  poteaux 

»  comme  ci^-dcstut.  Placer  le  poteau  sur  Téchafaudage,  le  peUl  bout  dao<  la 
»  rigole.  Poser  la  glaise,  enfoocer  un  capuchon  coueté  et  mastiquer.  Veraer 
M  la  dissolotioo ,  et  maioteoir  le  capuchon  plein  pendant  vingUquatre  beurea. 
-  Au  bout  de  ce  temps,  vider  le  capuchon  au  moyen  de  la  seringue  en  cui?re, 
M  enlever  le  capuchon  et  la  glaise  ;  scier  une  tranche  mince. 

»  Replacer  le  capuchon  comme  la  veille  et  remplir  de  nouveau.  La  pénétra- 
»  tion  commence. 

•  13.  A  partir  de  ce  point,  l'opération  est  la  môme  pour  tous  les  poleaui 
m  longs  ou  courts.  Surveiller  atteoUvement  tous  les  capuchons.  Les  mastiquer 
n  S'ils  coulent  ;  les  remplir  à  mesure  que  le  bois  absorbe  la  dissolution. 

»  14.  Reconnaître  qu'un  poteau  n'absorbe  pas,  en  voyant  que  le  capuchon 
n  reste  plein,  et  que  la  sève  ne  s^écoule  pas  au  petit  bout.  Dans  ce  cas,  enlever 
»  le  capuchon,  scier  une  tranche  et  recommencer. 

»  15.  Reconnaître  qu'un  poteau  est  assez  pénétré  en  voyant  que  le  capocbon 
»  se  vide  lentement  et  que  la  couleur  verte  se  montre  aux  nœuds  du  bois,  près 
»  du  petit  bout.  Entailler  ces  nœuds  â  la  cognée,  pour  les  vérifier. 

»  16.  Descendre  les  poteaux  préparés.  Les  écorcer  endéans  les  huit  jours 
p  aux  Instants  où  les  ouvriers  sont  disponibles.  Enlever  les  nœuds  ei  Técorce 
*  jusqu'à  l'aubier.  Laisser  les  deux  bouts  Intacts  sans  en  rien  retrancher.» 

Nous  ajouterons  à  ces  renseignements  l'indication  de  la  durée  moyenne  de  la 
préparation,  pour  chaque  échantillon.  Le  ms'ntmum  correspond  aux  journées 
les  plus  chaudes  de  Tété,  le  maximum  aux  grands  vents  et  à  la  température 
peu  élevée.  En  hiver,  la  pénétration  ne  marche  pas  du  tout  : 

KunërM.  MlBimna.  Maximum. 

1  debout.  4    Jours.  0   jours. 

6V.  - 

8V.  - 

»Vi 
9       - 

llVi  - 


2     id. 

^V. 

3  incliné. 

6Vi 

4     Id. 

6Vt 

S  debout. 

8 

6  incliné. 

8 
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par  les  soins  du  fourDisseur,  qui  compreud  dans  ses  prix  les 
frais  de  ces  opëralioos.  Il  est  facile  de  s'assurer,  lors  de  la 
réception^  quelles  ont  été  bien  faites.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  préparation  qui  doit  être  faite  en  régie,  si  l'on 
veut  s'assurer  de  l'emploi  de  la  matière  préservatrice  en 
quantité  suffisante. 

Les  poteaux  sont  peints  à  l'huile  après  leur  placement.  On 
leur  donne  deux  couches  de  blanc  de  zinc.  Comme  le  sulfate 
de  cuivre  des  poteaux  injectés  tend  à  se  rejeter  à  la  surface, 
et  à  tacher  de  vert  la  couche  de  peinture,  il  est  bon  de  tein- 
ter celle-ci  à  l'avance  d'une  certaine  quantité  de  vert  de  ^is. 
Le  pied  des  poteaux  est  peint  en  noir  jusqu'à  0'°70  au-dessus 
du  sol  ('). 

Eu  égard  aux  différentes  grandeurs  des  poteaux  qui  se  suc- 
cèdent sur  les  lignes,  la  peinture  revient  approximativement 
à  IS  francs  par  kilomètre,  matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises. 

IV.  —  Supports  isolants. 

Le  bois  parfaitement  sec  peut  être  considéré  comme  iso- 
lant complètement  le  courant  de  la  pile.  Ainsi,  dans  nos  appa- 
reils et  dans  les  tables  sur  lesquelles  ils  sont  montés,  les  fils 
conducteurs  se  trouvent  en  contact  avec  le  bois.  Il  suffit  qu'ils 
ne  se  touchent  pas  entre  eux  pour  éviter  toute  confusion 
dans  les  circuits  nombreux  du  courant. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  poteaux  exposés  à  l'air  et 
le  plus  souvent  injectés  de  substances  conductrices.  Ces  der- 
nières suffiraient  pour  donner  lieu  à  des  courants  dérivés,  et 
rhumidité  de  l'athmosphère  viendrait  y  ajouter  ses  effets,  au 
point  de  rendre  le  travail  impossible  ,  même  à  courte  dis- 
tance. 

{})  Au  lieu  de  noir  de  ftimée,  on  peut  employer  avanlageueement  pour  ie 
pied  des  poteaux,  noe  couleur  foncée  A  bâte  métallique.  Comme  la  pourriture 
les  atteint  surtout  au  niveau  du  sol,  Il  est  utile  de  dégarnir  momentanément  le 
pied,  afin  de  prolonger  la  couche  de  peinture  à  30  centimètres  environ  an- 
dessous  de  ce  niveau. 
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Les  ils  doivent  donc  être  isolés  du  poteau,  et  eotre  eux, 
par  des  supports  isolants.  Nous  appellerons  isolateurs  ceux 
qui  ne  servent  qu'à  supporter  les  Gis  de  poteau  en  poteau,  et 
supports  de  tension  ceux  auxquels  les  Gis  sont  arrêtés  et  teo- 
dus,  soit  une  fois  pour  toutes ,  lors  de  la  oonstruction  de  la 
ligne,  soit  à  différents  degrés,  d'après  les  saisons  ou  les  cir- 
constances, au  moyen  d'appareils  spéciaux  appelés  tendeurs. 

Avant  d'examiner  les  dispositions  diverses  qu'on  peut  leur 
donner,  nous  citerons  comme  point  de  départ  les  deux  con- 
ditions principales  a  obtenir  dans  tous  les  supports  isolants 
indistinctement  : 

1**  La  matière  dont  ils  sont  composés  doit  isoler  parfaite- 
ment à  sec;  elle  doit  être  aussi  solide  et  aussi  peu  coûteuse 
que  possible  ;  sa  surface  ne  doit  pas  se  mouiller  trop  facile- 
ment. 

2*  Leur  forme  doit  être  telle  qu'il  y  ait  toujours ,  même 
lorsqu'il  pleut,  une  portion  de  surface  sèche,  soit  entre  deux 
Gis.  soit  entre  ceux-ci  et  le  poteau. 

Les  matières  employées  pratiquement  jusqu'ici  sont  le 
grès,  le  verre  et  la  porcelaine,  ^a  comprend  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  les  classer  d'une  manière  absolue  et  générale,  au 
point  de  vue  des  propriétés  que  nous  venons  d'énoncer.  Le 
classement  ci-dessous  résulte  des  indications  de  l'expérience 
et  des  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir.  Les  trois 
matières  sont  rangées  dans  Tordre  de  préférence  à  leur  ac- 
corder, à  chaque  point  de  vue  considéré  séparément. 
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La  première  condition^  qui  est  la  principale^  est  remplie  à 
un  degré  sensiblement  le  même  dans  la  prati<}uey  par  le 
verre ,  la  porcelaine .,  et  le  grès  très*bien  cuit  et  de  qualité 
supérieure.  ^ 

Nous  avons  tenu  compte,  comme  sixième  comlition,  de  la 
facilité  de  se  modeler  sous  toutes  formes,  parce  que ,  tout 
en  influant  comme  cause  importante  sur  la  solidité  et  l'éco- 
nomie des  supports  confectionnés  et  montés ,  cette  propriété 
est  indépeiidante  de  la  solidité  et  du  prix  de  la  matière 
brute. 

Pour  donner  un  exemple,  nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a 
grande  économie  à  flxer  simplement  les  isolateurs  aux  po« 
teaux  avec  deux  vis  à  bois,  an  lieu  d'employer  des  ferrements 
et  des  accessoires  coûteux.  Le  verre,  plus  économique, 
comme  matière,  que  la  porcelaine,  devient  plus  coûteux  par 
la  difficulté  d'en  mouler  des  oreilles  assez  solides  pour  rece- 
voir les  vis. 

tomme  toute,  la  porcelaine  est  la  matière  qui.se  rapproche 
le  plus  du  premier  rang,  dans  l'ensemble  des  pr^^pi'iétéa  vou- 
lues. Aussi  est-elle  adoptée  en  Belgique,  en  France,  en  Pruase 
et  sur  la  plupart  des  lignes  télégraphiques  du  Continent. 

Les  lignes  anglaises  ont  conservé  le  grès.  Leurs  isolateurs 
sont  remarquablement  bien  exécutés,  comme  grain,  et 
comme  vernis.  Ils  sont  excellents  lorsqu'il  dit  sec,  mais  leur 
surface  se  couvre  facilement  d'humidité  en  temps  de  pluie 
ou  de  brouillard.  Les  pertes  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont 
alors  beaucoup  plus  marquées  que  celles  des  avpports:  ea 
porcelaine. 

Cette  dernière  matière  étant  jugée  préférable,  quelle  sera 
la  meilleure  forme  à  lui  donner?  La  seconde  condition  princi- 
pale ci-dessus  doit  être  suivie  avant  tout.  Nous  n'avons  pas. 
besoin  d'expliquer  comment  la  noa-conduclibililé  de  la  ma- 
tière devient  inutile  si  la  surface  du  support  est  entièrement 
mouillée  et  laisse  ainsi,  du  fil  au  poteau,  ou  entre  deux  fiki, 
une  nappe  humide  et  conductrice  non  interrompue. 

àHHàLES  DIS  TBAY.  PDIIL.  >.-  TOMB  XIII.  10 
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C'est  ce  qui  arrive  aux  supports  anglais  d'ancien  modèle. 
Ce  sont  de  simples  glands  en  grés  percés  d'un  trou  dans  le- 
quel passe  le  Gl.  Ils  sont  attachés  deux,  quatre,  six  au  plus 
sur  la  même  planchette.  Celle-ci  est  séparée  du  poteau  par 
des  entretoises  également  en  grès.  Cet  isolement  à  double 
étage  fait  merveille  lorsque  le  temps  est  sec.  Lorsqu'il  tombe 
une  de  ces  pluies  Gnes  contre  lesquelles  les  petits  toits  dont 
on  couvrait  les  poteaux ,  ne  protègent  pas  les  planchettes, 
celles-ci  ne  présentent  avec  leurs  glands  qu'un  seul  tout,  par- 
faitement humide,  et  tous  les  Gis  communiquent  entre  eux. 
L'ancienne  ligne ,  encore  en  service  de  Bruxelles  à  Malines , 
nous  offre  parfois  un  exemple  de  cet  inconvénient.  Bien  que 
la  distance  soit  relativement  courte,  la  brume  rend  quelque* 
fois  impossible  le  service  simultané  des  appareils. 

Le  courant  envoyé  par  l'un  deux  revient  en  partie  dans 
l'appareil  voisin,  et  l'on  est  obligé  de  suspendre  momentané- 
ment le  service  de  celui-ci,  pour  laisser  parler  le  premier. 

Ce  modèle  n'est  plus  suivi  en  Angleterre,  où  l'on  a  reconnu 
comme  partout  la  nécessité  d'une  partie  sèche.  Les  isola- 
teurs les  plus  généralement  adoptés  maintenant  se  composent 
d'un  cylindre  de  grès  arrondi  à  la  partie  inférieure  où  le  Gl 
passe;  et  Gxé  à  la  partie  supérieure  à  une  traverse  horizon- 
tale maintenue  au  poteau.  Entre  la  traverse  et  le  grès  se 
trouve  un  chapeau  en  zinc  qui  maintient  à  sec  l'isolateur  sur 
une  moitié  de  sa  hauteur. 

Le  même  résultat  est  obtenu  sur  les  lignes  françaises  par 
le  procédé  suivant  :  une  petite  cloche  en  porcelaine,  présen- 
tant l'aspect  d'une  tasse  renversée,  est  Gxée  au  poteau  au 
moyen  de  deux  vis  à  bois  qui  traversent  des  oreilles  ména- 
gées à  cet  effet  dans  la  porcelaine.  Au  fond  de  la  cloche  est 
sceUé  un  crochet  de  fer  galvanisé,  qui  dépasse  le  bord  infé- 
rieur de  manière  à  recevoir  le  Gl,  sans  que  celui-ci  touche  le 
bord.  L'intérieur  de  la  cloche,  qui  reste  sec  en  temps  plu- 
vieux, sépare  entièrement  le  crochet  avec  le  Gl,  d'une  part, 
et  le  poteau  ,  de  l'autre. 
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Cette  disposition,  entièrement  adoptée  maintenant  sur  les  li- 
gnes de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  avait  été  imitëed'abord  à  titre 
d'essai,  sur  les  premières  lignes  belges,  avec  la  modification 
suivante.  Du  grès  fabriqué  en  Belgique,  dans  le  Hainaut,  était 
substitué  à  la  porcelaine.  Les  deux  cloches  faisaient  corps 
avec  une  calotte  de  même  matière  qui  couvrait  la  tête  du  po- 
teau. Ces  isolateurs  doubles  convenaient  par  leur  forme  à  la 
pose  des  deux  fils  supérieurs.  Ils  protégeaient  la  tête  du  po- 
teau et  présentaient  une  grande  économie  sur  les  autres  mo- 
dèles connus.  Malheureusement,  la  matière  se  trouva  infé- 
rieure, au  point  de  vue  de  l'isolement,  au  grès  fabriqué  en 
Angleterre.  Les  deux  crochets  noyés  dans  la  même  pièce  n'é- 
taient pas  isolés  même  à  sec.  En  temps  humide,  la  communi- 
cation entre  les  deux  lignes  était  complète.  Le  résultat  de  cet 
essai  indique  qu'il  est  tpujours  dangereux  de  confondre  dans 
une  même  pièce  les  supports  de  deux  ou  plusieurs  fils.  Il  y  a 
avantage,  au  point  de  vue  de  l'isolement  à  interposer  le  plus 
grand  nombre  de  surfaces  vitrifiées  que  l'on  peut. 

L'isolement  presque  parfait  que  l'on  obtient  par  les  suspen- 
sions^doches  françaises  est  atteint,  sur  les  lignes  prussiennes, 
par  une  disposition  analogue,  mais  renversée.  C'est  un  sup- 
port en  fer,  en  forme  de  console,  et  fixé  au  poteau  par  des 
vis,  qui  vient  occuper  le  dessous  de  la  cloche.  Celle-ci  est  sur- 
montée d'un  bouton  à  rainure  dans  lequel  passe  le  fil  conduc- 
teur. On  comprend  facilement  que  le  résultat  est  le  même. 
Le  fil  est  toujours  séparé  du  poteau  par  une  surface  sèche 
qui  est  l'intérieur  de  la  cloche. 

La  plupart  de  ceux  qui  liront  cette  notice  connaissent  les 
isolateurs  anglais,  français  et  allemands  que  nous  venons  de 
décrire  en  quelques  lignes.  Les  détails  qui  viennent  d'être 
rappelés  suffisent  pour  les  comparer,  dans  leurs  eifets  et  dans 
la  dépense  qu'ils  occasionnent. 

Le  système  français  est  le  plus  économique  et  le  moins 
compliqué.  Les  isolateurs  sont  fixés  directement  au  poteau,  au 
moyen  de  deux  vis,  sans  pièce  intermédiaire.  Le  premier  éta- 


^4  TëLëGlUPHES  ÉLICTRWES. 

btfe&s^meat  et  les  cfaaRgeBieDts.  ou  réparatioos,  sont  ausi  fo- 
oîles  que  possible*  Par  eoatre,  on  peut  leur  reprocher  la  ti^ 
oourte  distance  qu'ils  laissent  entre  le  fil  et  le  poteau ,  et  le 
manque  de  résistance  du  crochet  dans  le  sens  latéral,  lors- 
que le  fil  suit  une  courbe  du  chemin  4e  fer,  ou  change  brus- 
quement de  direction.  Afin  d'obvier  en  partie  à  ces  laouve- 
roenU,  l'épaisseur  des  oreilles  d'attache  a  été  augmentée  de 
manière  à  oblenir,  entre  le  il  et  le  poteau,  une  distance  de 
cinq  centimètres  au  moins  ;  au  lieu  de  sceller  le  crochet  avec 
du  soufre  pur,  on  mêle  à  cette  matière  de  la  limaille  de  fer 
ou  de  fonte  qui  la  rend  extrêmement  dure.  Le  logement  du 
crochet  dans  la  porcelaine  doit  avoir  au  moins  deux  centi- 
mètres de  profondeur.  Moyennant  ces  précautions,  les  cro- 
chets confectionnés  avec  du  fer  rond  de  7  millimètres  de  dia- 
mètre, offrent  une  résistance  suffisante  pour  les  courbes 
ordinaires  des  chemins  de  fer.  Lorsque  le  fil  change  brusque- 
ment de  direction,  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  stations,  il 
faut  employer  des  supports  d'un  autre  modèle,  où  le  crochet 
est  remplacé  par  une  partie  ronde  en  porcelaine  imitée  des 
isolateurs  anglais.  Il  arrive  même  que  l'effort  de  traction, 
exercé  dans  le  sens  latéral,  soit  assez  grand  pour  que  deux 
vis  à  bois  ordinaires  ne  puissent  pas  suffire  à  retenir  l'isola- 
teur en  place.  11  faut  alors  employer  des  étriers  à  écrous  ou 
des  vis  à  bois  de  forte  dimension,  ce  qui  modifie,  selon  les  cas, 
la  forme  des  isolateurs. 

En  cas  pareil,  les  isolateurs  anglais  et  prussiens  ne  pour- 
raient résister  non  plus ,  sans  moyens  supplémentaires  de 
consolidation.  La  solidité  qu'ils  offrent  par  eux-mêmes  est 
considérablement  réduite  par  les  pièces  intermédiaires  qui 
les  attacheaiaux  poteaux.  Dans  le  système  anglais ,  ilfaut 
une  traverse  de  chêne  ou  de  sapin ,  fixée  au  poteau  par  un 
étui  à  écrou.  L'isolateur  est  attaché  sous  cette  traverse  par 
un  boulon  scellé  au  plomb  dans  le  grès,  et  surmonté  d'un 
écrou  et  d'une  rondelle.  Tout  ce  système  est  embarrassant 
au  montage,  et  manque  de  stabilité.  Le  moindre  choc  peut 


tyossuer  le  drapeau  en  zinc  qui^  se  trouvant  alors  en  contact 
avec  une  partie  humide  du  grès,  perd  ses  propriétés  préser- 
yatrices,  et  compromet  l'isolement. 

Ces  isolateurs,  en  temps  brumeux,  perdent  beaucoup  plus 
que  les  supports  en  porcelaine.  Gela  seul  doit  leur  ôter  la 
préférence. 

Les  isolateurs  prussiens  offrent  aussi  l'inconvénient  de  la 
oomplication.  Il  faut  que  l'isolateur  soit  fixé  sur  la  branche 
en  fer  ei  celle-ci  sur  le  poteau.  Il  faut  aussi  que  le  fil  télégra- 
phique soit  assuré  dans  sa  rainure  par  une  ligature,  tandis  que 
le  crochet  recourbé  des  isolateurs  français  ne  peut  lâcher  le 
fil  qu'en  se  détachant  lui^-méme  du  poteau. 

Ces  diverses  considérations  nous  portent  à  maintenir,  in- 
dépendamment de  la  question  de  dépense,  la  préférence 
accordée  au  système  français.  La  comparaison  ci-après,  quant 

aux  prix,  ne  pourra  que  confirmer  cette  opinion. 

■ 

I  "*  Système  français. 

S,000  isolateurs  nous  ont  été  fournis  avec  leurs  crochets, 
f»ar  rîntermédiaire  de  ràdministratioo  françaite.  Ils  ont 
coûté: 

5,000  cloches  en  porcelaine  à  fr.  0,55 fr.  1,750    ^ 

5,000  crochète 309  30 

5,000  scellements  au  soufre ,  à  2  centimes 100    » 


i^^^M 


Total.  .  .   fr.  2,159  30 
Prix  de  risolateur  fr.  0,432. 

Les  fabricants  belges  ont  fourni,  en  sept  marchés  différents, 
30,750  isolateurs.  Eu  tégard  au  peu  d'importance  de  ces 
marchés ,  quant  aux  quantités ,  et  aux  droits  d'entrée  sur  hi 
poroeiaiaeet  sur  les  matières  premières  qui  la  forment,  les 
prix  ont  été  plus  élevés  que  ceux  des  fabricants  français.  Le 
prix  moyen  s'établit  comme  suit  : 
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50,750  cloches  en  porcelaine fr.  13,915  91 

50,750  crochets  en  fer  galvanisé 2,420  03 

1,144  kil.  soufre  en  canons 558  05 

Scellement,  main-d'œuvre  et  combustible 250    >* 


Total.  .  .   fr.  17,141  99 
Prix  de  l'isolateur  fr.  0,557. 

La  moyenne  générale  du  prix  des  isolateurs  employés  à  la 
construction  des  lignes  belges  est  ^  en  résultat ,  de  fr.  0,54. 

Il  faut  y  ajouter  le  prix  de  deux  vis  à  bois,  qui  peut  être 
fixé  à  fr.  0,08.  Total  fr.  0;62  par  isolateur. 

^  Système  anglais. 

Les  isolateurs  que  nous  avons  décrits  avec  leur  boulon  à 
écrou  et  leur  chapeau  en  zinc,  ont  coûté  en  Belgique  fr.  0,645 
pièce.  Ils  doivent  être  montés  deux  à  deux  sur  une  traverse 
en  bois  attachée  au  poteau  au  moyen  d'un  étui  à  écrou.  Le 
prix  doit  donc  être  calculé  comme  suit  pour  deux  supports  : 

Deux  isolateurs  complets  à  fr.  0,645 fr.  1,29 

Une  traverse  en  bois 0,20 

Un  étrier  en  fer  galvanisé 0,50 

Total.  .  .  fr.  1,99 

Si  Ton  tient  compte  de  la  main-d'œuvre  d'assemblage ,  on 
restera  plutôt  au-dessous  de  la  vérité  en  fixant  à  1  franc  par 
support  les  frais  du  système  anglais. 

3o  Système  prtissien. 

Sur  la  ligne  de  Verviers  à  Aix-la-Chapelle,  le  fil  supérieur 
est  posé  au-dessus  du  poteau.  La  tête  de  celui-ci  est  sur- 
montée d'une  calotte  en  fonte  à  laquelle  tient  la  branche  qui 
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porte  l'isolateur.  Le  prix  de  cet  assemblage  de  pièces  est  : 

Isolateur  en  porcelaine fr.  0,438 

Capsule  en  fonte 0,405 

Branche  pour  l'isolateur  (fer) 0,500 

Quatre  vis 0,080 

Total.  .  .  fr.  4,225 

Les  Gis  inférieurs  ont  leurs  isolateurs  posés  sur  des  bran- 
ches en  S  fixées  latéralement  au  poteau  et  qui  coûtent 
fr.  0,47.  Le  prix  de  chaque  support  est  : 

Isolateur  comme  ci'dessus fr.  0,458 

Branche  en  S  (fer) 0,470 

Quatre  vis 0,080 

Total.  .  .  fr.  0,988 
Le  prix  moyen  est  de  fr.  1,10. 

Les  isolateurs  simples  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
constituent  la  généralité  des  supports  isolants.  C'est  pour 
eux  surtout  qu'il  faut  se  préoccuper  des  dispositions  les  plus 
économiques  et  les  plus  efficaces  au  point  de  vue  du  parfait 
isolement.  Nous  examinerons  plus  succinctement  les  formes 
di?erses  à  donner  aux  supports  lorsqu'ils  doivent  répondre 
à  une  destination  spéciale,  autre  que  de  soutenir  simplement 
le  fil. 

Pour  les  fortes  courbes  et  les  coudes  des  stations,  nous 
avons  employé  des  supports  spéciaux  oit  le  crochet  est 
remplacé  par  un  prolongement  de  la  porcelaine,  ayant  3  à 
4  centimètres  de  diamètre  et  une  rainure  pour  soutenir  le 
fil.  La  pièce  en  porcelaine  coûte  environ  1  franc  et  avec  les 
deux  vis  fr.  1,08. 

Ces  pièces  ne  sont  ni  assez  solides ,  ni  assez  fortement 
attachées  pour  qu'on  puisse  y  arrêter  le  fil ,  c'est-à-dire 
interrompre  une  série  de  portées  successives  pour  opérer  la 
tension ,  fixer  l'extrémité  du  fil  et  attacher  un  autre  bout 
pour  continuer  la  ligne. 
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On  peut ,  à  la  rigueur,  supprioier  «elte  disposkiou,  et 
tendre  le  fil  d'une  station  à  l'autre  sans  Tarréter.  Ce  procédé 
oe  permet  pas  de  régler  convenablement  la  tension.  Si  un 
fil  casse  ou  si  une  réparation  est  nécessaire^  le  fil  coupé  se 
détend  sur  une  longueur  considérable,  et  son  frotleoneBA  sur 
les  supports  n'offre  pas  une  résistance  assez  grande  pour 
Tempècher  d'abandonner  un  assez  grand  nombre  de  points 
d'attache.  Généralement  on  arrét«  le  fil  au  bout  de  1 ,000  mè- 
tres ,  et  Ton  s*en  trouve  bien  ^  lorsqu'on  a  soin  de  raccorder 
parfaitement  les  extrémités. 

Les  premiers  supports  employés  à  cet  effet  en  Belgique 
étaient  des  champignons  en  grès  percés,  suivant  leur  axe 
vertical,  d'un  trou  dans  lequel  était  logé  un  boulon  «n  fer  de 
l  S  millimètres  de  diamètre.  Deux  boulons  semblables  étaient 
accouplés  au  moyen  de  brides  attachées  au  poteau  par  d'au- 
tres boulons  à  écrous.  On  plaçait  donc  deux  champignons  à 
même  hauteur,  pour  attacher  deux  fils  de  part  et  d'autre. 
Deux  gorges  étaient  ménagées  à  cet  effet  au  milieu  de  la 
hauteur.  Elles  étaient  séparées  du  fer  du  boulon  ;  en  haut  et 
en  bas,  par  des  parties  couvertes  ménagées  dans  la  porce^ 
laine. 

Rien  de  plus  solide  que  cette  disposition ,  empruntée  à 
des  lignes  anglaises.  Elle  est  encore  employée  en  Belgique, 
lorsqu'on  veut  donner  à  un  support  une  très-grande  résis- 
tance dans  le  sens  de  la  traction  du  fil.  On  peut  lui  reprocher 
l'imperfection  de  l'isolement ,  et  il  est  prudent  de  ne  pas 
multiplier  sur  une  ligne  les  supports  de  cette  espèce.  Malgré 
les  surfaces  couvertes ,  la  matière  isolante  se  mouille  très- 
légèrement  en  temps  brumeux ,  et  alors  les  brides  en  fer 
offrent  un  chemin  trop  facile  aux  courants  dérivés  d*lin  fil  à 
l'autre.  On  n  y  a  obvié  qu*en  partie  en  rempla^nt  le  grès  par 
la  porcelaine. 

Un  autre  inconvénient  résulte  de  la  forme  de  la  bride  qui 
ne  laisse  pas  libre  l'extrémité  inférieure  du  champignon.  Il 
faut  couper  te  fil  pour  l'attacher  autour  de  la  pièce  isolante, 


et  oanmeDùer  on  nmiveau  bout.  Celoi^ci  doit  alors  être  relié 
an  bout  qui  précède  parvn  fil  de  jonctioD,  c'est4-<ltre  pai;  ud 
û[û^  ilenii^  faisant  demî-cerGle  autour  du  ohanpîgQon 
et  soodé,  à  ses  deux  extréimtés^  an  fil  de  la  ligne. 

L'expérience  montre  que  la  «ouihire  esC  le  sent  moyen  de 
ne  point  rencontrer  de  résîsiance  sur  une  lifpae  télégra- 
ptriqM.  Lorsqu'on  ImmiI  de  fit  est  déroulé;  on  y  aitacbe  le 
bout  du  rouleau  saiiraiit,  soit  par  une  torsade ,  soii  de  toute 
autre  manière ,  mais  il  faut  que  ce  point  soit  soudé  à  l'étain, 
sans  cela  la  poussière  et  l'oxydation  s'introduisant  entre  les 
parties  en  contact,  détruisent  la  conductibilité.  De  même 
lorsqu'un  tendeur  ou  un  support  quelconque  intervient  entre 
deux  extrémités  séparées  du  fil ,  it  est  essentiel  de  maintenir 
le  passage  du  courant  par  un  fil  de  jonction  soudé.  A  défaut 
d'observer  celte  précaiiCwn^on  toit  d'anciennes  lignes  devenir 
moins  conductrices  et  exiger  des  piles  plus  fortes  que  par  le 
passé,  pour  produire  les  mémos  signaux» 

Or,  ces  fils  de  jonction ,  indépendamment  des  frais  de 
main-d'œuvre  qu'ils  occasionnent,  offrent  llneon^vénient  de 
se  rompre ,  ou  de  se  mettre  en  contact  avec  lenrs  voisins , 
sans  qne  ce  dérangement,  qui  peut  interrompre  le  service, 
soit  aperçu  des  gardes-nMte.  Il  faut  donc  en  éviter  l'emploi, 
en  évitant  que  le  fil  soit  jamais  interrompu.  C'est  ce  qu'on 
peut  obtenir  ao  moyen  d'un  support  de  forme  analogue  à 
celui  qui  est  employé  en  France.  Celui-ci  est  en  porcelaine,  et 
combiné  de  manière  à  recevoir  le  tendeur  dont  nous  parle- 
rons plus  loin.  La  partie  couvrante  ou  chapeau  forme  une 
seule  pièce  avec  doax  fortes  oreilles  fixées  au  poteau  par  des 
vis  à  tête  carrée,  de  14  millimètres  de  diamètre.  Sous  le 
chapeau  se  trouve  une  partie  cariée,  toujours  de  la  même 
pièce,  dans  laquelle  une  ouverture  est  ménagée  pour  rece« 
voir  le  tendeur.  Celui-ci,  qui  lient  au  fil,  tsi  parfaitement 
hoié  du  poteau.  Hais  il  ne  fonctionne  qu'en  coupant  le  fil,  et 
noas  venons  de  voir  qne  cette  solution  de  continuité  a  des 
inconvénients.  Si  l'on  supprime  le  tendeur,  afin  de  le  rem*-- 
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placer  parla  disposition  qae  nous  examiaeroos  plus  loin,  il 
suffit  d'arrêter  le  fit  au  support.  Pour  cela,  nous  remplaçons 
la  partie  carrée  de  celui-ci  par  un  prolongement  conique 
avec  un  rebord  à  la  partie  inférieure.  Il  sufBt  alors  d'enrou- 
ler le  fil  deux  ou  trois  fois  pour  l'arrêter  sans  l'interrompre, 
conformément  au  but  qu'on  s'est  proposé. 

Au  point  de  vue  du  prix,  nous  comparerons  comme  suit 
les  supports  de  tension  des  lignes  belges  : 

l*"  Champignons  en  grès  : 

Deux  champignons  à  fr.  0,65 fr.  1,30 

Assortiment  de  boulons  et  brides 4,40 

Total.  .  .  fr.  5,70 
Soit  pour  un  fil d,85 

2*  Champignons  en  porcelaine  : 

Deux  champignons  à  fr.  1,25 fr.  3,50 

Assortiment  comme  ci-dessus 4,40 

Total.  .  .  fr.  6,90 
Soit  pour  un  fil 5  45 

Z^  Support  en  porcelaine  à  vis  : 

Support  ifr.  1,83 fr.  1,83 

Deux  vis  fortes  à  fr.  0,30 0,60 

Total..  .  .  fr.  3,45 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  frais  d'assemblage,  qui 
sont  moindres  par  le  troisième  système. 

Lorsque  les  fils  doivent  être  conduits  le  long  d'une  mu- 
raille ,  ce  qui  se  présente  souvent  au  passage  des  viaducs  et 
des  stations ,  on  peut  fixer  sur  cette  muraille,  au  moyen  de 
deux  ou  trois  crampons ,  une  planchette  à  laquelle  on  atta- 
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che^  comme  à  un  poteau,  des  isolateurs  ordinaires.  Quelque- 
fois ,  il  n'est  pas  prudent  de  suivre  cette  disposition ,  soit 
parce  que  le  mur  s'écarte  de  la  direction  de  la  ligne,  et 
réclame  des  attaches  plus  solides,  soit  parce  qu'il  s'agit  de 
franchir  un  viaduc  dont  la  voûte  est  très-rapprochée  des 
▼oitures  du  chemin  de  fer  ou  des  chargements  de  marchan- 
dises. Alors  on  peut  fixer  sur  la  planchette,  au  moyen  d'étriers 
boulonnés ,  des  doubles  cornets  ou  doubles  cônes  en  porce- 
laine ,  qui  tiennent  peu  de  place  et  résistent  à  la  traction. 
Sans  offrir  un  isolement  aussi  parfait  que  les  cloches  qui  ont 
toujours  une  partie  sèche ,  ils  sont  suffisants,  sous  ce  rap* 
port,  eu  égard  au  petit  nombre  de  supports  de  ce  genre  que 
l'on  place  sur  une  ligne  télégraphique. 

Dans  les  stations  de  passage  où  l'on  établit  un  poste  télé- 
graphique ,  le  fil  reste  tendu  devant  le  bureau  y  mais  le  cou- 
rant doit  être  interrompu  de  manière  à  entrer  dans  les 
appareils  sans  qu'aucune  partie  ne  continue  la  voie  directe. 
A  cet  effet,  on  coupe  le  fil  et  on  enroule  l'un  des  bouts  dans 
la  gorge  d'une  poulie  en  porcelaine.  L'autre  bout  est  attaché 
à  la  chappe  de  la  poulie,  et  séparé  du  premier  par  la  matière 
isolante.  Souvent,  pour  éviter  que  ces  interrupteurs,  lors- 
qu'ils sont  couverts  d'humidité ,  ne  remplissent  mal  leur 
office^  on  en  place  deux  juxtaposés,  afin  d'intercepter  le  cou- 
rant plus  complètement. 

Le  prix  des  supports  pour  murailles  s'évalue  comme  suit^ 
pour  un  fil  : 

l*  En  employant  le  grès  : 

Double  cdne  en  grés. fr.  0,50 

Planchette 0,i6 

Étrier  en  fer  galvanisé '.  .  0,20 

Trois  crampons ,  à  8  centimes 0,24 

Total.  .  .  fr.  0,80 


S3â  TÉÊÀÛKkPmU»  ÉLBCTftiOlTS^ 

S""  En  employani  la  porceluine  : 

Fr.  0,30  en  plus  pour  le  double  cône,  le  rœte  comme  ci-dessusi 
soit  en  total  fr.  1,10. 

I^oor  ies  internipteurs  on  emploie  également  le  grès  et  là 
pot celaioe  pour  la  cenfectioii  de  le  poulie  <fm  coûte.,  selon  le 
cas .)  fr.  0,30  on  fr.  0,80.  La  obappe  gaîtanisiée  revient  à 
fr.  0^70,  soit  en  tout  1  franc  ou  fr.  1,S0. 

Pour  les  objets  de  Tune  et  de  Tautre  espèce,  la  porceMne 
coâte  plus  cher,  mais  le  nombre  de  pièces  qui  entrent  4an$ 
t'ëtabliseement  d'une  ligne  est  trop  restreint  pour  tenir 
compte  de  la  différence  de  frix.  M  «st  préférable ,  en  cônsé-^ 
quence ,  d*adopter  ta  porcelaine  pour  tons  les  snppoKs  et 
obfets  isolants  mdîstkictemeiit. 

L'article  précédent  rend  oottipte  des  mDtî&  {>ar  lesquels  il 
est  utile  d'arrêter  le  fil,  kilomètre  par  kiiocnètre,  plulét  qlie 
d'eft  poser,  sûr  de  simples  supports,  une  longtieur  indéfiÉie^ 
en  se  bornant  à  joindre  les  rouieaut  bout  a  bout.  Cette  dis- 
position admise,  il  reste  à  examiner  s'il  faut  tendre  le  fil  au 
moyen  d'appareils  spéciaux,  à  demeure  sur  la  ligne,  ou  s'il 
suffit  de  le  fixer  une  fois  pour  toutes,  an  degré  de  tension 
voulu,  lors  du  premier  établissement. 

On  a  fait  valoir  en  faveur  des  tendeurs,  la  faculté  qu'ils  don- 
nent de  faire  varier  à  volonté ,  d'après  la  température  ou 
d'autres  circonstances,  le  degré  de  tension  des  fils.  Cette  ma- 
nœuvre doit  avoir  son  importance  dans  des  climats  où  la  tem- 
pérature varie  entre  des  limites  très-étendues.  En  Belgique 
elle  a  été  peu  pratiquée ,  et  cependant  les  ruptures  de  fils , 
par  l'effet  de  la  gelée,  ont  été  peu  fréquentes.  Si  Ton  déten- 
dait les  fils  à  l'entrée  de  chaque  hiver,  on  fatiguerait ,  sana 
tttilHé  bien  évidente,  Textrémité  qui  devrait  s'enrouler  et  se 


dérouler  um  fois  jpar  an.  Sur  les  liçoes  où  plusieurs  fiU  soot 
juxtaposés ,  oa  les  verrait  se  môler  plus  fréquemment  par 
Taction  du  vent.  Il  faut  remarquer  qu'eu  général  les  vents 
les  plus  violents  soufflent  pendant  la  mauvaise  saison  ^  mais 
non  lorsqu'il  gèle  ;  ils  trouveraient  donc  les  fils  distendus  et 
plus  exposés  à  se  mêler.  Certes ,  un  fil  cassé  est  un  incident 
fort  désagréable  sur  ime  ligne  télégraphique,  surtout  quand 
les  extrémités,  s'enroulent  autour  des  autres  fils,  établissent 
UD  contact  général.  Hais  on  a  vu  parfois  un  ouragan  soule*- 
ver  sur  un  grand  nombre  de  points  les  fils  inférieurs  et  les 
rejeter  sur  leurs  voisins,  il  faut  beaucoup^  de  tcrmps  pour  ré- 
tablir une  ligne  en  cas  pareil,  parce  que  ce  dérangement  n'at- 
tire pas,  comme  un  fil  cassé,  l'attention  des  garde-roule. 

11  est  donc  préférable,  lorsqu'on  n*a  pas  à  redouter  de 
grandes  variations  dans  la  température,  de  ne  pas  faire  varier 
chaque  année  le  degré  de  tension  des  fils.  Toutefois,  Vem^ 
ploi  des  tendeurs  rend  l'installation  plus  facile,  et  permet  de 
modifier  la  tension  lorsque  des  circonstances  spéciales  ren- 
dent cette  opération  nécessaire.  Il  est  très-rare  que  les  po^ 
seurs  puissent  déterminer  d'emblée  la  tension  des  fils.  On  ar* 
réte  ordinairement  ceux-ci  après  vingt  portées  successives. 
Presque  toujours  la  flèche  est  plus  forte  en  arrière  qu'au 
point  ou  s'exerce  la  traction.  Lorsqu'on  repasse  la  ligne,  il 
Caui  retendre  les  fils^  et  on  conçoit  qu'en  l'absence  de  ten- 
deurs, on  est  obligé  de  couper  et  de  rattacher  aux  sup- 
ports. 

Après  le  premier  hiver,  les  inégalités  et  les  plis  du  fil  se 
sont  étendus  par  l'action  du  froid.  Il  faut  repasser  et  re^ 
tendre  de  nouveau.  S'il  n'y  a  pas  de  tendeurs,  nouvelle  inter- 
ruption dans  le  service,  nouvelle  perte  de  temps  et  de  fil. 

Knfin ,  lorsqu'un  fil  vient  à  se  rompre ,  il  faut  joindre  les 
deux  bouts.  Cette  jonction,  si  le  fil  est  fixé  simplement  a  ses 
deux  extrémités,  exige  une  pièce  j  c'est-à-dire  deux  joints. 
S'il  y  a  un  tendeur,  et  si  l'on  a  eu  la  précaution  d'y  enrouler 
un  eu  deux  mètres  de  fil,  il  suffit  de  dérouler  ;  les  extrémités 
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séparées  peuvent  alors  être  réunies  à  hauteur  d'homme.  On 
retend  ensuite  le  fil  et  la  réparation  est  faîte  proprement  et 
proraptement. 

il  faut  donc  des  tendeurs.  Kxaminons  quel  sera  le  meilleur 
modèle. 

£n  48SO^  on  a  adopté  sur  les  premières  lignes  belges  un 
tendeur  anglais  fort  simple.  C'est  une  petite  poulie  en  fonte, 
percée  d*un  trou.  Elle  est  montée  dans  une  chappe  composée 
de  deux  joues  en  tôle  et  de  deux  rivets  qui  les  réunissent. 
L'axe  de  la  poulie  porte  d'un  côté  un  carré  pour  une  clef,  de 
l'autre  un  rochet  maintenu  dans  un  sens  par  une  griffe. 

On  attachait  ce  tendeur  au  chan>pignon  que  nous  avons 
décrit,  au  moyen  d'un  bout  du  fil  de  fer,  à  O'^.SO  environ 
du  support.  On  engageait  dans  le  trou  de  la  poulie  l'extrémité 
du  fil  de  la  ligne,  et  on  tournait  l'axe  jusqu'à  tension  suffi- 
sante, enroulant  ainsi  le  fil  sur  la  poulie,  et  Tarrétant  au 
moyen  du  rochet. 

Cette  disposition  était  économique,  les  tendeurs  ne  coûtant 
que  fr.  i,2o  la  pièce,  plus  fr.  0,34  pour  la  galvanisation  qui 
fut  reconnue  indispensable  ensuite.  Hais  elle  donnait  lieu  à 
une  main-d'œuvre  assez  compliquée  sur  le  poteau  même,  ce 
qu'il  faut  toujours  éviter.  Ensuite  elle  créait  une  série  de  con- 
tacts imparfaits,  du  fil  au  tendeur,  de  celui*ci  au  fil  d'at- 
tache, puis  au  champignon,  etc.  Au  bout  de  quelque  temps, 
on  fut  obligé  de  souder  d'un  tendeur  à  l'autre  des  fils  de  jonc- 
tion qui  avaient  ainsi  1  mètre  à  {"SO  de  longueur.  Ces  fils 
constituent  un  embarras,  une  chance  de  contact  entre  les  fils 
voisins  et  une  cause  de  réparations  assez  fréquentes. 

Bu  égard  à  ces  inconvénients,  les  tendeurs  du  modèle 
adopté  en  France,  à  la  même  époque,  furent  adoptés  avec 
empressement  et  ont  continué  à  être  employés  en  4854, 4882 
et  4853.  Ils  sont  doubles,  c'est-à-dire  qu'ils  se  composent  de 
deux  poulies  à  rochet,  comme  celle  que  nous  venons  de 
décrire,  mais  dont  les  chappes,  au  lieu  d'être  suspendues  sur 
le  fil  même,  sont  attachées  de  part  et  d'autre  du  snpport.de 
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tension  en  porcelaine^  dont  nous  avons  parle  à  l'article  pré- 
cédent. Les  extrémités  du  fil,  de  part  et  d'autre  du  support, 
se  fixent  et  s'enroulent  sur  les  poulies.  Rien  ne  peut  être 
plus  facile  dans  le  montage  :  les  fils  s'attachent  sans  ajuste- 
ment, sans  ligature,  sans  perte  de  temps. 

Le  seul  inconvénient  de  ces  tendeurs  est  Tobligation  de 
couper  le  fil  et  d*avoir  à  subir  soit  des  fils  de  jonction,  soit 
des  contacts  imparfaits  entre  le  fil  et  le  tendeur  des  deux 
côtés,  et  les  parties  du  tendeur  entre  elles.  Celles-ci  sont 
galvanisées,  précaution  indispensable,  sans  laquelle  Toxyda- 
tion  rendrait  bientôt  le  jeu  des  poulies  impossible.  Malgré 
que  le  contact  des  surfaces  galvanisées  soit  suffisant  lorsque  la 
ligne  est  neuve,  leur  exposition  à  Fair  leur  fait  subir  des  al- 
térations peu  sensibles,  mais  qui  suffisent  pourtant  pour  que 
la  conductibilité  soit  détruite  en  partie. 

G*est  dans  le  but  d'éviter  un  semblable  inconvénient  que 
l'on  soude  à  l'étain  les  joints  qui  réunissent  les  extrémités 
des  fils.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  les  bouts  dépassent  rare- 
ment une  longueur  de  4  à  SOO  mètres  d'une  pièce.  Ils  sont 
joints  en  juxtaposant  les  deux  extrémités  et  en  les  serrant 
dans  deux  étaux  à  main,  entre  lesquels  on  laisse  une  distance 
de  48  à  20  centimètres.  On  tourne  alors  les  étaux  qui  tor- 
dent les  deux  fils  comme  une  corde.  Cette  torsade  est  soudée 
à  l'étain ,  moins  pour  la  rendre  solide  que  pour  que  les  deux 
fils  ne  fassent  qu'un  seul  corps,  et  que  les  surfaces  en  contact 
n'opposent  aucune  résistance  au  courant. 

Les  pièces  qui  composent  un  tendeur  ne  peuvent  être  sou- 
dées entre  elles.  Il  faut  donc  arriver  à  opérer  la  solution 
sans  couper  le  fil.  Plusieurs  moyens  peuvent  être  proposés  a 
cet  effet.  Le  plus  simple  consiste  à  employer  les  petits  ten- 
deurs anglais,  qui  ont  été  décrits  plus  haut.  Au  lieu  d'y  en- 
rouler une  extrémité  du  fil,  on  passe  celui-ci  dans  le  trou  de 
la  poulie  et  on  fait  glisser  le  tendeur  jusqu'au  point  de  la 
ligne  où  on  veut  lui  faire  exercer  son  action.  Il  suffit  alors  de 
faire  tourner  la  poulie  pour  enrouler  le  fil  des  deux  côtés , 
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ju^U''à  ce  que  la  tonsîoo  soit  sufikaiile.  lies  deux  rivets  qui 
rémiisseiit  les  pièces  de  la  cbappe  empècheot  oeifenn  4e 
toiinier  et  de  laisser  aller  le  fiL 

Cette  disfM)sitîaD  n'a  pas  élé  appliquée  «Ueurs  ^  à  notre 
connaissance  du  moinsw  Elle  n'a  qu'un  inconvieoi,  qui  est  de 
peu  d'importance.  Comme  le  fil  s'enroule  des  deux  oteés,  il 
faut^  lorsque  Touvrier  commence  à  faire  agir  le  tendeur,  qu'il 
place  celuKci  à  1  mètre  au  moins  du  poteau  centre  lequel 
son  échelle  est  appuyée.  Ce  n'est  pas  commode  pour  mancau* 
vrer  la  clef.  Hais  on  peut  cluNsir,  pour  exercer  la  tension^ 
des  points  où  le  fil  n'est  qu'à  3  ou  4  mètres  du  aoL  Bn 
faisant  soutenir  son  échelle  par  des  aides ,  le  poseur  peut 
parfaitement  tendre  les  fils  sans  s'appuyer  à  un  poteau. 

Il  Ta  de  soi  que  les  tendeurs  doitent  toujours  être  placés 
près  des  supports ,  et  autant  que  possible  près  de  ceux  ou 
l'on  arrête  le  fil.  S'ils  se  trouvaient  au  milieu  d'une  portée, 
leur  poids  et  la  prise  qu'ils  offrent  au  ?ent  occasionneraient 
des  contacts  entre  les  fils. 

Ce  système  nous  semble  le  meilleur  jusqu'à  ce  qu'on  ak 
trouvé  mieux.  Nous  avons  vu  que  les  petits  tendeurs  sim« 
pies  de  48SO  ont  coûté  fr.  1,S6  pièce,  galvanisatîoi»  com-* 
prise.  L'axe  et  le  rochet  étaient  en  fonte.  II  serait  préférable 
de  les  avoir  forgée  d'une  seule  pièce,  ce  qui  porterait  à  2  fr. 
le  prix  du  tendeur.  Cela  étant ,  ils  pourraient  remplacer  les 
tendeurs  doubles  du  système  français  qui  ont  coûté  en 
moyenne  fr.  5,27  la  pièce.  Si  on  employait  deux  tendeurs 
simples  par  kilomètre,  ils  seraient  encore  les  plus  avantageux 
au  point  de  vue  de  la  dépense. 

VI.  —  VIS  ET  ACCBSSOIRBS  DIVERS. 

En  parlant  des  ustensiles  accessoires  qui  servent  à  fixer  les 
fils  et  leurs  supports ,  et  qui  restent  à  demeure  sur  la  ligne , 
nous  avons  insisté,  à  plusieurs  reprises,  sur  la  nécessité  de  ne 
point  exposer  à  l'air  des  objets  en  fer  non  galvanisés  ou 
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ziogués.  Effectivement ,  la  peinture  au  minium ,  les  enduits 
préservatifs,  le  goudronnage  et  tous  les  moyens  employés 
jusqu'à  présent  pour  remplacer  le  zingage  n'ont  pas  pro- 
duit les  mêmes  effets  ,  et  l'économie  qui  en  résulte  n*a  pas 
assez  d'importance  pour  qu'on  risque  de  compromettre  la 
bonne  conservation  des  lignes. 

Non* seulement  loxydation  des  objets  en  fer  nuit  à  leur 
conductibilité  et  compromet  leur  solidité  ^  mais  elle  rend 
difficiles  et  frayeuz ,  les  déplacements  et  les  réparations. 
Les  vis,  par  exemple,  lorsqu'elles  sont  rouillées,  se  dé- 
font avec  peine  et  ne  peuvent  plus  servir  une  seconde 
fois. 

Les  vis  pour  isolateurs  sont  à  tête  ronde  ;  elles  ont  70  mil- 
limètres de  longueur  et  7  millimètres  de  diamètre  entre  la 
tête  et  le  filet.  La  fente  de  la  tête  doit  avoir  au  moins  1  mil- 
limètre de  largeur  jusqu'au  fond.  On  se  sert  alors  de  tourne- 
vis enacjer  sans  tranchant,  qui  se  conservent  mieux  et  n'écra- 
sent pas  la  tête  des  vis. 

Celles  qui  fixent  les  supports  de  tension  ont  140  millimè'- 
tres  de  longueur  et  iS  millimètres  de  diamètre.  Elles  ont 
une  tête  carrée ,  et  se  manœuvrent  avec  des  clefs.  Leur  prix 
moyen  est  de  30  francs  le  cent.  Les  petites  vis  ont  coûté  en 
moyenne  fr.  3,80  le  cent. 

On  a  essayé  des  vis,  des  deux  dimensions,  en  fonte  décar- 
burée,  dite  font»  malléable.  Ces  vis  sont  économiques  et  con- 
viennent à  certains  travaux.  Soit  que  la  galvanisation  ne  leur 
soit  pas  favorable,  soit  que  la  matière  elle-même  ne  présente 
pas  une  solidité  suffisante ,  l'épreuve  n'a  pas  réussi  dans  les 
installations  télégraphiques.  Ces  vis  ne  permettent  pas  de  dé- 
monter et  remonter,  et  se  brisent  trop  fréquemment.  Les 
grandes  ne  coûtaient  que  20  francs  et  les  petites  fr,  2,60  le 
cent ,  zingage  compris.  C'est  une  économie  à  ne  pas  con- 
seiller. 

Lorsque  les  61s  ne  sont  pas  assez  souples  pour  se  joindre 
bout  à  bout  au  moyen  de  la  torsade  que  nous  avons  décrite , 
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on  en  forme  deux  œillets  dans  lesquels  on  passe  un  petit  bou- 
lon de  2  centimètres  de  long  sur  7  millimètres  de  diamètre. 
On  consolide  le  tout  par  une  ligature  de  fil  n"*  4  S  qui  sert  de 
fil  de  jonction,  et  on  soude  à  Tétain.  Ce  joint  est  solide,  mais 
peu  agréable  à  la  vue.  Il  est  encore  moins  agréable  dans  les 
grands  vents,  parce  qu'il  accroche  les  fils  voisins  et  produit 
des  contacts  désastreux.  Les  petits  boulons  coûtent  12  à 
l  S  centimes  la  pièce. 

Nous  avons  parlé,  a  Tarticle  des  isolateurs,  desétriers  et 
autres  ferrures  qui  les  maintiennent.  Le  prix  de  ces  objets 
varie  comme  leur  forme  d'après  leur  emplacement  et  leurs 
fonctions. 

VU.  —  Mam>d*oeuvrb  et  transports. 

Les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  transport  ont  été  considé- 
rablement réduits  en  Belgique,  par  le  concours  gratuit  des 
convois  du  chemin  de  fer  et  des  ouvriers  préposés  à  l'entre- 
tien de  la  route.  L'examen  des  variations  que  peut  subir  ce 
genre  de  dépense  n'offrirait  aucun  intérêt.  Les  opérations  ont 
lieu  généralement  dans  l'ordre  suivant  : 

1<*  Distribution  du  matériel  présumé  nécessaire,  dans  les 
stations,  au  moyen  des  convois. 

^  Désignation  de  remplacement  des  poteaux,  d'après  le 
terrain,  les  routes  qui  traversent  la  voie,  les  bâtiments  et  les 
constructions  d'art. 

3"  Distribution  à  pied-d'œuvre  des  poteaux  et  des  isola- 
teurs au  moyen  des  petits  waggons  plats  qui  servent  à  l'en- 
tretien des  voies.  Creusement  des  trous.  Celte  dernière  opéra- 
tion, lorsqu'elle  n'est  pas  très-pressée,  est  confiée  aux  agents 
de  la  route,  qui  s'en  occupent  à  leurs  moments  disponibles. 

4o  Montage  des  isolateurs  et  supports  sur  les  poteaux,  et 
plantation  de  ceux-ci.  On  peut  placer  les  isolateurs  sur  des 
poteaux  déjà  plantés,  au  moyen  d'échelles,  mais  l'opération 
est  alors  plus  longue  etmoins  bien  faite.  Elle  doit  être  confiée 
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aux  ouvriers  spéciaux  du  télégraphe^  qui  surveillent  aussi  la 
plantation  des  poteaux,  afin  qu'ils  soient  bien  verticaux  et  bien 
damés  au  pied.  Dans  les  courbes,  on  incline  les  poteaux  en 
éloignant  leur  tête  du  centre  de  la  courbe,  de  manière  que  les 
fils,  une  fois  posés,  les  redressent  par  l'effet  de  la  tension. 

S""  Développement  des  rouleaux  de  fil  le  long  du  pied  des 
poteaux.  Un  poseur  est  envoyé  en  avant  pour  cette  opération. 
Chaque  station  a  reçu  un  approvisionnement  de  fil  calculé 
pour  atteindre  la  station  suivante.  On  en  charge  autant  de 
petits  waggons  de  service  qu'il  y  a  de  fils  à  étendre.  (Il  est 
bon  de  ne  point  poser  plus  de  deux  fils  à  la  fois).  Chaque  wag- 
gon  est  accompagné  de  six  à  huit  hommes,  et  porte  un  dévi- 
doir sur  lequel  se  déroulent  successivement  les  rouleaux  que 
Ton  accroche  bout  à  bout.  Les  fils  sont  étendus  par  terre^ 
hors  de  toute  atteinte  ;  aux  passages  à  niveau,  on  les  accroche 
d'avance  aux  isolateurs  afin  que  les  voitures  passent  dessous 
et  non  dessus. 

6"  Pose  des  fils.  L'ouvrier  chargé  de  cette  opération  est  ac- 
compagné d'un  chaudronnier  pour  souder  les  joints^,  d'un  pe- 
tit waggon  portant  les  ustensiles  et  pièces  de  rechange,  et  de 
dix  à  douze  manœuvres.  Il  marche  en  avant  et,  chaque  fois 
qu'il  trouve  deux  bouts  de  fil  réunis  provisoirement,  il  forme 
un  joint  en  torsade,  et  le  fait  souder  à  Tétain.  Les  manœuvres 
suivent  avec  des  échelles  et  posent  les  fils ,  sur  chaque  po- 
teau, dans  leurs  isolateurs  respectifs.  Aux  poteaux  de  ten- 
sion, le  poseur  monte  à  l'échelle,  fixe  les  fils  et  place  les  ten- 
deurs. Il  laisse  en  arrière,  à  5  ou  600  mètres,  un  manœuvre 
qui  lui  fait  signe  lorsque  la  tension  est  à  peu  près  conve- 
nable. 

* 

T""  Révision  de  la  ligne.  11  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  de  fils 
accrochés  quelque  part,  môles  ensemble  ou  tendus  inégale- 
ment :  la  ligne  doit  donc  être  repassée  en  petit  waggon 
pour  dégager  les  fils,  et  leur  donner  la  flèche  voulue  (O^'SO 
à  0"'40  sur  une  portée  de  90  mètres). 

Ces  opérations  ne  varient  que  dans  les  détails  et  dans  les 
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précautions  prises.  Dans  une  journée  d'été,  on  peut  poser 
deux  fils  sur  une  longueur  de  10  à  43  kilomètres,  les  po- 
teaux et  les  supports  étant  prêts. 

Le  relevé  des  frais  de  main-d'œuvre  correspondant  aux  Ait 
férentes  sections  des  lignes  télégraphiques  belges  offre , 
comme  on  peut  le  supposer,  des  anomalies  notables.  Sur  cer- 
taines lignes  où  les  hommes  de  la  route  se  trouvaient  dispo- 
nibles, ils  ont  fait  tout  l'ouvrage,  sous  la  direction  d'un  ou 
deux  poseurs.  D'autres  fois,  au  contraire,  il  a  fallu  se  servir 
de  manœuvres  pris  au  dehors  et  payés  sur  le  crédit  des  télé- 
graphes. Il  faut  considérer  aussi  que  le  nombre  de  fib,  qui 
n'est  pas  le  même  partout,  influe  sur  les  frais  de  main-d'œu- 
vre. Afin  de  déterminer  approximativement  ceux-ci,  nous  les 
avons  comptés  par  kilomètre  et  par  opéralitm.  Dans  cette 
évaluation,  la  plantation  des  poteaux  est  considérée  comme 
une  opération ,  ainsi  que  la  pose  de  chacun  des  fils.  La  dé- 
pense en  salaires  effectuée  sur  une  ligne  de  20  kilomètres,  à 
deux  fils,  serait  divisée  par  30x3  ou  60,  pour  fournir  une 
moyenne  par  kilomètre  et  par  opération.  Une  évaluation 
semblable,  rapportée  à  tous  les  travaux  exécutés  de  18S0  à 
4854  le  long  des  chemins  de  fer,  fournit  une  moyenne  gé- 
nérale de  fr.  7,49  par  kilomètre  et  par  opération. 

Sur  une  route  ordinaire,  une  section  de  29  kilomètres  a  été 
construite ,  d'abord  avec  les  poteaux  et  un  fil,  dépense  totale  : 
fr.  742,08.  Cette  somme,  divisée  par  58  donne  fr.  42,80. 
Plus  tard,  un  second  fil  a  été  posé  ;  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  a  été  de  fr.  356,40;  en  divisant  par  29,  on  obtient 
fr.  42,30  par  kilomètre  pour  la  troisième  opération.  La 
moyenne  générale  estfr.  42,60. 

Dansl'établissementdes  fils  souterrains,  les  conditions  sont 
tout-à-fait  différentes.  La  dépense  en  main-d'œuvre  est  pro- 
portionnellement plus  forte,  et  le  nombre  de  fils  n'y  fait 
rien.  Tout  résulte  de  la  profondeur  de  la  tranchée  et  des 
difficultés  spéciales  qu'on  rencontre.  On  a  établi  a  Bruxelles 
de«  fils  è  un  mètre  de  profondeur  sur  une  longueur  de 


TéLteEAPHES  ^LMTBIQUBS.  941 

49000"*.  Dépense  de  main-d'œuvre  totale  fp.  <  988^57.  Pour 
I^GOO*",  fr.  497.  Une  autre  ligne  de  2,200"  a  coûté  en  sa- 
laires fr.  848,80  soit  fr.  385  pour  i  ,000".  La  profondeur 
de  la  tranchée  n'était  que  de  0"79. 

Les  lignes  télégraphiques  belges  ont  été  montées  entière- 
ment par  un  contre-maître  et  trois  poseurs,  pris  parmi  des 
ouvriers  du  pays.  Leurs  salaires  joints  à  ceux  des  manœuvres 
supplémentaires  pris  sur  les  lieux,  d*après  les  besoins,  con- 
stituent les  dépenses  dont  nous  venons  d'évaluer  approxi- 
mativement la  moyenne. 

VIII.  —  Résumé.  —  Évaluations  moyennes. 

En  appliquant  les  valeurs  dont  le  détail  précède ,  et  qui 
constituent  le  résultat  moyen  d'une  expérience  de  trois  an- 
nées, aux  quantités  présumées  nécessaires  pour  établir  une 
communication  télégraphique  en  projet,  on  obtient  l'estima- 
tion des  frais  d'établissement. 

Pour  simplifier  les  évaluations,  on  peut  grouper  de  la  ma- 
nière suivante  les  éléments  de  dépense  qui  viennent  d'être 
examinés. 

A.  —  Frais  d'établissement  des  poteaux  sur  une  longueur 
d'un  kilomètre,  le  long  d'un  chemin  de  fer  en  ligne  directe 
ou  en  courbe  de  grand  rayon. 

Poteaux  nM iO    à  fr.   2,40    .  .  .  .  fr. 

2.  3  2,50 

»  5.  5  3,00 

4.  3  3,70 

5.  1  4,80 

Plantation,  main-d'œuvre 

Peinture 


21 

» 

7 

50 

9 

» 

11 

iO 

4  80 

7 

20 

19 

n 

Dépense  totale  .  .  .  fr.      .75  60 

Il  y  a  généralement  trois  passages  à  niveau  sur  deux  kilo- 
mètres. Chaque  traverse  de  ce  genre  réclame  deux  poteaux 
des  û^  2,  3  et  4.  Le  poteau  n°  5  est  destiné  à  arrêter  et  à 
tendre  te  fil. 
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B.  —  Même  éiablmement  sur  une  secihn  qui  présente 

des  courbes  de  petit  rayon. 

Poteaux  nM 5  à  fr.  2,10 fr.  iO  50 

'2.                 2           2,50  5     n 

»           3.                  2           3,00  6     » 

4.  2            3,70  7  40 

5.  9            4,88  43  20 

Plantation,  main-d'œuvre 7  20 

Peinture i5    » 

Dépense  toUle.  .  fr.    94  30 

C.  Même  établissement  sur  une  rmUe  ordinaire. 

44  poteaux  n«  6  à  fr.  6,40 fr.  89  60 

Transport  fr.  0,60  fr.  par  poteau 8  40 

Plantation,  main-d'œuvre 1260 

Peinture 15    » 

Dépense  totale.  .  .   fr.  125  60 

On  emploie  des  poteaux  élevés  et  d'un  fort  échantillon 
pour  que  les  fils  et  leurs  supports  soient  moins  accessibles 
et  mieux  à  l'abri  des  secousses.  On  peut  écarter  ces  poteaux 
de  70  à  75  mètres  au  lieu  de  50. 

D.  Établissement  d^un  fil  n^  8  et  de  ses  accessoires  les  plus 

ordinaires. 

Fil  n«  8 105  kilogr.  à  fr.  0,64  ....   fr.  67  20 

Isolateurs  avec  crochets  .  .  18  àfr.0,54 9  72 

Supports  pour  courbes .  .  .     1  àfr.  1,00 1  » 

—        —  tension  ...     1  &fr.  1,83  ......  i  83 

Vis  &  bois 40  à  fr.  3,80 1  52 

Visfortes 2  àfr. 0,30 >»  60 

Tendeurs 1  à  fr.  5,27 5  27 

Main-d'œuvre 7  20 

Dépense  totale.  .  fr.  94  34 

E.  Établissement  d'un  fil  n""  II,  dans  les  mimes  conditions, 

Filn«H 60yiogr.  àfr.  0,67 fr.  40  20 

Accessoires  et  main-d'œuvre,  comme  ci-dessus  ....  27  14 

Dépense  totale.  .   fr.  67  43 
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F.  Frais  résultant  du  passage  (Tun  fil  coti/re  tin  viaduc  . 

ou  un  bâtiment  quelconque. 

Deux  supports  composés  chacun  d'un  double  cAne  de  porce- 
laine, fixé  sur  une  planchette  attachée  au  mur,  ensemble  qui 
reyientàfr.  1,10,  soit  pour  deux fr.  â  20 

6.  TVois  fils  isolés  dans  un  tunnel^  évalués  par  lOOmèires 
courants  de  longueur  de  ce  tunnel. 

Fil  isolé. 310  mètres  à  fr.  0,39.  .  .   120  90 

Planches  pour  garnir.  .  .  100     —    à  fr.  0,60.  .  .     60    >• 

Crampons 400  à  fr.  0,08.  .  .     52    » 

Main-d'œuvre 20    » 

Dépense  pour  100  mètres.  .  .  fr.  232  90 
Cette  évaluation  est  basée  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1850,  et 
non  sur  le  système  que  nous  avons  considéré  comme  préfé- 
rable et  qui  consisterait  à  n'employer  dans  les  tunnels  que 
des  fils  revêtus  de  plomb.  Ces  fils  coûtant  fr.  0,S2,  il  y  aurait 
lieu ,  si  on  les  employait,  d'augmenter  de  fr.  40,30  le  total 
ci-dessus. 

H.  HttU  fils  isolés  à  travers  un  canal  ou  un  cours  d'eau  navi^ 
gable,  présentant  un  développement  de  100  mètres  de  berges 
et  de  fond,  y  compris  la  hauteur  des  deux  derniers  poteaux 
de  part  et  d'autre. 

Fil  isolé  anglais  ....  820  mètres  à  fr.  0,25.  ...  205  » 
Tuyau  en  plomb  .  .  .  .  iOO  —  àfr.  2,17.  ...  217  » 
Manchons  en  fonte  .  10    —     àfr.  2,71.  ...     27  10 

Poteaux  n*  5 3  àfr.  4,80.  ...      9  60 

Semelles,  contreforts,  etc 8    » 

Crampons 12  mètres  àfr.  0,08.  ...       »  96 

Main-d'œuvre 24  54 

Dépense  totale 492    » 

Les  huit  estimations  partielles  qui  viennent  d'être  détaillées 
résument  ^  à  peu  de  chose  près,  toutes  les  circontances  qui 
peuvent  se  présenter.  Le  tableau  ci-après  fournit  un  exemple 
de  l'application  qu'on  peut  en  faire.  Cet  exemple  réunit  tous 
les  fils  en  l'air  établis  en  Bel{;ique  pendant  les  trois  premières 
années  d'exploitation. 
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Le' total  des  dépenses  par  catégories,  est 
égal  à fr.    235,500,99 

Si  l'on  y  ajoute  les  dépenses  suivantes  : 

i*"  Rachat  de  l'ancienne  ligne  d'Anvers.    .  60,000,00 

So  Rachat  de  la  ligne  de  Verviers  à  la 
frontière V 12,000,00 

5®  Frais  d'établissement  des  fils  souter- 
rains dans  la  ville  de  Bruxelles  i 4, 172,85 

4<^  Dépense  en  appareils,  mobilier,  locaux.  80,512,94 

Total,     fr.    599,186,35 

On  arrive  à  la  somme  dépensée,  sauf  la  valeur  des  appro- 
visionnements en  magasin ,  les  frais  d'essai  d'isolateurs  en 
grès  du  pays  et  quelque  différence  provenant  de  l'applica- 
tion des  chiffres  moyens. 

Pour  étendre  cette  application  à  des  devis  de  lignes  proje- 
tées, il  faudrait  tenir  compte  des  augmentations  éventuelles 
dans  le  prix  de  matériaux,  et  de  la  tendance  à  augmenter 
d'année  en  année  la  solidité  des  constructions. 

Le  tableau  qui  précède  résume  les  renseignements  conte- 
nus dans  la  seconde  partie  de  ce  travail.  Nous  avons  rassem- 
blé les  recherches  faites  par  nous  à  diverses  reprises ,  soit 
pour  l'étude  des  communications  en  projet,  soit  pour  satis- 
faire à  des  demandes  de  renseignements  venant  de  l'étranger. 
Les  détails  qui  viennent  d'être  rappelés  ont  eu  pour  nous , 
et  peuvent  avoir  encore  pour  d'autres  quelque  utilité.  C'est 
à  ce  titre  qu'ils  réclament  une  place  modeste  dans  un  recueil 
consacré  d'ordinaire  à  des  travaux  plus  importants. 

Bruxelles,  le  16  mars  1854. 


AHffALIS  DBS  T»A?.  PUBL  —  T.  XIII.  1 1 


NOTE 


SUE 

LA  ItANIÉRE  DONT  LE  PARACHUTE -FONTAINE  A  FONCTIONNÉ 

/ 

AU  PUITS  DE  V ALLIANCE 
OU  CRARMNfNAGE  DU  RORD  DU  BOIS  DE  BOUSSU  ; 

9àM  M.  ▼.  BOUHT, 


ftous-ineANiiuK  dis  minbi. 


Daos  une  notice  insérée  dans  le  tome  XII  des  Annaki  des 
travauxpublios,  nous  avons  donné  la  description  du  parachute^ 
Fontaine,  et  nous  avons  rapporté ,  en  détail ,  les  expériences 
qui  ont  été  fiiites  avec  cet  appareil,  dans  le  puits  de  VAUiamce, 
du  charbonnage  du  nord  du  Bois  de  Boussu,  à  Boussu  yoù  il 
a  été  mis  en  usage  à  partir  du  6  décembre  1852. 

Aujourd'hui ,  nous  croyons  utile  de  relater  les  circon* 
stances  dans  lesquelles  ce  parachute  a  fonctionné ,  d  une 
manière  trés-heureuse,  à  ce  puits,  le  34  juillet  4854. 

Ledit  jour,  vers  quatre  heures  de  relevée,  un  ouvrier 
remontait  dans  Tétage  supérieur  de  Tune  des  cages  d'extrac- 
tion établies  à  ce  puits ,  et  munies  du  parachute-Fontaine  ; 
dans  les  deux  autres  étages  y  il  y  avait  deux  chariots  conte* 
nant ,  l'un  des  terres ,  et  Tautre  du  charbon.  La  cage  était 
partie  du  niveau  de  263  mètres ,  fond  du  puits  ;  lorsqu'elle 
fut  arrivée  à  480  mètres  de  la  surface,  c'est-à-dire  à  83  mè- 
tres de  distance  du  fond  du  puits ,  le  câble  d'extraction  qui 
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est  en  fil  de  fer,  cassa  à  3  mètres  environ  au-dessus  de  son 
extrémité  à  laquelle  la  tige  de  la  cage  est  accrochée. 

La  cage  s'arrêta  presque  instantanément;  une  seule  des 
deux  griffes  du  parachute  pénétra  dans  le  guide  correspon- 
dant, et  maintint  la  cage  suspendue  dans  le  puits  ;  l'autre  ne 
fit  qu'effleurer  le  gttide  vis-à-vis  duquel  elle  se  trouvait. 

Après  la  rupture  dû  câble,  la  cage  n'est  descendue  que  de 
0",05  d'après  ce  que  Ton  a  pu  constater  par  la  trace  laissée 
par  les  griffes  sur  les  guides. 

Aussitôt  que  Ton  s'est  aperçu  de  Taccident  par  l'arrivée 
au  jour  du  câble  à  vide,  on  a  remonté  l'autre  cage  ;  un  ou- 
vrier s'y  est  placé  et  est  allé  reprendre  celui  qui  se  trouvait 
dans  la  cage  suspendue  sur  les  guides. 

On  a  fait  ensuite ,  à  l'extrémité  du  câble  cassé,  un  nouvel 
œillet  pour  Tattache  de  la  cage,  et  l'on  est  allé  relever  la  cage 
suspendue  dans  le  puits  sur  les  bras  du  parachute,  après 
quoi  on  a  continué  immédiatement  le  service  de  l'extraction. 
Une  heure  environ  avait  suffi  pour  aller  retirer  Touvrier,  faire 
une  nouvelle  attache  au  câble  et  amener  la  cage  au  jour. 

L'ouvrier  qui  se  trouvait  dans  la  cage  rapporte  que 
l'action  du  parachute  a  été  très-rapide  et  a  eu  lieu  avec 
beaucoup  de  douceur,  car  il  n*a  éprouvé  aucune  secousse  ; 
dans  les  premiers  moments  qui  suivirent  l'accident,  il  ne  se 
douta  guère  que  le  câble  fût  brisé,  parce  que  le  petit  mor- 
ceau resté  fité  à  la  cage ,  était  retombé  sur  le  chapeau  de 
cette  dernière  sans  faire  plus  de  bruit  qu'il  ne  s'en  produit 
lorsque  la  corde  se  place  sur  ce  chapeau ,  quand  la  cage  est 
arrêtée  sur  les  taquets;  il  a  cru  que  la  machine  était  pure- 
ment et  simplement  arrêtée. 

Le  câble  en  fil  de  fer  était  composé  de  120  fils  de  O'^^OOIS 
de  diamètre;  sa  largeur  était  de 0°*,08  et  son  épaisseur  de 
0'*,017  ;  il  pesait  4  kilog.  par  mètre  courant  et  avait  coûté 
fr.  4,80  le  kilog.  Il  avait  été  placé  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  48S3,  et  le  fournisseur  l'avait  garanti  pour  deux 
ans;  depuis  le  mois  de  mars  4853,  il  avait  toujours  fonc- 
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tionoé  dans  des  conditions  très-défavorables,  car  le  puits  de 
.  VJUianee  sert  de  puits  de  retour  d*air,  et  la  marche  du  couv- 
rant y  est  activée  par  un  foyer  ;  de  plus ,  il  était  constam- 
ment mouillé  par  l'eau  qui  s*échappe  en  assez  grande  quan- 
tité des  parois  de  ce  puits  et  du  cuvelage. 

Voici  quelle  était  la  charge  à  l'extrémité  de  la  corde  qui  a 
cassé  : 

Poids  de  la  cage  vide 650  kilogr. 

*-  du  parachute ?  .  2M      » 

—  de  deux  chariots  en  tôle MO      » 

— -  de  5  hectolitres  de  charbon  conte- 

nus  dans  Tun  des  chariots.  •  .  .      425      » 

—  de  4  hectolitres  de  terres  contenues 

dans  l'autre  chariot.  ......      450      » 

—  de  l'ouvrier  ....  : 60      » 


Total  de  la  charge.  .  .  .  2,095  kilogr. 

L'ouvrier  qui  se  trouvait  dans  la  cage  a  donc  échappé  à 
une  mort  certaine;  car^  sans  le  parachute,  il  fut  tombé  d'une 
hauteur  de  85  mètres  dans  le  puits. 

Cette  rupture  de  câble  vient  prouver,  une  fois  de  plus , 
l'efficacité  de  ce  parachute  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
ailleurs,  a  déjà  agi  dans  des  circonstances  analogues  et  d'une 
manière  aussi  heureuse  au  charbonnage  d'Anzin  (France). 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  exploitants  qui  ont  des  puits 
convenablement  guidés ,  s'empressent  d'appliquer  cet  appa- 
reil ou  tout  autre  qui  présenterait  les  mêmes  garanties  de 
sécurité  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
que  nous  exprimons  ce  désir  (  et ,  cependant,  ce  seul  motif 
est*  plus  que  suffisant),  mais  il  y  a  encore  ici  une  question 
d'économie;  car,  pour  ne  prendre  que  l'exemple  dont  nous 
venons  de  nous  occuper,  il  est  évident  que  la  rupture  de  la 
corde  aurait  occasionné  la  perte  suivante  : 


DestructioD  de  la  cage fr.  327  48 

—  de  deux  chariots  en  tôle 180    » 

Perte  de  4  hectolitres  de  charbon 4  20 

Destruction  des  appareils  de  réception  au  fond  du 
puits 330    » 

Main-d'œuvre  pour  retirer  la  cage  du  fond  du  puits, 
pour  placement  d'un  nouvel  appareil  de  récep- 
tion, consommation,  divers 24    » 

•        Total fr.  865,68 

Ainsi  la  perte  matérielle  aurait  été  de  fr.  86S,68,  en 
admettant  que  la  cage,  dans  sa  chute ^  n'eût  pas  détérioré 
les  guides  ou  d'autres  pièces. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  perte  résultant  du  chô- 
mage forcé  et  non  prévu ,  pendant  un  jour  au  moins ,  car  il 
aurait  bien  fallu  ce  temps  pour  remettre  les  appareils  en  état 
de  fonctionner;  nous  estimons  que  cette  perte  aurait  pu 
s'élever  à  450  francs  pour  un  puits  par  lequel  on  extrait 
1.800  hectolitres  de  charbon  par  jour;  dans  ce  chiffre,  ne 
figure  pas  le  bénéfice  que  l'on  aurait  fait  sur  l'extraction  du 
charbon  ;  nous  ne  comptons  que  les  dépenses  pour  machines, 
lumière,  entrelien  d'ouvrages  et  payement  des  salaires  pour 
journées  incomplètes;  la  perte  totale  aurait  donc  été  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  de  fr.  1.015,68  et  l'appareil-Fontaine 
n'a  coûté  que  ft*.  882,50(*),  droit  de  brevet  compris.  Ainsi , 
lorsqu'il  survient  une  rupture  de  corde ,  la  valeur  de  cet  ap- 
pareil est  plus  que  récupérée,  et,  ce  qui  est  bien  autrement 
important ,  on  peut  avoir,  comme  cela  est  arrivé  au  nord  du 
Bois  de  Soussu,  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  une  ou  plusieurs 
personnes. 

Aujourd'hui ,  que  presque  dans  tous  les  charbonnages  où 
l'extraction  est  opérée  à  l'aide  de  cages,  les  ouvriers  se  ser- 
vent de  ces  cages  pour  sortir  de  la  mine,  il  devient  îndispen- 

0)  ActaeUemeat,  le  coût  de  chaque  parachute  est  de  1,000  francs, doDt 
SCiO  francs  pour  droU  de  brevet. 
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sable  que  Ton  fasse  usagfe  de  parachoCes,  puisque  ces  appa- 
reils peuvent  être  établis  sans  aucun  inconvëment  lorsque  les 
guides  sont  convenablement  disposés. 

Nous  terminercms  cette  note  par  une  observation  relative 
aux  détériorations  qu'éprouvent  les  cordes  employées  à  Tex-* 
traction. 

dénéralement ,  ces  câbles  se  dégradent  assez  rapidement 
près  de  l'extrémité  à  laquelle  on  ixe  la  cage  ou  le  cuffat; 
cela  provient  de  ce  que  le  câble  doit  se  replier  pour  ainsi  dire 
sur  lui-mèMe,  chaque  fois  que  la  cage  ou  le  cuffat  arrive  au 
fond  du  puits,  car  les  manœuvres  que  l'on  doit  faire  au  jour 
ne  permettant  pas  de  donner  aux  cordes  une  longueur  telle 
qu'elles  ne  doivent  plus  descendre  d^une  certaine  quantité, 
lorsque  la  cage  est  arrivée  au  fond  du  puits  et  se  trouve  au 
repos  ;  la  courbure  qui  se  produit  alors,  ayant  Keu  à  chaque 
arrivée  de  la  cage  ou  du  cuffat  au  fond,  finit  par  altérer  la 
sofidité  de  l'extrémité  de  la  corde ,  et  l'inconvénient  qui  ré* 
suke  de  cette  courbure,  trop  souvent  répétée ,  est  plus  sen-- 
sifote  sur  les  cordes  de  fer  dont  les  fils  sont  quelquefois  assex 
mous  et  qui,  généralement^  ne  sont  pas  très^élastiques ;  si 
l'on  considère ,  en  outre ,  que  l'extrémité  de  la  corde  a  la* 
quelle  h  cage  est  attachée,  se  trouve  toujours  dans  le  puits 
(le  restani!  de  la  corde  allant  s'enrouler  sur  les  bobines  ); 
que,  s'il  y  a  dans  te  puits  de»  conditions  défavorables  pour  la 
conservation  des  cordes ,  telles  que  présenee  d'un  foyer^ 
chute  d'eau  par  les  parois,  etc.,  cette  extrémité  de  la  corde, 
sur  une  longueur  de  5  à  8  mètres,  est  constamment  soumise 
à  faction  de  ces  influences  destructives ,  et  a  le  plus  à  souf- 
frir de  Tactioft  de  la  chaleur  dans  le  cas  d'un  foyer  établi  au 
fond  du  puits,  car  elle  passe,  à  chaque  voyage,  deux  fois  vis- 
à-vis  dece  foyer  et  d&ns  L'endroit  du  puitsoù  la  température 
est  la  phrs  étevée,  on  ne  sera=  pas  surpris  qu'une  corde  placée 
dans  ces  mauvaises  conditions  et  qui  est  pliée  un*  très-grand 
nombre  de  fois,  finisse  par  perdre  une  bonne  partie  de  sa  ré- 
sistance et  casse  à  l'endroit  où  les  courbures  répétées  ont  lieu. 
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A6q  de  parer  en  partie  à  l'incoavénieDt  résultant  de  la 
courbure  que  Ton  est  obligé  de  faire  subir  à  la  corde,  il  y 
aurait  peut-être  lieu  de  terminer  cette  dernière  par  une 
chaîne  très-solide,  de  5  à  6  mètres  de  longueur  et  à  l'extré- 
mité de  laquelle  on  attacherait  la  cage;  cette  chaîne,  qui  se- 
rait d'ailleurs  construite  avec  du  fer  choisi,  et  dont  les 
maillons  seraient  soumis  à  une  visite  soignée  et  fréquente . 
pourrait  alors  se  replier  sur  la  cage  lorsque  la  corde  conti- 
nue à  descendre  après  que  cette  cage  est  arrêtée  au  fond  du 
puits ,  et  l'on  éviterait  ainsi  les  courbures  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  grands  inconvénients.  Les  maillons  seraient 
naturellement  construits  de  telle  sorte  qu'ils  ne  pussent 
prendre  une  position  inclinée  pendant  la  marche  ni  s'engager 
aux  arrêtes  des  cadres  de  la  cage  ou  du  crochet  d'attache. 

Notre  intention  n'est  pas  d'exposer  ici  les  avantages  ou  les 
inconvénients  que  peuvent  présenter  les  câbles  en  61  de  fer; 
nous  dirons  seulement  que  nous  avons  appris  qu'en  Allema- 
gne ,  on  fait  des  essais  pour  remplacer  les  fils  de  fer  par 
des  fils  d'acier  fondu  ;  la  substitution  du  fil  d'acier  fondu 
au  fil  de  fer,  présenterait  plusieurs  avantages,  et  entre 
autres  ceux-ci  :  pour  une  même  résistance ,  diminution 
d'un  tiers  au  moins  du  poids  de  la  corde;  élaf licite  plus 
grande  et  par  conséquent  moins  de  chances  de  rupture  pour 
une  corde  qui  doit  subir  des  flexions  plus  ou  moins  grandes; 
enfin,  oxidation  moins  rapide  et  par  suite  durée  plus  longue. 
Quant  au  prix ,  une  corde  en  fil  d'acier  coûterait  peut-être 
le  double  d'une  corde  en  fil  de  fer  de  même  force  ;  mais  la 
diminution  de  poids  ferait  compensation. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  Ton  fît  chez  nous  des  essais 
pour  opérer  la  substitution  de  l'acier  au  fer  pour  la  confec- 
tion des  câbles  d'extraction  ;  les  expériences  commencées  en 
Allemagne  se  continuent,  et,  si  nous  sommes  bien  renseignés, 
on  a  l'espoir  de  les  voir  couronnées  de  succès. 
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RAPPORTS 


ADRESSÉS 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 


wéM  M.  Q.-A.  DE  CLEB€Q, 


soQS-moAintnR  du  ports  n  cBAOtsiss. 


H.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ayant  résolu  de  faire 
étudier  la  question  de  la  production  artificielle  des  poissons 
dans  les  contrées  où  cette  industrie  avait  pris  naissance , 
chargea  y  au  mois  de  novembre  1 853 ,  H .  De  Clercq  ,  sous* 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées^  d'aller  visiter  les  princi^ 
pales  piscifactures  de  l'étranger.  Les  renseignements  recueil- 
lis par  ce  fonctionnaire  sont  consignés  dans  les  deux  rapports 
suivants. 

PREMIER  RAPPORT  {'). 

A  mon  arrivée  à  Paris,  j'eus  l'honneur  de  voir  d'abord 
M.  Duméril,  de  l'Institut.  Ce  savant  illustre  voulut  bien  me 
guider  dans  mes  recherches  et  me  sacrifier  une  partie  d'un 

(I)  Ed  essayant  de  rapporter  les  procédés  de  multiplication  artificielle  des 
poissons,  j'ai  laissé  les  faits  dont  j*al  été  témoin  dans  Pordre  où  ils  se  sont  pré- 
teotét  pendant  mon  Toyage,  bien  que  cet  ordre  ne  toit  pas  celui  du  dévelop- 
pement des  poissons  ;  mais  Je  n*ai  pas  et  Je  ne  saurait  avoir  la  prétention  de 
faire  ici  un  traité  complet  de  pisciculture;  ce  n*est  pas  en  quelques  jours  que 
Poo  peut  embrasier  tous  les  détails  dHine  science  aassi  vaste.  Le  bot  que  je 
désire  atteindre  est  plus  modeste  et,  étranger  que  Je  suis  à  Pichtbyologie,  Je 
me  trouverai  satisfait  si  je  parviens  à  dire  ce  que  j^ai  vu  de  manière  à  faire 
apprécier  le»  métbodet  employées. 
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temps  doot  ses  nombreux  travaux  doivent  le  rendre  avare; 
il  eut  aussi  l'extrême  obliçeance^  pour  accélérer  Taccomplis- 
sement  de  ma  mission ,  de  perler  à  sonreollègue  H.  Coste,  du 
but  de  mon  voyage ,  et  de  lui  demander  pour  moi  la  faveur 
d'une  entrevue. 

H.  Coste  m'accorda  gracieusement  la  faveur  que  je  sollici- 
tais ,  et  je  fus  introduit  par  le  savant  professeur  d'embryo- 
génie comparée  du  collège  de  France,  dans  le  laboratoire  où 
il  a  fait  ses  expériences  i»  piaciculUire. 

M.  €oste  m'a  donné,  avec  une  complaisance  rare,  tous  les 
renseignements  que  je  désirais  ;  il  m'a  montré ,  et  les  boites 
dans  lesquelles  on  lui  envoie  les  œufs  fécondés  à  l'établisse- 
ment d'Huningue ,  et  son  appareil  à  éclosion ,  et  les  bassins 
en  pierre  où  sont  renfermés  les  poissons  qu'il  a  élevés  et 
conservés  vivants.  C'est  aussi  à  M.  Coste  que  je  dois  les 
échantillons  que  j'ai  rapportés. 

Transport  des  osufs.  —  On  a  débttUé ,  sons  mes  yeux ,  à 
Paris ,  des  œufs  de  saumon  envoyés  d'Huningue  par  M.  l'in- 
génieur Detzem.  Ces  œufs  étaient  renfermés  dans  nne  boite 
en  bois,  et  disposés  par  couches,  qui  alternaient  avec  4es 
couches  de  végétaux  aquatiques  ;  ils  étaient ,  à  leur  amvée. 
dans  un  parfait  état  de  conservation. 

Cette  manière  de  transporter  les  œufs  n'est  pas  la  seule 
qui  ait  été  employée.  On  s'est  servi  avec  snceès ,  pour  des 
envois  antérieurs ,  de  sable  Gn  et  mouillé  au  lieu  d'herbes 
aquatiques. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  deux  méthodes  à  laqueffe  on 
donne  la  préférence ,  on  doit  toujours  prendre  garde  que  les 
œufs  ne  se  touchent  pas ,  et  que  la  hauteur  totale  des  cou- 
ches ne  soit  pas  assez  grande  pour  que  la  pression  des  par 
ties  supérieures  puisse  déterminer  l'écrasement  de  la  eoodie 
inférieure  des  œufs. 

Une  profondeur  de  40  a  42  centimètres  parait  atteindre 
la  limite  qu'il  ne  convient  pas  de  dépasser  pour  les  boites  qui 
servent  aux  transports ,  à  moins  que  l'on  n'ait  la  précau- 


PISCICULTCRB.  SSS 

tiOD  d'interposer  des   cloisons  de  distance  en  distance. 

One  expérience  faite  par  H.  Detzem  donne  une  idée  du 
temps  pendant  lequel  on  peut  conserver  des  œufs  de  poisson 
dans  le  sable  humMe.  Cet  ingénieur  a  abandonné  pendaq| 
deux  mois  des  œufs  fécondés  de  saumon ,  disposés  comme  il 
est  ^it  plus  haut ,  et  après  ce  laps  de  temps  énorme  ^  un 
dixième  des  œufs  a  encore  produit  des  poissons. 

Il  va  de  soi  que ,  pour  des  espèces  chez  lesquelles  la  durée 
de  Tincubation  est  moindre  que  chez  les  saumons ,  on  ne 
pourrait  pas  conserver  les  œufs  pendant  aussi  longtemps 
dans  le  sable  humide ,  mais  néanmoins  on  peut  conclure  de 
ce  qui  précède,  qu'il  est  possible  de  transporter  les  ceufs  fé- 
condés à  de  grandes  distances. 

Il  convient ,  pour  la  réussite  complète  des  transports ,  de 
ne  pas  emballer  les  œufs  immédiatement  après  la  fécon- 
dation. Comme  je  le  dirai  plus  loin ,  l'œuf  du  saumon  et  de 
la  truite ,  qui  est  transparent  quand  il  sort  du  ventre  de  la 
femelle ,  perd ,  au  moment  de  la  fécondation ,  une  grande 
partie  de  sa  transparence  et  ne  la  recouvre  que  quelque 
temps  après.  Il  faut  attendre ,  pour  les  expéditions ,  que  cet 
état  de  non  transparence  ait  complètement  cessé ,  et  même , 
lorsque  la  distance  le  permet,  l'expérience  conseille  de  n'em- 
baller les  œufs  que  lorsque  le  poisson  est  parvenu  aux  deux 
tiers  de  sa  période  d'éclosion. 

Les  deux  pécheurs  de  La  Bresse ,  à  qui  l'on  doit ,  sinon  la 
première  découverte  de  la  fécondation  artificielle ,  au  moins 
les  premières  applications  de  cette  science  à  l'industrie  qui 
aient  été  tentées  en  France,  MM.  Gehin  et  Remy ,  opéraient  le 
transport  des  œufs  à  l'aide  des  bottes  en  fer-blanc  qui  leur 
servaient  pour  les  éclosions,  et  ils  logeaient  les  œufs  dans  les 
interstices  du  gravier  dont  ils  remplissaient  ces  boites.  Ce 
procédé  est  loin  de  valoir  les  deux  autres  ;  le  gravier  ne 
conserve  pas  assez  longtemps  dans  les  bottes  l'humidité 
néoessaire,  et  il  permet  Técrasement  des  œufs  par  snite  des 
chocs  inévitables  pendant  le  transport.       ' 
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Appareil  à  édoêion  de  M.  Coste.  —  L'appareil  à  éclosion 
que  H.  Coste  a  employé  pour  les  saumons  et  les  truites 
réalise ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  dans  un  labora- 
toire, les  conditions  dans  lesquelles  la  nature  veut  que  soient 
placés  les  œufs  de  ces  espèces  pour  qu'ils  arrivent  presque 
sans  perte  à  Tépoque  de  l'éclosion. 

Cet  appareil  consiste^  en  principe,  en  un  réservoir  de  10  à 
43  centimètres  de  largeur  et  de  8  a  40  centimètres  de  pro- 
fondeur^ dans  lequel  l'eau  arrive  en  tombant  d'une  feible 
hauteur  â  l'une  des  extrémités  et  duquel  cette  eau  s'écbappe 
à  l'autre  extrémité  par  une  échancrure  faite  au  bord  du  vase, 
de  façon  à  produire  ainsi  un  courant  artiflciel.  Le  fond  de  ce 
réservoir,  est  occupé  par  une  claie  en  osier  sur  laquelle  on 
dispose  les  oeufs ,  en  les  étendant  de  manière  à  pouvoir  les 
observer  tous  facilement  pour  leur  donner  les  soins  qu'ils 
exigent  pendant  l'incubation.  Les  réservoirs  peuvent  être  en 
terre  cuite ,  comme  ceux  du  collège  de  France ,  ou  en  bois 
recouvert  de  plomb,  comme  ceux  que  j'ai  vus  chez  H.  Detzem 
à  Mulhouse.  Dans  l'appareil  de  M.  Detzem  les  cbies  en  osier 
ont  été  remplacées  par  des  toiles  en  Gl  de  fer  galvanisé. 

Si  l'on  ajoute  que  les  petits  canaux  artificiels  de  H.  Coste 
n'ont  que  40  centimètres  environ  de  longueur,  et  que  cinq 
de  ces  canaux  ont  suffi  pour  faire  éclore  dix  mille  œufs  de 
saumon  au  collège  de  France,  on  comprendra  que  Ton  peut  ^ 
partout  et  presque  sans  frais,  faire  éclore  des  œufs  de  sau- 
mon et  de  truite. 

Les  œufs  placés  dans  les  appareils  exigent  une  surveillance 
non  in^rrompue.  Si  l'on  veut  obtenir  de  bons  résultats,  il 
faut  avoir  soin  d'enlever  les  œufs  qui  se  gâtent,  et  que  l'on 
reconnaît  facilement  à  leurs  taches  blanchâtres.  On  enlève 
ces  œufs  gâtés  avec  de  petites  pinces;  sans  cette  précaution 
la  maladie  dont  ils  sont  atteints  pourrait  se  communiquer  à 
leurs  voisins  et  occasionner  ainsi  des  pertes  considérables. 

Il  faut  aussi  débarrasser  les  œufs  des  dépôts  que  les  ma- 
tières entraînées  par  les  eaux  pourraient  former  sur  eux  \  on 
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y  parvient,  soit  en  agitant  légèrement  la  claie  sur  laquelle  les 
œufs  reposent,  soit  en  agissant  directement  sur  les  dépôts  à 
l'aide  d'un  pinceau  fin  ou  d'une  barbe  de  plume. 

Éclosion  et  nourriture  des  jeunes  poissons, — Ici  il  y  a  pour 
moi  une  lacune  dans  la  vie  des  poissons,  en  ce  sens  que ,  à 
l'époque  à  laquelle  j'ai  visité  les  établissements  de  piscicul- 
ture de  France,  je  n'ai  pas  pu  voir  éclore  les  jeunes  saumons; 
mais  H.  Goste  a  bien  voulu  me  donner  des  échantillons  de 
saumoneaux  de  différents  âges ,  sur  lesquels  il  est  facile  de 
suivre  tous  les  phénomènes  du  développement  du  poisson. 

Lorsque  le  moment  de  l'éclosion  est  arrivé,  le  poisson,  par 
des  mouvements  répétés,  brise  l'enveloppe  qui  le  retenait 
prisonnier,  et  sa  sortie  de  l'œuf,  par  l'ouverture  qu'il  s'est 
ménagée,  est  facilitée  par  les  aspérités  du  fond  sur  lequel  les 
œufs  reposent. 

A  cette  époque  de  son  développement ,  le  poisson  porte , 
attachée  à  l'abdomen,  une  vésicule  qui  contient  le  jaune  de 
l'œuf  d*oâ  l'animal  est  sorti.  La  matière  renfermée  dans  cette 
vésicule  sert  à  la  nourriture  du  poisson,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  suivant  les  espèces  ;  elle  pénètre  peu  à 
peu  dans  le  corps  de  l'animal  qui,  pendant  toute  la  durée  de 
cette  absorption ,  n'a  besoin  d'aucune  autre  nourriture,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  qui  ne  peut,  pendant  cette  pé- 
riode, se  nourrir  de  proies  extérieures. 

L'absorption  de  la  vésicule  ombilicale  complètement  ter- 
minée, il  faut  donner  à  chaque  espèce  la  nourriture  qui  lui 
convient.  Cette  phase  de  la  vie  du  poisson  produit  artificielle- 
ment est ,  je  crois,  la  plus  critique  et  celle  qui  demande  à  la 
fois,  et  le  plus  d'expérience  et  le  plus  de  soins  minutieux. 

Les  poissons,  dans  les  circonstances  naturelles,  se  nour- 
rissent presque  exclusivement  de  proies  vivantes  ;  il  importe 
donc,  lorsque  l'on  veut  les  élever  en  grande  quantité  dans 
des  espaces  restreints ,  de  leur  donner,  autant  que  possiblcL^ 
des  proies  vivantes  assez  petites  pour  qu'elles  puissent  leur 
servir  de  nourriture. 
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un.  Gehin  et  Bemy  avaient  conseillé  l'alimentation  à  l'aide 
du  frai  de  grenouilles  et  de  sang  de  bœuf  bouilli,  mais  lea 
expe'riences  faites  dans  cette  voie  sur  des  saumoneaux  et  des 
truitelles  n'ont  pas  réussi. 

M.  Geste  a  donné  avec  plus  de  succès  pour  pâture  aux 
jeunes  saumons  de  très-petits  vers  de  terre ,  de  la  chair  de 
bœuf  cuite  et  réduite  en  fibrilles  asseE  minces  pour  pouvoir 
être  facilement  dégluties,  et  enfin  déjeunes  brochets,  dont  les 
ceufs  fécondés  artificiellement  avaient  été  placés  en  temps 
utile  dans  les  réservoirs. 

Cette  dernière  méthode  me  parait  être  la  plus  convenable , 
car  elle  réalise  ce  qui  se  passe  dans  la  nature;  maison 
conçoit  qu'elle  exige  une  assez  grande  habileté  dans  Tart  des 
fécondations  artificielles;  en  effet,  il  faut  que  l'époque  de 
Téclosion  du  brochet  ou  du  poisson  blanc,  que  l'on  destine  à 
servir  de  pâture  aux  salmones ,  coïncide  avec  celle  de  la 
disparition  de  la  vésicule  ombilicale  chez  ces  derniers.  Toute- 
fois 9  comme  l'on  peut  accélérer  ou  retarder  le  moment  de 
l'éclosion  en  plaçant  les  œufs  fécondés  dans  des  conditions 
plus  ou  moins  favorables  (^) ,  on  doit  admettre  qu'avec  du 
savoir-faire  et  de  l'expérience  on  puisse  parvenir  à  obtenir  la 
coïncidence  nécessaire. 

Les  petits  crustacés  microscopiques  qui  se  trouvent  en 
grande  abondance  au  printemps  dans  les  eaux  stagnantes, 
sont  aussi  une  nourriture  fort  recherchée  par  les  sahnones. 
On  peut  juger,  au  moyen  d'une  loupe,  de  la  quantité  de  ces 
crustacés  qui  est  contenue  dans  certaines  eaux,  et  même  en 
r^ardant  au  travers  d'une  carafe  remplie  d'eau,  on  aperçoit 
aisément  ces  animaux  microscopiques  qui  apparaissent  sous 
la  forme  de  petits  points  blancs  dans  la  partie  de  la  carafe 
la  plus  éloignée  de  Tœil  de  Tobservateur. 

On  a  aussi  conseillé  de  placer  des  poissons  herbivores  dans 

0)  L*expérience  a  démontré  que  l'oo  peul«  eo  plaçant  desœufi  de  saumon 
dans  des  circonstances  différentes  de  cbaieur  et  de  lumière,  faire  varier  la 
période  dMncnbatlon  de  trente-cinq  jours  à  quatre  mois. 
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les  réserv^wirs  où  se  trou?efit  les  salmones  que  Tod  veut 
élever.  Ces  peissoos  beri^ivores  seraieot  destûés^  dans  la 
pensée  de  ceui  ^i  reeoDimaiide0t  ce  procédé ,  a  se  nourrir 
exciusiveinent  d'hea^bes  et  à  servir  de  proie  aux  poissons  non 
herbivores.  Hais ,  si  l'on  remarque  que  les  espèces  de  pois^ 
sons  herbivores  sont  en  petit  noflabre,  et  que  les  herbivores 
sont  en  même  temps  ichthiopbages ,  on  est  conduit  à  ne  pas 
considérer  ce  procédé  comme  aussi  aisé  qu'il  le  parait  au 
premier  abord.  Sans  doute,  il  est  plus  facile  d'élever  les 
poissons  herbivores  que  les  autres ,  et  il  peut  y  avoir  un 
certain  avantage  à  s'en  servir  pour  nourrir  les  saumons  et 
les  truites;  mais  encore  faut-il  prendre  garde  de  ne  pas 
mettre  de  gros  poissons  herbivores  avec  de  petits  saumons , 
si  ce  sont  les  saumons  que  Ton  veut  élever,  car  on  arriverait 
à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  l'on  veut 
atteindre. 

A  l'établissement  d'Huningue,  M.  Detzem  donne  aux  sau- 
moneaux et  aux  truitelles,  dans  la  première  période  de  leur 
nourriture,  du  poisson  blanc  broyé  et  réduit,  comme  le  bœuf 
bouilli  employé  par  M.  Coste,  en  fibrilles  assez  tenues  pour 
pouvoir  être  dégluties  facilement  par  les  jeunes  poissons. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  Theure ,  je  n'ai  vu  pratiquer  au- 
cune de  ces  méthodes.  L'époque  à  laquelle  j'ai  visité  les  éta- 
bUssemeots  île  pisciculture  de  France  était  celle  à  laquelle  on 
commence  à  opérer  la  fécondation  artificielle  du  saumon  et  de 
la  truite;  je  n'ai  donc  pas  pu  juger  par  mes  yeux  de  l'avidité 
plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  jeunes  poissons  se 
précipitent  sur  une  proie  ou  sur  une  autre.  Il  faudrait,  pour 
pouvoir  se  prononcer  avec  certitude  entre  les  différentes 
espèces  de  nourriture,  les  voir  employer  simultanément 
dans  le  même  bassin.  Cependant  on  peut,  je  crois,  poser  en 
principe  que  le  procédé  le  meilleur  est  celui  qui  se  rapproche 
le  plus  de  ce  qui  se  passe  dans  la  nature ,  et  l'on  doit  d'au- 
tant plus  tenir  à  l'observation  de  cette  règle  que  le  poisson 
est  plus  jeune. 
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A  mesure  que  le  poisson  grandit  ^  ralimentation  devient 
plus  aisée ,  et  M.  le  €onsetUer  Aulique  Scbott  de  Francfort 
a  réussi  au  delà  de  toute  prévision^  en  nourrissant  des  an- 
guilles avec  de  la  chair  d'animaux  dont  le  sang  avait  servi 
préalablement  de  nourriture  aux  sangsues  qu'il  élève. 

Une  nourriture  analogue  pourrait  convenir  à  dautres 
poissons  ;  d'ailleurs  ^  à  mesure  que  les  dimensions  des  élèves 
augmentent ,  on  peut  augmenter  les  dimensions  des  proies 
qu'on  leur  fournit  et  la  difficulté  diminue  rapidement. 

Fécondation  artificielle  des  œufs  et  incubation  à  l'établi»- 
sèment  dkHuningue.  —  Pendant  mon  séjour  à  Paris ,  j'avais 
eu  l'honneur  d'être  reçu  par  H.  Firmin  Rogier,  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi. 

M.  Firmin  Rogier  m'accueillit  avec  cette  bienveillance  si 
hautement  et  si  justement  appréciée  de  tous  ceux  qui ,  comme 
moi^  ont  eu  besoin  de  ses  services^  par  son  intermédiaire, 
j'obtins  de  H.  Heurtier ,  directeur  général  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  une  lettre  dans  laquelle  ce  haut  fonction- 
naire français  voulut  bien  prier  H.  l'ingénieur  Detzem  de 
me  faciliter,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  moyens 
d'arriver  au  but  de  ma  mission. 

C'est  muni  de  cette  lettre  de  H.  Heurtier  et  de  lettres  par- 
ticulières dues  à  Tobligeance  de  H.  Coste  et  de  M.  l'inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  Bommart,  que 
j'arrivai  à  Mulhouse  et  que  je  me  présentai  chez  M.  l'ingé- 
nieur Detzem. 

M.  Detzem,  avec  une  complaisance  dont  je  ne  saurais  trop 
le  remercier,  a  retardé ,  pour  que  je  puisse  l'accompagner, 
un  voyage  qu'il  allait  entreprendre  au  moment  où  je  l'ai 
rencontré  ;  il  a  fait  opérer  sous  mes  yeux  la  fécondation  arti- 
ficielle en  deux  endroits  différents ,  et  pendant  trois  jours  il 
m'a  conduit  partout  où  il  y  avait  pour  moi  quelque  chose 
d'intéressant  à  voir  ;  c'est  à  lui  que  je  dois  d'avoir  vu  à  Bftie 
féconder  des  œufs  de  truite  avec  de  la  laitance  de  saumon 
et  pratiquer  ainsi  la  métisation ,  et  d'avoir  vu  à  Buningue 
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féconder  des  œufs  de  saumon  avec  de  la  laitance  de  saumon. 
La  manière  d'opérer  est  toujours  la  même ,  seulement  les 
dimensions  du  poisson  rendent  Texécution  plus  ou  moins 
facile. 

Personne  n'ignore  que  chez  les  poissons  il  n*y  a  pas  accou- 
plement et  que  les  œufs  de  la  femelle  sont,  après  la  ponte , 
fécondés  par  la  laitance  du  mâle.  C'est  en  s^appuyant  sur  ce 
fait  connu,  et  en  étudiant,  pour  les  reproduire  artificielle- 
ment, les  conditions  dans  lesquelles  se  place  chaque  espèce 
an  moment  de  la  ponte,  que  iacobi  parvint ,  il  y  a  un  siècle, 
à  doter  le  Hanovre  de  la  magnifique  découverte  à  laquelle 
on  a  donné  depuis  le  nom  de  pisciculture.  Ce  grand  natura- 
liste décrit  en  ces  termes  les  procédés  qu'il  a  employés  ('). 

«  On  versera  une  pinte  d'eau  bien  claire  dans  un  vase 
»  bien  nettoyé ,  comme  seau  de  bois ,  tine  ou  baquet ,  et , 
>  saisissant  une^femelle  de  saumon  par  la  tête,  on  la  tiendra 
»  suspendue  sur  ce  vase  :  si  ses  œufs  sont  à  maturité ,  ils 
>•  tomberont  d'eux-mêmes  dans  le  vaisseau  ;  sinon ,  en  lui 
»  pressant  légèrement  le  ventre  avec  la  paume  de  la  main , 
»  les  œufs  se  détacheront  et  on  les  recevra  facilement  dans 
^  l'eau. 

«  On  fera  de  même  du  saumon  mâle;  quand  il  y  aura  sur 
>•  les  œufs  assez  de  laitance  pour  blanchir  la  surface  de  l'eau , 
»  la  fécondation  des  œufs  sera  finie.  » 

Il  convient  de  remuer  avec  précaution  l'eau  spermatisée 
et  les  œufs,  afin  que  le  contact  soit  bien  complet.  L'état 
de  l'œuf  permet  de  reconnaître  quand  la  fécondation  est 
terminée.  Comme  j'ai  pu  en  juger  en  voyant  féconder  des 
œufs  de  truite  et  de  saumon,  l'œuf  perd  en  partie  sa  trans- 
parence ,  aussitôt  qu'il  a  été  fécondé  par  son  contact  avec  la 
laitance. 

Après  la  fécondation ,  les  œufs  doivent  être  placés  dans  les 
appareils  à  éclosion. 

0)  C«s  citatiODt  de  iacobi  sont  empruntées  à  VHittoire  des  pêches,  de  Duha> 
mel-Dmnoaceao,  2*  parUe. 

TOMB  XIII.  1  t 
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<t  On  fera  construire,  dit  Jacobi,  une  caisse  de  grandeur 
»  à  volonté;  par  exemple,  de  ((  pieds  de  long ,  4  pied  «/.  de 
»  large  et  6  pouces  de'  haut. 

»  A  l'une  des  extrëmités,  on  laissera  une  ouverture  de 
»  6  pouces  carrés  ^  fermée  par  un  grillage  de  fer  ou  de  lai* 
M  ton  dont  les  fils  ne  soient  pas  éloignés  de  plus  de  4  ligne» 
»  les  uns  des  autres.  A  l'autre  extrémité^  sur  le  cAté  de  h 
»  caisse,  on  fera  pareille  ouverture  de  6  pouces  de  large  et 
»  4  de  hauteur  grillée  de  même  ;  celle-ci  servira  pour  la 
»  sortie  de  leau,  l'autre  pour  son  entrée,  et  le  grilhige 
^  empêchera  qu'il  ne  se  puisse  glisser  dans  la  caisse  un  rat 
»  d'eau ,  ni  aucun  autre  insecte  ennemi  ou  destructeur  des 
»  œufs  de  poisson. 

I*  La  caisse  sera  exactement  fermée  par  dessus  pour  la 
»  même  raison  ;  on  peut  néanmoins  laisser  un  couvercle  de 
»  6  pouces  en  carré ,  semblaMement  grillé  pour  donner  du 
»  jour  au  jeune  poisson;  mais  cela  n'est  pas  néeessaire. 

»  On  choisira  quelque  lieu  commode  près  d*un  ruisseau 
»  ou  mieux  encore  près  d'un  étang  nourri  par  de  bonnes 
»  sources,  d'où  l'on  puisse,  par  une  fente  ou  petit  canal  de 
»  dérivation ,  faire  couler  un  filet  d'eau  d'environ  4  pouce 
»  d'épaisseur  à  travers  la  caisse,  par  la  grille ,  après  l'avoir 
»  placée  dans  la  situation  nécessaire  à  cet  effet. 

»  Enfin  on  couvrira  le  fond  de  la  caisse  d'un  pouce  d'épais 
»  de  sable  ou  de  gravier  recouvert  d'un  lit  de  cailloux  join- 
»  tifs  de  la  grosseur  d'une  noisette  ou  d'un  gland.  On  aura 
)*  ainsi  nn  petit  ruisseau  factice  roulant  sur  un  fond  de 
>»  gravier. 

»  On  répandra  les  œufs  fécondés  dans  une  des  caisses  ci- 
»  dessus  et  l'on  y  fera  couler  l'eau  du  ruisseau,  ayant  atten- 
»  tion  qu'elle  n'y  coule  pas  avec  assez  de  rapidité  pour 
n  emporter  les  o^fs  avec  elle ,  car  il  faut  quils  demeurent 
»  tranquillement  sur  les  cailloux.  i» 

Quoique  Jacobi  eût  reçu  du  gouvernement  anglais  une 
récompense  nationale  qu'il  avait  si  bien  méritée ,  bien  que 
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son  système  de  pisciculture  n'ait  pas  cessé  d'être  appliqué 
avec  succès  en  Hanovre  et  dans  quelques  parties  de  TÉcosse, 
et  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  presque  tous  les  ouvrages 
qui  traitent  des  poissons ,  il  a  fallu  que  la  pisciculture  soit 
découverte  une  seconde  fois  pour  qu'elle  prenne  le  dévelop- 
pement industriel  qu'elle  a  acquis  aujourd'hui.  C'est  ^  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  à  HH.  Gehin  et  Remy  que  l'on  doit  l'immense 
bienfait  de  cette  seconde  découverte. 

Remy  seul  ^  sans  connaissances  acquises,  a  découvert  la 
science  tout  entière.  C'est  en  étudiant  les  mceurs  des  pois- 
sons qu'il  a  dû  apprendre  d'abord  ce  qui  était  connu  des  sa- 
vants dès  avant  Jacobi ,  et  que  lui,  Remy^  illettré  qu'il  était , 
ne  pouvait  pas  connaître ,  c'est-à-dire  que  chez  les  poissons 
il  n'y  a  pas  accouplement.  Ce  n'est  qu'après  cette  première 
découverte  que  le  pécheur  de  La  Bresse  a  pu  passer  à  la  se- 
conde,  et  qu'alors ,  avec  l'aide  de  H.  Gehin  ^  il  est  arrivé  à 
appliquer  à  l'industrie  l'art  de  la  fécondation  artificielle. 

Le  procédé  de  fécondation  employé  par  MM.  Gehin  et  Remy 
est  le  même  que  celui  de  Jacobi  ;  il  devait  en  être  ainsi,  car, 
comme  l'a  dit  H.  Coste  (')  :  «  Il  ne  saurait  y  avoir  deux  ma- 
»  nières  d'opérer.  »  Hais  la  méthode  d'incubation  adoptée 
par  les  pêcheurs  de  La  Bresse  diffère ,  à  certains  égards ,  de 
celle  qui  a  été  suivie  par  Jacobi. 

MM.  Gehin  et  Remy  ont,  après  la  fécondation ,  placé  les 
œufs  dans  des  boites  en  fer-blanc ,  de  forme  cylindrique , 
criblées  de  trous  et  munies  d'un  couvercle  ;  c'est  dans  les 
interstices  du  gravier  dont  ils  remplissaient  ces  boites,  qu'ils 
disposaient  les  œufs,  après  quoi  ils  enterraient  la  boite  fermée 
dans  le  lit  d'un  cours  d'eau. 

Ces  boites  en  fer-blanc,  qui  ont  30  centimètres  de  dia- 
mètre sur  8  de  profondeur,  présentent  dans  la  pratique  plu- 
sieurs inconvénients  :  indépendamment  de  cette  considéra- 
tion, qui  n'est  pas  sans  importance,  que  leur  prix  est  assez 

(1)  Ingtnutions  praHqueisur  la  pUcicuUure.  Paris,  i  883. 
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élevé  (3  francs  par  boite)^  la  facilité  avec  laquelle  s'obstruent 
les  trous  dont  elles  sont  criblées  en  rend  l'emploi  peu  avan- 
tageux. En  outre  ^  la  surveillance  des  œufs  placés  dans  ces 
boites  est  plus  difficile  que  dans  les  caisses  de  Jacobi  dont  le 
système  perfectionné  a  été  appliqué  par  M.  Detzem. 

On  a  ouvert  devant  moi,  à  Loechlebrunn^  quelques-unes 
des  bottes  de  MM.  Gehin  et  Remy,  et  j'ai  pu  y  constater  la 
présence  d'amas  d'œufs  gâtés ,  collés  les  uns  aux  autres ,  de 
telle  façon  qu'un  œuf  complètement  gâté  y  formait,  en  quel- 
que sorte,  le  noyau  d'une  boule  d'œufs  dont  la  maladie  était 
moins  avancée;  soit  que  l'œuf  du  milieu,  gâté  d'abord,  ait 
communiqué  la  pourriture  à  ses  voisins  ;  soit,  ce  qui  est  plus 
probable,  que  cet  ceuf  enveloppé  et  collé  à  d'autres  au  moyen 
des  dépôts  des  matières  entraînées  par  les  eaux,  se  soit 
décomposé  faute  de  lumière  et  de  contact  avec  l'eau  cou- 
rante. 

La  lumière  et  l'eau  courante  sont  deux  conditions  essen-» 
tielles  pour  le  succès  de  l'incubation.  La  lumière  hâte  l'éclo- 
sion  et  surtout  permet  une  surveillance  continuelle.  Le 
mouvement  de  l'eau  empêche  les  dépôts  de  se  former,  et 
met  en  même  temps  obstacle  à  la  production  des  byssus  ^ 
sorte  de  végétation  qui,  dans  les  eaux  stagnantes,  détrait 
rapidement  les  œufs. 

La  nature  indique  d'ailleurs  suffisamment  la  nécessité  de 
ces  deux  conditions.  $i  le  saumon  et  la  truite  remontent  les 
fleuves  et  leurs  affluents  pour  y  chercher,  sur  un  fond  de  gra- 
vier, une  eau  courante,  peu  profonde  et  dont  le  régime  soit 
uniforme ,  c'est  que  les  œufs  ont  besoin  de  ces  précautions 
pour  éclore. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Detiem  viennent  donner,  en 
chiffres,  la  valeur  de  l'influence  qu'exerce  sur  la  production 
le  plus  ou  moins  de  similitude  entre  les  procédés  artificiels  et 
ce  qui  se  passe  dans  la  nature.  L'emploi  des  boites  en  fer-blanc 
faisait  perdre  environ  50  p.  c.  des  œufs  ;  les  caisses  actuelle- 
ment employées  ont  réduit  la  perte  à  moins  de  5  p.  c. 
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Les  caisses  de  M.  Detzem  sont  en  bois;  elles  ont  l  mètre 
de  longueur,  SO  centimètres  de  largeur,  et  une  profondeur 
de  25  centimètres  y  qui  est  réduite  à  IS  centimètres  par  une 
couche  de  gravier  de  10  centimètres  de  hauteur  qui  remplit 
le  fond  de  la  caisse;  c'est  sur  ce  gravier  que  l'on  place  les 
œufs  en  ayant  soin  de  les  disperser  sulBisamment  et  de  les 
recouvrir  d'une  légère  couche  de  gravier  fin. 

Lorsque  ces  caisses  en  bois ,  dont  les  parois  perpendicu- 
laires au  courant ,  sont  formées  de  toiles  en  fil  de  fer  galva- 
nisé^ sont  placées  dans  un  ruisseau  à  une  profondeur  telle 
que  les  œufs  soient  continuellement  lavés  sans  pouvoir  être 
déplacés  par  la  vitesse  de  l'eau  ^  les  conditions  imposées  par 
la  nature  sont  remplies  aussi  exactement  que  possible. 

Des  couvercles  qui  ne  font  pas  corps  avec  la  caisse  servent 
à  abriter  les  œufs  contre  les  intempéries  et  contrôles  attaques 
des  animaux  destructeurs. 

Les  dispositions  prises  par  H.  Detzem  permettent  d'enlever 
aisément  les  œufs  qui  se  gâtent.  Lorsqu'un  œuf  est  malade, 
la  décomposition  qui  s'opère  dans  son  enveloppe  le  rend  plus 
léger  et  il  se  présente ,  pour  ainsi  dire ,  de  lui-même  à  la 
personne  chargée  de  la  surveillance ,  qui  le  saisit  avec  des 
pinces  et  en  débarrasse  la  caisse. 

Empoissonnement  des  cours  d'eau. —  Lorsque  les  poissons 
sont  sortis  de  l'œuf  ^  on  peut  les  conserver  dans  les  caisses  à 
éclosion  jusqu'à  la  complète  absorption  de  la  vésicule  ombili- 
cale. Cette  absorption  terminée,  on  doit  donner  à  manger  aux 
jeunes  poissons  si  l'on  veut  les  élever  dans  des  espaces  res- 
treints et  ne  les  introduire  que  plus  tard  dans  les  rivières  ou  ca- 
naux; mais  si  l'on  voulait  se  dispenser  des  soins  qu'exige  la 
nourriture  artificielle  de  grandes  quantités  déjeunes  poissons 
accumnlés  dans  un  petit  espace,  on  pourrait  aussi  les  lâcher  dès 
lors  dans  le  cours  d'eau  que  l'on  veut  empoissonner  :  certes,  par 
cette  façon  d'opérer,  une  notable  partie  des  jeunes  poissons  pé- 
rirait dévorée  par  des  poissons  plus  gros,  mais  il  en  échappe- 
rait aussi  une  partie,  et  il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer 
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que  les  œufs  que  l'on  féconde  artificiellement  sont  des  ceufs 
de  poissons  péchés  pour  être  livrés  à  la  consommation  et  qui, 
sans  cette  fécondation,  seraient  perdus  pour  la  reproduction 
de  l'espèce.  8i  l'on  fait  attention,  en  outre,  à  la  grande  quaiH 
tité  d'œufs  que  fournit  chaque  poisson  ('),  on  doit  admettre 
que  la  production  artificielle  des  jeunes  poissons  est  i  pour 
ainsi  dire,  illimilée,  et,  par  suite,  qu'en  introduisant  dans  un 
cours  d'eau  plus  de  poissons  qu'il  ne  peut  en  nourrir,  on 
arrivera,  la  part  faite  aux  causes  de  destruction ,  à  le  sa* 
turer  en  peu  de  temps  de  l'espèce  que  l'on  veut  y  mul- 
tiplier. 

Transport  des  poissons  vivants.  —  Soit  que  l'on  nourrisse 
les  poissons  jusqu'à  un  certain  âge  dans  les  viviers,  pour  les 
disperser  ensuite  dans  les  cours  d'eau ,  soit  que  l'on  opère 
l'empoissonnement  aussitôt  après  l'absorption  de  la  vésicule 
ombilicale ,  il  faut  en  général  transporter  le  poisson  a  une 
certaine  distance  du  lieu  d'éclosion. 

Chaque  fois  que  l'on  peut  faire  ce  transport  par  eau,  il  n'y 
a  pas  à  hésiter,  c'est  l'eau  qui  doit  être  choisie.  Le  transport 
se  fait  alors  a  l'aide  de  baquets  ou  de  bateaux  disposés  à  cet 
effet  et  dans  lesquels  les  parties  qui  renferment  les  jeunes 
poissons  sont  aménagées  de  telle  sorte  que  l'eau  s'y  renou- 
velle d'elle-même  pendant  la  marche. 

Néanmoins ,  le  transport  par  terre  n'est  pas  impossible , 
loin  de  là ,  mais  il  est  à  la  fois  plus  coûteux  et  moins  sûr,  et 
les  difficultés  s'accroissent  alors  rapidement  avec  la  distance. 

Dans  le  transport  par  terre ,  on  doit  renouveler  plusieurs 
fois  par  jour  l'eau  des  baquets  ou  tonneaux  qui  contiennent 
le  poisson,  et  n'opérer  ce  renouvellement  que  par  parties 
d'autant  plus  petites  que  la  différence  de  température  entre 
l'eau  nouvelle  et  l'ancienne  est  plus  grande.  Le  renouvelle* 

(i)  U  perolM  pood  .  .  » 69.000  OMiff . 
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U  carpe,  de  1  kilo; * 167,000 

U  morue 9«5i6,000 


» 

n 


I 


PISCICULTURE.  367 

ment  par  quart  parait  être  fait  dans  une  proportion  conve- 
nable quand  la  différence  de  température  est  faible. 

On  doit  aussi  s'arranger  alors  de  manière  que  Teau  soit 
toujours  en  mouvement  (>),  et  il  convient  que  l'appareil  qui 
sert  aux  transports  ne  soit  pas  hermétiquement  fermé  à  la 
partie  supérieure. 

Joclimatation,  —  Chaque  fois  que  Ton  pratiquera  la  fé- 
condation artiGcielle  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  dans  le- 
quel certaines  espèces  sont  devenues  rares,  et  que  l'on  n'opé- 
rera que  sur  ces  espèces ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on 
n'obtienne  un  repeuplement  rapide. 

La  question  se  complique  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  des 
espèces  nouvelles.  Il  est  certain  que  bien  des  essais  tentés 
dans  cette  voie  ne  réussiront  pas  ;  mais  à  côté  d'expériences 
malheureuses ,  il  y  en  a  assez  d'heureuses  pour  encourager 
les  pisciculteurs. 

Les  Romains  avaient  poussé  l'art  de  l'acclimatation  jusqu'à 
élever^  dans  des  eaux  douces ,  des  poissons  que  l'on  n'avait 
jamais  rencontrés  que  dans  la  mer. 

Sans  remonter  aussi  loin  y  ne  sait-on  pas  que  Franklin 
acclimata  des  harengs  dans  une  rivière  qui  n'avait  jamais  été 
visitée  par  cette  espèce  de  poissons;  que  l'on  a  introduit  dans 
les  étangs  de  l'Oost-Frise  la  grande  plie  de  la  mer  du  Nord  ; 
que  la  carpe  nous  vient  des  pays  chauds  ;  que  le  petit  cyprin 
qui  vit  dans  nos  bocaux  est  originaire  du  nord  de  la  Chine? 
Et ,  de  nos  jours ,  si  l'on  prétend  que  les  essais  faits  à  Ver- 
sailles par  H.  Valenciennes  n'ont  pas  réussi,  et  s'il  est  vrai  que 
ses  silures  soient  morts,  j'ai  vu,  d'un  autre  côté,  dans  un 
réservoir  situé  sur  les  bords  du  canal  du  Rhône  au  Rhin , 
des  silures  fort  bien  portants,  que  H.  Detzem  y  avait  intro- 
duits (•). 


(*)  La  nécessité  de  ceUe  préeauUoo  est  bien  coonue  des  marcbands  de  pois- 
son qui,  dans  les  marchés ,  agitent  continuellement  avee  de  petits  balais  l'eau 
des  baquets  qui  renferment  leurs  poissons  vivants. 

(*}  Quoique  l'insuccès  de  l'opération  de  H.  Valenciennes  ne  soit  pas  un  fait 
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La  Dature  de  ce  rapport  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans 
de  plus  longs  détails  sur  cette  grande  question  de  racclima- 
tion;  néanmoins,  nous  croyons  devoir  citer  encore  un  fait 
qui  n'est  pas  sans  une  certaine  importance  pour  Tavenir  de 
Tindustrie  hultrière,  qui  a  pris  uu  développement  si  considé- 
rable dans  notre  pays. 

L'expérience  de  plusieurs  siècles  est  là  pour  nous  appren- 
dre la  possibilité  de  la  création  de  bancs  artiGciels  d'huîtres. 
Les  Romains  ont  réussi  dans  le  lac  Pusaro ,  dont  les  eaux  sont 
toujours  gâtées  en  partie  et  quelquefois  même  en  totalité  par 
les  sources  sulfureuses  qui  en  occupent  le  milieu.  Gomment 
ne  pas  croire  au  succès  d'une  opération  de  ce  genre  convena- 
blement dirigée? 

Conclusions.  —  La  réussite  de  la  fécondation  artiGcielle 
des  œufs  de  poisson  ne  peut  plus  être  mise  en  doute  aujour- 
d'hui ;  la  possibilité  de  produire  un  nombre  presque  illimité 
de  jeunes  poissons  doit  être  considérée  désormais  comme  un 
fait  acquis,  et  il  serait  aisé  d'établir  à  Bruxelles,  à  peu  de  frais, 
un  appareil  à  éclosion  dans  le  genre  de  celui  que  H.  Coste 
emploie  au  collège  de  France.  MM.  Coste  et  Detzem  ont  bien 
voulu,  tous  les  deux,  m'offrir  de  concourir  au  succès  d'un 
essai  de  ce  genre ,  en  m*envoyant  des  œufs  fécondés  à  l'éta- 
blissement d'fluningue. 

Mais ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  je  n'ai  point  vu  nourrir 
les  jeunes  poissons.  Quand  j'ai  visité  les  établissements  de 
pisciculture  de  France,  l'époque  de  l'éclosion  du  saumon  et  de 
la  truite  n'était  pas  arrivée,  et  d'ailleurs  l'établissement  d'Hu- 
ningue  n'était  pas  achevé ,  ce  qui  ne  permettait  pas  d'y  con- 
server un  grand  nombre  d'élèves  ;  il  faudrait  donc,  avant  de 
rien  entreprendre  de  sérieux ,  que  les  recherches  que  j'ai 
faites  fussent  complétées  à  l'époque  de  l'éclosion  des  sal- 


prouvé ,  OD  peut  remarquer  que  M.  ValeDCienuei  t^eit  servi  du  chemin  ite  fer 
pour  «et  traosporls,  laodi»  que  le  transport  des  siluret  de  M.  Detxem  a  pu  se 
faire  presque  enUèrement  par  eau  ;  c'est  là  sans  doute  une  des  causes  priDcfw 
pales  du  succès  de  Topéralion  de  ee  dernier. 
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monefi  ou  pkitdi  six  semaines  environ  après  cette  iëdo- 
sion,  lorsque  Ton  commence  à  donnera  maager  aux  jeunes 
poissons. 

Je  pense  aussi  qu'il  ocai?iendrait  que  la  personne  qui  serait 
diargëe  d  uae  nouvelle  mission  allât  visrter  l'établissement 
dïnghîen ,  dont  je  n'ai  appris  l'existence  qu'après  mon  dé- 
part de  Paris.  Cette  piscine  qui  fonctionne  dans  le  parc  de 
M.  le  vicomte  de  Curzay  a,  paraît-il,  été  considérée  par  la 
commission  nomiaée  par  S.  N.  le<-oi  des  Pays-Bas,  comme 
devant  servir  de  ouidèie  pour  les  essais  qu'elle  fait  au  palais 
du  Bois  de  La  laye  et  au  palais  de  Voos  en  Cueldre. 

Je  crois  qu'en  même  temps  il  serait  du  plus  haut  intérêt 
de  faire  étudier  en  Banovre  les  résultats  obtenus  dans  les  éta- 
blissements séculaires  de  Ûetmold.  L'arrêté  qui  me  confiait  les 
premières  études  restreignait  le  cadre  de  mes  observations  à 
la  France ,  et  quelque  vif  que  fût  mon  désir  de  m'éclairer 
davantage,  en  visitant  l'établissement  fondé  par  Jacobi ,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  sortir  des  limites  qui  m'avaient  été 
tracées. 

Bruxelles,  le  13  décembre  I8S3. 


SECOIVD  JRAPPOHT. 

Fécondation  artificielle.  —  Dans  mon  précédent  rapport, 
j'ai  reproduit  la  partie  de  la  lettre  de  Jacobi  qui  décrit  d'uae 
façon  si  claire  et  si  précise  Topération  de  la  fécondation  arti- 
ficielle des  œufs  des  salmones.  Cependant  je  crois  devoir 
revenir  aujourd'hui  sur  la  portion  de  ce  texte  dans  laquelle 
l'inventeur  de  la  pisciculture  dit  :  «  iX  les  eeitfséonl  k  matu- 
»  rite,  ils  tomberont  d'eux-mêmes  dans  le  vaisseau,  sinon, 
»  en  lui  pressant  (  au  poisson  )  légèrement  le  ventre  avec  la 
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Il  paume  de  la  main ,  ils  se  détacheront ,  et  on  les  recevra 
»  facilement  dans  l'eau.  » 

Il  est  évident  qu*il  y  a  un  degré  de  pression  qu'il  convient 
de  ne  pas  dépasser,  car,  en  le  dépassant,  on  obtient  des  œufs 
qui,  n'étant  pas  à  maturité,  sont  impropres  à  la  fécondation, 
et,  en  outre,  on  blesse  le  poisson ,  ce  qui  pourrjiit  le  faire 
périr,  contrairement  au  désir  de  Topérateur. 

Il  est  difficile  de  déBnir  le  déféré  de  pression  que  l'on  peut 
exercer  sans  inconvénient ,  mais  heureusement  l'expérience 
conduit  vite  chaque  opérateur  à  déterminer  jusqu'où  la 
pression  peut  aller.  Il  suffit  d'avoir  fait  quelques  féconda- 
tions artificielles  sur  une  espèce  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  peut  faciliter  la  sortie  des  œufs  et  de  la  laitance. 
Quand  on  opérera  pour  la  première  fois  sur  une  espèce ,  on 
aura'  la  précaution  de  rester  évidemment  en  dessous  de  la 
limite  de  pression ,  et  l'on  s'y  reprendra  à  plusieurs  fois  s'il 
le  faut.  Si  les  œufs  ne  sortent  pas  très-facilement,  on  remet- 
tra le  poisson  à  l'eau;  dans  ce  cas,  pour  le  reprendre  plus 
aisément,  on  peut,  lorsque  le  poisson  est  grand,  l'attacher 
dans  Teau  à  un  piquet  en  lui  passant  une  corde  dans  les  ouïes, 
ou  sinon,  le  mettre  dans  une  huche  ou  baquet  percé  de 
trous  ('). 

Une  question  qui  a  été  soulevée  et  assez  vivement  débattue 
dans  ces  derniers  temps,  vient  naturellement  se  placer  à  la 
suite  de  celle  qui  est  relative  à  la  pression  que  l*on  peut 
exercer  pour  faciliter  la  ponte.  Doit-on  faire  écouler  les  œufs 
d'un  poisson  en  une  seule  fois  ou  en  plusieurs  fois? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
diviser  les  poissons  en  deux  classes,  la  première  comprenant 
les  poissons  dont  les  œufs  sont  entièrement  séparés  les  uns 
des  autres ,  et  la  seconde  ceux  dont  les  œufs  sont  réunis  par 

0)  L€  meilleur  système  de  baquet  pour  oet  usage  est  an  baquet  à  double  fond 
dont  le  supérieur  percé  de  trous  et  mobile  permet,  quand  on  l'élèye,  de  sortir 
le  poisson  de  Peau.  Ce  système  de  baquet  est  aussi  le  n^eilleur,  pour  placer  en 
réserve  le  poisson  destiné  à  la  consommai ioo. 
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une  sorte  de  membrane  visqueuse  formant  dans  l'eau  une 
espèce  de  chaîne  semblable  à  celle  qui  relie  les  œufs  de 
grenouille. 

.  Pour  les  poissons  de  la  seconde  classe,  il  va  de  soi  que, 
puisque  dans  la  nature  ^  ils  se  débarrassent  de  leurs  œufs  en 
une  seule  fois,  on  doive,  dans  la  fécondation  artiGcielle,  faire 
sortir  les  œufs  aussi  en  une  seule  fois. 

Pour  les  poissons  de  la  première  classe ,  la  solution  n'est 
pas  aussi  évidente.  Kn  examinant  ce  qui  se  passe  dans  ta  na- 
ture, on  remarque  que  la  plupart  de  ces  poissons  ne  pondent 
pas  tous  leurs  œufs  à  la  fois  ;  mais  faut-il  attribuer  ce  phé- 
nomène à  ce  que  tous  les  œufs  ne  sont  pas  arrivés  à  maturité 
en  même  temps,  ou  bien  cela  tient-il  à  ce  que  le  poisson , 
forcé,  pour  pondre,  de  se  comprimer  le  ventre  en  se  froUant 
contre  des  corps  durs,  éprouve  par  suite  de  ce  travail  une 
assez  grande  fatigue  pour  devoir  interrompre  sa  ponte  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long? 

Sans  se  prononcer  sur  ce  point  délicat,  on  peut  cependant 
remarquer,  en  faveur  des  partisans  de  la  ponte  artificielle  en 
une  seule  opération ,  d'abord  qu'ils  ont  pour  eux  l'opinion  de 
Jacobi  fondée  sur  une  expérience  de  vingt-cinq  ans,  et  celle 
de  H.  le  Forstcontrôleur  Schnitger,  dont  j'aurai  occasion  de 
parler  plus  loin ,  et  qui  pratique  depuis  bientôt  trente  ans  ; 
ensuite  qu'il  arrive  dans  la  nature  que  des  poissons  périssent 
faute  d'avoir  pu  se  débarrasser  de  leurs  œufs;  et  l'on  peut 
ajouter  que  la  comparaison  que  les  partisans  de  la  ponte 
artiGcielle  divisée  en  plusieurs  fois,  ont  faite  entre  la  ponte 
des  oiseaux  et  la  ponte  des  poissons,  ne  parait  pas  assez  juste 
pour  que  l'on  puisse  en  tirer  une  conclusion  en  ce  qui  con- 
cerne les  poissons.  Les  oiseaux  ne  pondent  pas  tous  leurs 
œufs  en  un  seul  jour,  mais  chez  ces  animaux  la  fécondation 
n'a  pas  lieu  absolument  de  la  même  manière  que  chez  les 
poissons  dont  les  œufs  ne  sont  fécondés  qu'après  la  ponte. 
D'ailleurs  si  l'on  pouvait  faire  des  comparaisons  de  ce  genre, 
on  devrait,  ce  semble,  les  généraliser  et  alors  les  phéno- 
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mènes  de  la  reproduction  d'un  grand  nombre  d'animaux  ne 
vîendraienUils  pas  rejeter  les  esprits  dans  le  doute? 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  solution  de  ce  problème, 
elle  me  parait  moins  importante  au  point  de  vue  pratique 
qu'au  point  de  vue  théorique.  Le  pisciculteur  saura  toujours 
se  tirer  d'affaire  dans  chaque  cas  particulier,  en  limitant  la 
pression  au  point  passé  lequel  il  y  aurait  danger  de  blesser 
le  sujet  sur  lequel  il  opérera .  et ,  s'il  ne  peut  faire  sertir 
sans  danger  les  œufs  en  une  seule  fois,  il  remettra  le  poisson 
à  l'eau  pour  le  reprendre  plus  tard. 

Outre  les  précautions  relatives  à  la  pression ,  il  en  est  une 
autre  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ;  c'est  celle  qui  consiste 
à  ne  laisser  écouler  que  le  moindre  temps  possible  entre  la 
projection  des  oeufs  dans  l'eau  et  celle  de  la  laitance. 

La  nécessité  de  celte  précaution  a  conduit  quelques  pisci« 
culteurs  à  faire  couler  presque  simultanément  les  œufs  et  la 
laitance,  et  je  crois  que  le  seul  inconvénient  de  ce  procédé 
est  qu'il  exige  deux  opérateurs  exercés  au  lieu  d'un  qui  suffit 
quand  on  fait  couler  successivement  d'abord  les  œufs  et 
ensuite  la  laitance.  Je  dis  d'abord  les  œufs  et  ensuite  la 
laitance,  parce  que  l'ordre  inverse  a  eu  ses  partisans ,  mais 
le  remarquable  mémoire  de  11.  de  Qnatrefages  sur  la  vitalité 
des  spermatozoïdes  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard, 
et  les  travaux  de  ce  savant  ont  rendu  évidents  les  vices  du 
système  qui  consistait  à  faire  tomber  les  œufs  dans  l'eau 
laitancée. 

La  température  de  Teau  destinée  a  recevoir  les  œufs  et  la 
laitance  ne  doit  pas  non  plus  échapper  à  l'attention  du  pisci- 
culteur. La  température  la  plus  convenable  est,  d'après  M.  de 
(uatrefages  :  pour  les  poissons  d'hiver,  comme  la  truite , 
de  6«  à  8"*  ;  pour  les  poissons  de  premier  printemps,  comme 
le  brochet ,  de  8""  à  iO^  ;  pour  ceux  de  second  printemps, 
comme  la  perche,  de  44°  à  16^;  enfin  pour  ceux  d'été, 
comme  le  barbeau ,  de  20«  a  Sj"".  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
fécondations  artificielles  opérées  en  dehors  de  cette  condi- 
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lion  oe  puissent  pas  réussir,  seulement  cette  température 
est  celle  pour  laquelle  la  durée  de  la  yîe  des  spermatozoïdes 
est  la  plus  long;ue ,  et  il  en  résulte  que  Ton  doit  s'écarter  le 
moins  possible  de  ce  dej^ré  de  chaleur. 

Incubation.  — Lorsque  les  œufs  sont  fécondés,  il  faut  pro- 
céder à  rincubatioQ. 

Kn  décrivant  dans  mon  premier  rapport  la  manière  dont 
j*ayais  yu  procéder  à  cette  incubation  pour  les  salmones ,  j'ai 
signalé  les  inconvénients  attachés  à  l'emploi  des  boites  en 
fer-blanc  de  Gehin  et  Remy;  mon  opinion,  loin  de  changera 
cet  égard,  n'a  fail  que  se  fortiOer  pendant  mon  dernier 
voyage.  Les  bottes  en  fer-blanc  sont  essentiellement  vicieuses, 
et  lorsque,  prenant  généreusement  en  main  la  cause  de 
Remy  et  préconisant  les  méthodes  employées  par  ce  pécheur, 
on  a  en  même  temps  insisté  avec  raison  sur  la  nécessité  de 
se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  nature,  on  aurait  pu  remarquer  que  les  boites  en  fer-blanc 
ne  se  trouvent  pas  précisément  dans  la  nature. 

La  même  objection  ne  peut  être  faite  contre  les  caisses  de 
H.  l'ingénieur  Detzem  et  celles  de  Jacobi  qui,  modifiées  quant 
à  la  matière  seulement,  sont  employées  avec  un  grand  succès 
par  H.  Schnîtger,  contrôleur  des  forêts  du  prince  de  Lippe* 
Detmold.  Ces  caisses  ne  sont,  en  effet,  antre  chose  que  la 
reproduction  du  lit  d'un  ruisseau,  et  la  forme  régulière  qu'on 
obtient  par  leur  emploi^  sans  présenter  aucun  inconvénient, 
offre  l'avantage  de  permettre,  à  l'aide  de  couvercles ,  de 
défendre  les  œufs  contre  les  attaques  des  animaux  destruc* 
teurs.  J'ajouterai  que,  lorsque  j'ai  traversé  les  Vosges  ,  j'y  ai 
appris  que  les  inconvénients  des  boites  en  fer-blanc  avaient 
été  reconnus  par  leur  inventeur  lui-même  et  que  son  in- 
tention était  de  les  remplacer  par  quelque  chose  d'analo- 
gue aux  caisses  de  Jacobi.  Je  ne  crois  pas  qu'un  système 
qu'abandonne  son  auteur  ait  besoin  d'une  autre  condamna- 
tion. 

Je  viens  de  parler  d'une  modification  introduite  par  M.  le 
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contrôleur  des  foréU  Schnitger  dans  ia  matière  qu'employait 
Jacobi  pour  ses  ruisseaux  artlGciels. 

H.  Schnitger.  dont  la  longue  pratique  a  rendu  les  con- 
seils précieux ,  a  substitué  la  pierre  au  bois  pour  la  con* 
struction  de  ses  caisses  qui  se  composent  d*une  sorte  d'auge 
taillée  dans  une  pierre  d'un  seul  bloc.  La  pierre  ainsi  em- 
ployée présente  deux  avantages  ;  d'abord,  celui  de  supprimer 
.les  joints  des  caisses  de  Jacobi,  joints  qui,  s'ouvrant  acciden- 
tellement ,  peuvent  devenir  la  cause  de  perles  considérables 
déjeunes  poissons,  et,  en  second  lieu,  celui  de  former  le  lit 
même  du  ruisseau  de  la  matière  sur  laquelle  il  convient  que  les 
œufs  soient  déposés.  Je  crois  que  par  ces  motifs  on  ne  saurait 
trop  recommander  pour  les  salmones  l'emploi  des  auges  que 
j*ai  vues  fonctionner  à  Detmold. 

Lorsque,  dans  la  reproduction  naturelle,  les  poissons  ne 
déposent  pas  leurs  œufs  sur  le  fond  du  cours  d'eau  qu'ils  ont 
choisi  pour  leur  ponte,  pour  la  carpe  et  la  perche,  par 
exemple,  qui  attachent  leurs  œufs  aux  herbes  à  une  certaine 
profondeur  au-dessous  de  la  suiface  de  l'eau ,  on  a  dû  cher- 
cher à  reproduire  artificiellement  les  conditions  dans  les- 
quelles les  œufs  de  ces  espèces  sont  placés  dans  la  nature. 
Les  doubles  tamis  mis  en  usage  en  France  par  .U.  Hillel, 
inspecteur  des  forêts,  me  paraissent  élre  ce  qui  a  été  fait 
de  plus  convenable  pour  atteindre  ce  but. 

Ces  doubles  tamis  sont  composés  de  deux  tamis  qui, 
s'emboltant  l'un  dans  l'autre  par  les  bords,  comme  il  est  in- 
diqué dans  la  coupe  ci  dessous,  enferment  entre  les  toiles  T  un 


espace  E  dans  lequel  les  œufs  sont  parfaitement  à  l'abri. 
C'est  dans  ce  tamis  même  qu*il  convient  d*opérer'  les  féoon- 
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datioDs  artificielles  et  Ton  peut  ^  pour  certains  poissons ,  y 
placer  des  herbes ,  pour  jse  rapprocher  davantage  de  la 
nature. 

Les  toiles  du  tamis  sont  en  crin  ou  en  fil  de  fer  galvanisé,  et 
un  système  de  flotteurs  permet  de  placer  aisément  les  œufs  à 
la  profondeur  désirable  au-dessous  de  la  surface  de  Teau  dans 
laquelle  on  pratique  l'incubation. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  procédés  d'incubation 
des  poissons  d'eau  douce ,  ce  que  j'en  ai  dit  me  paraissant 
suffisant  pour  qu'on  puisse  les  reproduire:  mais  avant  de 
passer  à  la  partie  de  mes  recherches  qui  concerne  l'élève  des 
poissons,  je  crois  devoir  décrire  ici  un  petit  instrument  dont 
doit  être  munie  toute  personne  qui,  pratiquant  la  féconda- 
tion artificielle,  désire  suivre  avec  facilité  les  progrès  des 
sujets  qu'elle  élève. 

Ce  petit  instrument,  dont  je  donne  la  coupe  ci-dessous,  est 


A 

^  I 
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composé  de  deux  tubes  en  verre  A  et  B  réunis  au  moyen 
d'un  bouchon  de  liège  c  c,  qui  reçoit  une  extrémité  du  tube  A 
et  est  enfermé  dans  l'extrémité  du  tube  B.  Le  renflement  R 
est  destiné  à  contenir  les  œufs  ou  les  jeunes  poissons  que 
Ton  fait  pénétrer  dans  l'appareil  par  l'extrémité  E  du  tube  B. 
La  manière  de  se  servir  de  cet  instrument  est  fort  simple; 
il  suffit,  après  avoir  appliqué  le  pouce  a  l'extrémité  e  du 
tube  A ,  de  façon  à  fermer  hermétiquement  l'appareil  de  ce 
cdté,  d'introduire  l'instrument  dans  l'eau  en  faisant  plonger 
d'abord  l'extrémité  E  du  tube  B,  de  telle  sorte  que  l'air 
contenu  dans  les  tubes  empêche  l'eau  d'y  pénétrer.  Si  alors 
on  approche  l'ouverture  E  de  l'objet  que  l'on  veut  intro- 
duire dans  l'instruoient,  et  si  l'on  retire  en  même  temps  le 
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ponce  qui  fenoMÎt  U  tube  A,  l'air  en  s'échappent  laisse  péné- 
trer Teau  ^  el  il  se  produit  un  courant  qui  entraîne  dans  le 
réservoir  R  le  corps  que  Ton  veut  examiner. 

La  division  de  l'appareil  en  deux  parties  permet  de  net- 
toyer la  portion  la  plus  large. 

Élève  et  alimenUUian  de»  poiêaons.  —  Lorsque  les  poissons 
sont  éclos  et  qu'ils  ont  absorbé  la  vésicule  ombilicale,  il  est 
nécessaire  de  les  foire  sortir  de  Tappareil  d'incubation  et  de 
leur  donner  un  espace  suffisant  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
gênés  dans  leurs  mouven^ents.  On  a  employé  dans  ce  but 
différentes  dispositions  que  je  vais  indiquer  en  donnant  une 
description  succincte  des  établissements  que  j'ai  visités. 

Établissement  de  Beanvais.  — C'est  à  M.  Caron,  riche 
industriel  de  Beauvais ,  que  Ton  doit  la  fondation  de  cet  éta- 
blissement. 

M.  Caron .  qui  a  établi  récemment  une  scierie  sur  un  ter- 
rain occupé  autrefois  par  une  blanchisserie^  s'est  trouvé^ 
par  suite  de  ce  changement  de  destination  de  sa  propriété . 
pouvoir  disposer  d'une  vaste  surface  de  terrain  dans  lequel 
des  réservoirs  et  des  canaux  alimentés  par  les  eaux  du 
Thérain  (*)  se  trouvaient  déjà  établis;  en  outre,  les  anciens 
appareils  de  la  blanchisserie,  tels  que  cuves ^  bassins  en 
pierre ,  etc.  ^  appropriés  avec  intelligence  «i  presque  sana 
frais,  sont  d'une  grande  utilité  pour  l'élève  des  jeunes 
poissons. 

Les  canaux  artiBciels  de  Beanvais  sont  en  bois  ;  ils  ont  une 
largeur  de  30  centimètres  environ,  et  l'eau  ^  qui  y  coule ^  a 
une  profondeur  de  7  à  8  centimètres.  A  ces  canaux  peuvent 
s'adapter  des  cadres  garnis  de  toiles  ou  lamis  de  forme  rec- 
tangulaire, sur  lesquels  les  ceufs  sont  déposés  pendant  la 
période  d*incubation.  Le  fond^  dans  les  parties  destinées  aux 
jeunes  poissons,  est  recouvert  de  gravier,  et  on  y  a  placé  dn 


(I)  Le  Tbérain  est  une  petUe  rivière  qui  paue  à  Beauvais  et  va  se  jeter  dans 
rOiie,  près  de  Creil. 


cresson  et  autres  plantes  aquatiques  sous  lesquelles  le  poisson 
se  réfugie  volontiers. 

L'eau  du  Tbérain  est  introduite  d'abord  dans  de  grandes 
cures  ^  d'où  etie  est  extraite  à  l*aide  de  syphons  en  plomb 
pour  venir  tomber^  d'une  hauteur  de  quelques  centimètres, 
à  l'extrëmitë  de  l'un  des  canaux  en  bois.  Après  avoir  par- 
couru ce  canal ,  qtri  a  une  dizaine  de  mètres  de  longueur , 
l'eau  tombe  dans  un  autre  canal  placé  à  an(;le  droit  sur  le 
premier,  et  ainsi  de  suite  elle  parcourt  huit  canftux  qui 
forment  un  rectangle,  dont  chaque  côté  se  trouve  composé 
de  deux  ruisseaux  parallèles  placés  à  des  niveaux  différents, 
et  qui 7  tous  ensemble,  présentent  un  développement  de 
80  mètres  environ.  L'eau,  en  sortant  du  dernier  canal  en 
bois,  se  rend  dans  les  bassins  en  pierre  dont  j'ai  parlé  plus 
haut. 

Tout  cet  appareil  est  contenu  dans  une  vaste  salle,  et  placé 
ainsi  à  l'abri  des  intempéries  et  des  attaques  des  animaux 
destructeurs. 

fuand  les  poissons  seront  parvenus  à  un  développement 
assez  considérable  pour  ne  plus  pouvoir  être  gardés  dans 
les  bassins  en  pierre,  on  les  introduira  dans  les  canaux  et  les 
réservoirs  de  la  blanchisserie.  Ces  bassins  et  ces  réservoirs 
sont  assez  vastes  pour  contenir  un  grand  nombre  de  poissons 
jusqu'au  moment  où  on  les  livrera  à  la  consommation. 

L'établissement  de  Beauvais ,  au  moment  où  je  l'ai  visité, 
renfermait  des  ombres-chevaliers  du  lac  de  Oenève,  des 
truites  et  des  saumons  du  Rhin,  et  des  truites  du  Tbérain; 
tous  ces  poissons  étaient  éclos  de  cette  année ,  et  on  leur 
donnait  à  manger  du  poisson  blanc  écrasé. 

Comme  le  Tbérain  nourrit  naturellement  des  truites,  il  y  a 
lieu  de  croire  au  succès  complet  d'on  établissement  créé  sur 
ses  bords  et  alimenté  par  ses  eaux  vives  et  claires. 

Collège  de  France,  —  Je  ne  reviendrais  pas  sur  cet  éta- 
blissement, dont  j'ai  déjà  parlé  dans  mon  premier  rapport , 
si  je  n*y  avais  vu  nourrir  les  salmones  avec  de  la  Tiande. 
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Cette  viande  de  bœuf  bouilli  était  jetée  dans  Teau ,  après 
avoir  été  coupée  eu  petits  morceaux  perpendiculairement  aux 
flbres.  Les  jeunes  salmones  s'en  saisissaient  avec  avidité; 
mais  faut-il  attribuer  cette  avidité  à  Tabsence  d'autre  nour- 
riture ou  à  un  goût  naturel  au  poisson?  c'est  ce  que  je  ne 
saurais  décider,  quoique  l'on  puisse  dire  ^  en  général,  que  le 
poisson  âgé  de  plusieurs  années  s'accommode  mieux  d'une 
nourriture  étrangère  à.  l'eau  que  le  poisson  plus  jeune  ;  c'est 
ainsi  que  les  truites  d*un  certain  âge  se  nourrissent  très- 
volontiers  de  sang  de  bœuf  cuit  et  de  tripaîlles  de  volaille 
coupées  par  morceaux. 

ÉtabUêsement  d'Enghien.  —  Cette  piscine^  établie,  dans  le 
parc  de  M.  le  vicomte  de  Curzay,  est  alimentée  par  les  eaux 
du  lac  d'Enghien. 

L'eau,  avant  de  pénétrer  dans  les  rigoles,  passe  dans  une 
cafsse  en  bois  divisée  en  deux  compartiments  par  une  cloison 
également  en  bois  qui  s'arrête  à  une  certaine  distance  du 
fond.  Le  premier  compartiment ,  dans  lequel  arrive  d'abord 
l'eau  du  lac,  renferme  un  Gltre  grossier,  et  c'est  du  second 
compartiment  que  l'on  tire,  à  l'aide  d'un  tuyau  de  conduite 
muni  d'un  robinet,  l'eau  qui  doit  parcourir  les  rigoles  en  bois 
renfermant  les  poissons. 

L'eau  tombe  d*une  hauteur  de  O'^.SO  à  l'extrémité  d'une 
première  caisse ,  et  elle  en  sort  à  l'autre  extrémité ,  pour 
tomber  successivement  dans  d'autres  caisses  placées  bout  a 
bout  avec  la  première.  Des  tuyaux  de  conduite  secondaires , 
qui  prennent  l'eau  en  amont  de  la  première  caisse ,  permet- 
tent en  même  temps  de  conduire  dans  chacune  des  caisses 
postérieures  une  certaine  quantité  d'eau  qui  n'a  pas  traverse 
les  caisses  précédentes  ;  cette  eau  est  introduite  dans  chaque 
caisse  sous  la  forme  d'un  petit  jet  d*eau.  L'utilité  de  cette 
dernière  disposition  parait  assez  problématique. 

Tous  les  tuyaux  de  conduite  sont  munis  de  robinets  qui 
permettent  de  régler  l'écoulement. 

Dans  le  sens  Vertical ,  les  caisses  sont  disposées  en  gra- 
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dins^  chaque  caisse,  à  partir  de  la  première,  étant  entière- 
ment au-dessus  de  la  suivante,  aGn  de  pouvoir  se  vider  com- 
plètement dans  celle-ci  par  un  robinet  placé  contre  le  fond. 

Les  caisses  ou  ruisseaux  artificiels  d'Enghien  sont  établies 
dans  une  prairie;  elles  ont  0"',40  de  largeur,  7  à  8  mètres 
de  longueur  et  une  profondeur  d*eau  de  0"',30  environ. 

Cette  faible  profondeur  exige  que  les  caisses  soient  presque 
continuellement  abritées  par  des  couvercles  en  bois  ou  des 
paillassons,  tantôt  contre  le  froid,  tantôt  contre  le  soleil. 

Les  caisses  d'Enghien  contenaient,  lorsque  j'ai  visité  l'éta- 
blissement, des  carpes,  des  tanches ,  des  perches,  des  bar- 
beaux, des  vandoises,  (fes  anguilles  et  des  écrevisses,  mais 
en  petit  nombre.  Ces  poissons  avaient  les  uns  deux,  les  aq* 
très  un  an  ;  on  les  nourrit  avec  du  pain ,  du  sang  et  de  la 
viande. 

Les  produits  de  l'établissement  d*Enghien  ne  sont  pas,  que 
je  sache,  entrés  dans  le  commerce.  Les  ruisseaux  artiGciels 
de  la  dimension  de  ceux  qu'on  emploie  dans  cette  piscine  ne 
se  prêteraient  pas  d'ailleurs  à  une  production  notable  de 
poisson  marchand,  et  en  y  voyant  des  poissons  de  deux  ans , 
on  doit,  je  crois,  éprouver  plus  de  surprise  que  de  satisfac- 
tion. Ces  petits  ruisseaux  paraissent,  en  effet ,  plus  particu- 
lièrement propres  aux  éclosions  et  à  l'élève  des  poissons 
dans  leur  toute  première  jeunesse  qu*à  leur  domicile  déGni- 
tif.  Après  quelques  mois ,  il  serait  de  beaucoup  préférable  de 
les  mettre  dans  des  réservoirs  plus  en  rapport  avec  leur 
taille. 

Manière  de  procéder  des  pécheurs  de  La  Bresse.  —  A  La 
Bresse,  dans  les  Vosges,  les  pécheurs  qui  s'occupent  de  fécon- 
dations artiGcielles ,  d'après  les  enseignements  de  Remy,. 
mettent,  après  l'éclosion ,  leurs  petits  poissons  dans  un  ré- 
servoir alimenté  par  une  source.  Ce  réservoir,  dont  les  eaux 
sont  très-claires,  a  {""jSO  environ  de  profondeur.  Les  jeunes 
truites  n'y  ont  d'autre  nourriture  que  celle  qui  se  trouve 
naturellement  dans  l'eau. 
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La  trufte  du  pays  est  le  seul  poisson  sur  lequel  aieut  opéré 
les  pécheurs  des  Vos£;es.  Cette  truite,  que  Ton  appelle  vul- 
gairement truite  de  montagne,  ne  parait  différer  de  la  truite 
ordinaire  que  par  une  forme  plus  allongée,  une  couleur  plus 
foncée  et  par  ses  dimensions.  La  truite  de  montagne  ne  dé- 
passe pas.  en  général,  une  longueur  de  O'^jSO  à  0",35. 

On  a  attribué  à  une  différence  dans  l'espèce,  les  différences 
qui  paraissent  exister  entre  la  truite  de  montagne  et  la 
truite  de  rivière;  cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de  re- 
marquer que  certains  faits  semblent  contrarier  cette  opinion. 
Ainsi,  la  truite  d'Ieidelberg,  dont  je  parlerai  plus  loin,  est, 
comme  la  truite  des  Vosges,  une  truite  de  montagne,  et  elle 
parvient ,  dans  des  viviers ,  à  un  poids  de  42  à  45  Pivres ;  ce 
qui  tendrait  à  faire  supposer  que,  si  elle  n'arrive  pas  à  cette 
dimension  dans  les  petits  ruisseaux  des  montagnes,  cela 
tient  à  ce  qu*elle  n'y  trouve  paS'dssez  de  nourriture,  et  un 
peu  aussi  sans  doute  à  la  nécessité  de  se  conformera  ce 
principe  de  physique  qui  veut  que  le  contenu  soit  plus  petit 
que  le  contenant.  Ainsi  encore,  les  truites  de  Detmold,  qui 
sont  aussi  des  truites  de  montagne,  ne  dépassent  pas  en  gé- 
néral le  poids  de  deux  livres,  mais  quelques-unes  de  ces 
truites  de  deux  livres  ayant  été  mises  dans  un  bassin  avec  des 
truites  très-jeunes,  parvinrent,  au  bout  d'un  an,  au  poids 
de  cinq  livres;  elles  étaient  seules  alors  dans  le  vivier;  les 
jeunes  truites  leur  avaient  fourni  une  proie  facile  et  abon- 
dante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  de  ceux  qui  divisent  les  truites 
en  truites  de  montagne  et  en  tiniites  de  rivière  n'a  rien  en 
soi  d'inadmissible;  mais  je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que 
quelques  pisciculteurs  se  sont  exagéré  les  différences  qui 
peuvent  distinguer  ces  espèces  au  point  de  vue  des  lieux 
qu'elles  doivent  hatnter.  La  qualité  des  eaux  a  certainement 
ane  grande  influence  sur  les  poissons  ;  toutefois,  parce  qu'un 
poisson  en  liberté  ne  se  trouve  que  dans  une  partie  d'un 
cours  d'eau ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  pas  vivre  dans 
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d'autres.  Il  est  naturel  que  U  poisson  cherche  dans  une 
rivière  l'endroit  qui  lui  est  le  plus  agréable,  mais  rien  ne 
prouve  que  cet  endroit  préférable  à  tous  autres  venant  à 
manquer^  le  poisson  ne  s'accommoderait  pas  d'une  eau  moins 
vive  et  moins  froide.  Il  semble  que,  s'il  y  a  pour  les  sal- 
mones  comme  pour  d'autres  poissons  des  conditions  en 
dehors  desquelles  leur  existence  est  impossible,  il  doive  y  en 
avoir  d'autres  dont  le  défaut  ne  peut  avoir  pour  résultat  que 
de  modiGer  les  qualités  de  l'espèce. 

Les  exemples  d'acclimatation  que  je  citerai  plus  loin , 
viendront  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Établissement  d'Huningue. —  Ce  vaste  établissement,  créé 
par  le  gouvernement  français,  d'après  les  plans  de  H.  l'ingé^ 
nieur  Detzem ,  est ,  pour  ainsi  dire ,  Tenlrepôt  des  œufs  de 
salmooe;  il  en  a  fourni  des  quantités  considérables  qui  ont 
été  distribuées  dans  plusieurs  départements. 

L'établissement  d'Huningue  renferme  diverses  espèces  de 
poissons,  telles  que  truites  et  saumons  du  Rhin ,  saumons  du 
Danube ,  ombres-chevaliers ,  carpes  et  poissons  blancs.  Ces 
derniers  sont  destinés  à  servir  de  nourriture  aux  salmooes. 

Les  ruisseaux  de  l'établissement  d'Huningue  sont  de  di- 
verses dimensions  appropriées  aux  divers  degrés  de  dévelop- 
pement des  poissons  ;  leur  lit  est  recouvert  de  gravier  et  un 
système  de  petites  vannes  permet  de  régler  l'écoulement  de 

l'eau. 

Les  saumons  de  l'établissement  d'Huningue  ne  sont  âgés 
que  d'un  an ,  et  il  ne  parait  pas  que  l'on  puisse  conserver 
beaucoup  plus  longtemps  ces  poissons  dans  les  eaux  douces. 

On  nourrit  à  Huningue  les  salmones .  dans  leur  première 
jeunesse,  avec  du  poisson  blanc  écrasé,  ou  de  la  chair  de 
grenouille  écrasée,  séchée  et  réduite  en  poudre  très-Gne  que 
l'on  répand  sur  l'eau  ;  plus  tard  on  leur  donne  des  poissons 
Uancs  vivants ,  dont  les  dimensions  varient  avec  la  taille  des 
élèves.  Quand  on  ne  peut  se  procurer  des  poissons  blancs 
assez  petits,  on  en  coupe  de  gros  par  morceaux. 
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Établissement  d'Heidelbefg.  —  Dans  ud  endroit  appelé 
fFolfsbrunnen  (fontaine  du  loup)  et  situé  à  2  ou  3  kilomètres 
d'Heidelberff ,  se  trouve  un  établissement  d*une  importance 
considérable  pour  Téléve  de  la  truite.  Le  fermier  de  cette 
piscine,  renommée  au  loin  pour  la  qualité  et  les  dimensions 
de  ses  produits,  réalise  depuis  un  grand  nombre  d'années  des 
bénéGces  importants. 

Les  truites  d'Heidelberg  proviennent  de  ruisseaux  éloignés 
de  plusieurs  lieues,  et  dans  lesquels  on  les  pèche  à  Page  de 
un  ou  deux  ans.  On  les  amène  au  Wolfsbrunnen  par  le  Neckar, 
et  on  les  introduit  dans  des  bassins  disposés  pour  les  re- 
cevoir. 

Ces  bassins,  au  nombre  de  quatre,  dans  lesquels  les  truites 
sont  séparées  par  âge ,  sont  alimentés  par  des  sources  qui 
sortent  de  terrains  sablonneux,  et  on  y  produit  des  truites 
qui  pèsent  jusqu'à  quinze  livres. 

Les  bassins  sont  étages  sur  le  versant  d*une  montagne ,  en 
sorte  que  Teau  peut  s'écouler  d'un  bassin  dans  l'autre. 

Bien  que  Teau  soit  abritée  contre  Taction  des  rayons  du 
soleil  par  des  plantations  faites  sur  les  bords  de  cette  piscine, 
on  a  reconnu  la  nécessité  de  couler  au  milieu  des  réservoirs 
des  radeaux  en  planches  qui  reposent  sur  de  grosses  pierres, 
de  manière  que  Tespace  compris  entre  le  fond  même  des 
viviers  et  le  dessous  des  radeaux  puisse  servir  de  retraite 
et  d*abri  aux  truites ,  pendant  les  heures  chaudes  de  la 
journée. 

Le  fond  des  réservoirs  qui  renferment  les  grosses  truites 
est  pavé. 

Les  truites  d'Beidelberg  ont  la  chair  blanche;  on  les 
nourrit  avec  du  poisson  blanc  péché  dans  le  Necicar  ;  leur 
nombre  est  assez  grand  pour  exiger,  par  jour,  environ  cent 
livres  de  nourriture. 

La  profondeur  de  l'eau  dans  les  bassins  qui  renferment 
les  grosses  truites  est  de  l",30à  ^'■jBO.  Cette  eau.  très-claire 
et  très-transparente,  entraîne  cependant  avec  elle  une  assez 
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grande  quantité  de  sable  rouge  qui  forme  des  dépôts  dans 
les  bassins  et  oblige  à  des  curages  fréquents. 

Établissement  de  Francfort.  —  M.  le  docteur  Schott^ 
conseiller  auliqne  à  Francfort ,  possède  près  de  cette  ville , 
\xû  établissement  dans  lequel  il  élève  des  sangsues.  Il  a  joint 
à  cet  établissement  des  réservoirs  où  il  nourrit,  avec  un 
grand  succès,  des  anguilles,  en  leur  donnant  en  pâture  la 
chair  broyée  des  poissons  et  des  grenouilles  dont  le  sang  a 
servi  à  alimenter  les  sangsues. 

Les  sangsues  et  les  anguilles  vivent  parfaitement  dans  les 
eaux  marécageuses ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
truite.  H.  le  conseiller  Scbott,  en  employant  les  caisses  de 
Jacobi,  a  fait  éclore,  dans  son  établissement,  un  certain 
nombre  déjeunes  truites  qui^  avant  la  un  de  Tannée,  avaient 
toutes  péri. 

Établissement  de  Detmold.  —  Comme  je  Tai  dit  plus  haut, 
M.  le  Forstcontrdieur  Schnitger  a  substitué  la  pierre  de  sable 
au  bois  dans  la  construction  des  caisses  de  Jacobi  ;  ces  caisses 
à  éclosion  sont  placées  dans  un  endroit  abrité  contre  les 
rayons  du  soleil  et  leurs  couvercles  peuvent  s'enlever  en- 
tièrement. 

Les  truites  de  Detmold  sont,  après  Féclosion,  placées 
dans  des  réservoirs  de  l'",()0  environ  de  profondeur,  ali- 
menté$  par  des  sources  qui  traversent  des  terrains  sablon- 
neux. 

Ces  réservoirs  sont  assez  grands  pour  que  les  jeunes 
truites  puissent  y  trouver  une  nourriture  suflisante  à  leur 
développement.  Les  petits  animaux  à  coquille  que  Ton  re- 
cueille dans  les  ruisseaux  sont  à  peu  près  le  seul  aliment 
qu'on  leur  donne,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'on  leur 
jette  quelque  biche  morte  pendant  Thiver,  et  que  les  vers . 
qui  sortent  de  cette  charogne,'  viennent  augmenter  la  nour- 
riture des  jeunes  truites. 

Lorsque  les  truites  sont  devenues  assez  grandes,  on  les 
transporte   dans  la  Berlebeeke ,  petite  rivière  qui  passe  à 
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DetiBold ,  et  (kmt  les  eaui  vives  et  clairefi  oat  été  disposées 
en  longs  bassins  séparés  par  des  cascades. 

Les  eaux  des  réservoirs  ne  gèlent  jamais,  non  plus  que 
celles  de  la  Berlebeeke  (du  moins  jusqu'à  une  cerlaiM  dis- 
tance en  aval  de  Detoaold)  ;  Tété  leur  température  ne  s'élève 
pas  au«dessus  de  12  degrés. 

Conclusions. —  La  revue  des  établissements  que  j'ai  visités 
étant  terminée,  je  vais  essayer  de  présenter  quelques  eoo- 
clusions  pratiques^  basées  principalement  sur  les  choses  que 
j'ai  vues  et  sur  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis 
avec  une  complaisance  dont  je  ne  saurais  témoigner  toute 
ma  gratitude  aux  personnes  avec  lesquelles  j'ai  eu  Thonneur 
d'être  en  rapport  pendant  ma  mission. 

D'abord,  et  j*ai  des  motifs  de  croire  que  celte  opinion  est 
celle  de  quelques  pisciculteurs  expérimentés,  il  y  a  lieu,  je 
pense ,  de  diviser  en  deux  catégories  les  poissons  qui  vivent^ 
soit  temporairement,  soit  continuellement  dans  les  eaux 
douces.  Dans  la  première  catégorie  se  trouveraient  presque 
exclusivement  les  salmones ,  et  dans  la  seconde  tous  les 
autres  poissons  d'eau  douce  de  notre  pays. 

La  cause  de  cette  distinction  entre  les  salmones  et  les 
autres  espèces  est  tout  entière  dans  la  grosseur  et  dans  le 
nombre  des  œufs. 

Plus  les  œufs  d'un  poisson  sont  gros^  moins  ils  sont  nom- 
breux ,  et  moins  la  reproduction  naturelle  est  abondante.  Il 
est  évident  dès  lors  que,  si  le  poisson  à  gros  œufs  est  recher- 
ché comme  moyen  d'alimentation,  c'est  surtout  de  celui-là 
qu1l  faut  s'occuper  Ç). 

Les  saumons  et  les  truites  doivent  être  rangés  dans  cette 
catégorie  de  poissons  à  gros  œufs ,  et  je  crois  que  pour  ces 
salmones,  il  est  désirable  que  la  fécondatien  artiGcielle  soit 

• 

(*}  Pour  apprécier  la  râleur  de  ceUe  disUocUoe  qàe  je  crofi  devoir  établir 
entre  les  poiiioDS  qui  vivent  dans  les  eaux  douces,  il  suffit  de  se  rappeler  qu*un 
saumon  de  20  livres  a  20,000  œufs,  tandis  qu*une  carpe  de 2  livrrs,  par  exem- 
ple, en  a  100.000. 
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pratiquée^  chaque  année^  sur  la  plus  grande  échelle  possible. 
Les  autres  poissons,  tels  que  la  carpe^  le  barbeau,  la  chefanne 
ou  meunier,  Table,  la  perche,  le  brochet,  etc.,  se  reprodui- 
sent assez  facilement  et  en  assez  grande  quantité,  lorsqu'ils 
sont  placés  dans  des  conditions  favorables,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  ordinairement  nécessaire,  ni  même  utile,  de  se  livrer  st^* 
ces  espèces  à  des  manipulations,  d'autant  plus  délicates  d'ail- 
leurs, que  les  œufs  sont  plus  petits. 

Cette  division  admise,  voici  la  manière  de  procéder  qui  me 
parait  devoir  donner  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Production  des  salmones.  —  C'est  en  général  sur  les  bords 
des  ruisseaux  dans  lesquels  les  salmones  viennent  frayer 
naturellement,  que  Ton  opérera,  d'après  la  méthode  de 
Jacobi,  la  fécondation  artificielle  et  l'incubation. 

Quand  les  poissons  seront  éclos  et  auront  absorbé  la 
vésicule  ombilicale,  on  les  introduira  dans  des  réservoirs 
convenablement  alimentés  par  les  eaux  des  ruisseaux  on  par 
des  sources  et  dans  lesquels  la  profondeur  d'eau  sera  de 
l°*y50  au  moins.  Les  bords  de  ces  réservoirs  doivent  être 
ombragés,  et  le  fond  sera  couvert  de  gravier  ou  pavé.  Les 
dimensions  des  viviers  seront  assez  grandes  pour  que  les 
jeunes  élèves  puissent  y  être  conservés  pendant  un  an  envi- 
ron ,  et  on  y  ménagera  des  abris  dans  le  genre  de  ceux  qui 
ont  été  établis  à  Heidelberg. 

L'eau  destinée  aux  réservoirs  y  arrivera,  autant  que  possi* 
ble,  en  tombant  d'une  certaine  hauteur,  et  le  renouvelle- 
ment non  interrompu  de  l'eau  sera  assez  abondant  pour  que 
les  jeunes  poissons  puissent  y  trouver  dans  les  animalcules 
dits  infusoires,  une  nourriture  suffisante  pendant  les  pre- 
miers temps.  Aussitôt  que  les  poissons  seront  assez  grands, 
on  leur  fournira  ,  autant  que  l'on  pourra  s  en  procurer,  de 
petits  poissons  vivants  d'autres  espèces,  principalement  des 
loches,  goujons  et  aulJ*es  cyprins,  de  petits  animaux  à 
coquilfe ,  des  vers ,  des  insectes  ,  des  sauterelles  d'eau 
douce,  etc.  Pour  le  surplus,  on  pourra  leur  donner  des 

TOUS  XIII.  12. 
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morceaux  de  foie  bâché,  des  entrailles  d^animaux  coupées  par 
morceaux ,  des  gâteaux  faits  de  sang  de  bœuf  et  d'orge 

mondé. 

La  première  année  écoulée  ^  si  Ton  dispose  d'autres  bas- 
sins, on  pourra  y  introduire  les  truites  et  continuer  à  les 
nourrir;  sinon  on  les  lâchera  dans  les  ruisseaux  naturels, 
dans  lesquels  on  leur  procurera  autant  de  nourriture  que 

possible. 

On  fera  de  même  pour  les  ombres-chevaliers. 

Pour  les  saumons,  on  les  lâchera  toujours  dans  les  cours 
d*eau  naturels,  au  bout  de  la  première  année,  afin  de  leur 
permettre  d'aller  à  la  mer. 

Chacune  des  espèces  de  salmones  dont  je  viens  de  parler 
possède  des  avantages  précieux ,  qui  rendent  difficile  de  se 
prononcer  sur  la  préférence  à  accorder  à  l'une  plutôt  qu'à 
l'autre ,  dans  la  production  artificielle.  La  truite  fluviatile  et 
Tombre-chevalier  restent ,  il  est  vrai,  toujours  dans  les  eaux 
douces  ;  mais ,  si  le  saumon  s'absente  de  ces  eaux ,  il  trouve, 
pendant  ses  voyages  à  la  mer,  une  nourriture  abondante ,  et 
il  a  acquis ,  lorsqu'il  revient  dans  les  eaux  douces,  où  il  est 
né(');  un  développement  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  de  la  truite  du  même  âge;  en  outre,  il  a  dispensé,  par 
son  absence  même,  des  soins  qu*a  demandés  l'alimentation 
des  truites  pendant  la  même  période. 

Jcclifnatations.  —  En  même  temps  que  l'on  opérera  en 
grand  sur  les  poissons  naturels  à  un  cours  d'eau,  on  essayera 
d'y  introduire  des  espèces  du  même  genre ,  telles ,  pour  nos 
rivières ,  que  l'ombre-chevalier  du  lac  de  Genève  et  le  sau- 
mon du  Danube  à  chair  blanche,  qui  fraie  au  printemps,  et 
dont  l'acclimatation  serait  par  cela  même  si  désirable. 

On  aura,  pour  s'encourager  dans  cette  voie,  bien  des  exem- 
ples d'essais  couronnés  d'un  plein  succès  : 

Le  silure-glanis  du  lac  Federsée ,  en  Souabe,  a  été  intro- 

(1)  L'expérience  a  démoQtré  que  le  muidoq  refient  frayer  daot  les  coar» 
d'eau  où  11  eit  né. 
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duit  a  Strasbourg ,  à  la  fin  du  siècle  dernier^  dans  les  e'tangs 
d*un  sieur  Dietrich ,  et  il  s'y  était  fort  multiplié  lorsqu'un 
accident  est  venu  malheureusement  le  faire  disparaître  ; 

La  carpe ,  originaire  des  pays  chauds ,  a  été  acclimatée  en 
Angleterre  par  Marchai  en  1514,  en  Danemarck  par  Pierre 
Oxe  en  iS60^  en  Hollande  et  en  Suède; 

L'osphronème  gouramy,  originaire  de  la  Chine,  aussi 
précieux  par  les  dimensions  qu'il  atteint  (3  mètres),  que  par 
son  goût  délicat,  a  été  introduit  à  Tlle-de-France ,  où  Com- 
merson  Ta  observé  en  février  i770.  Élevé  d'abord  dans  des 
viviers,  le  gouramy  s'est  répandu  dans  les  rivières  où  il  s'est 
multiplié  avec  une  grande  facilité  et  a  conservé  assez  de  ses 
qualités  pour  être  le  plus  recherché  des  poissons  d'eau  douce 
de  rile^de-Prance  ; 

La  grande  plie  de  la  mer  du  Nord  a  été  acclimatée  dans  les 
étangs  de  l'Oost-Frise;  le  petit  cyprin  rouge  nous  vient  de  la 
Chine,  etc.,  etc. 

Croisements.  —  On  ne  négligera  pas  non  plus  les  essais  de 
croisement  de  races,  car  l'expérience  a  appris. qu'il  arrive 
souvent  que,  lorsque  l'on  opère  sur  deux  races  qui  ne  sont 
pas  trop  différentes  l'une  de  l'autre ,  les  individus  qui  pro- 
viennent du  croisement  valent  mieux  que  la  meilleure  des 
deux  races. 

Poissons  à  petits  œufs.  —  Pour  les  poissons  à  petits  oeufs, 
j'ai  dit  qu'il  suffit  de  les  placer  dans  des  conditions  favorables 
à  la  reproduction. 

Dans  les  canaux,  les  poissons  manquent  absolument  d'en- 
droits convenables  pour  y  déposer  leurs  oeufs;  il  en  est  de 
même  dans  un  grand  nombre  d'étangs  et  de  rivières.  Il 
faudra  créer  ces  frayerez  partout  où  elles  n'existent  pas,  et 
les  dispositions  à  prendre  devront  toujours  tendre  à  réaliser, 
autant  que  possible,  les  conditions  que  chaque  es{|èce 
recherche  naturellement,  le  me  contenterai*  de  citer  quel- 
ques-unes des  dispositions  qui  paraissent  lei^  plus  conve- 
nables. 
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Pour  la  carpe,  on  creusera  sur  les  bords  du  canal  ou  de 
la  rivière  un  ou  plusieurs  petits  étangs  bien  exposés  k  la 
chaleur  du  soleil,  el  dont  Teau  sera  fournie  par  la  rivière 
ou  le  canal  même  que  l'on  veut  empoissonner.  Le  fond  de 
cet  étang  aura  une  pente  très-douce  et  la  plus  grande  pro- 
fondeur d'eau  sera  de  l"',50  environ;  on  y  mettra  une 
assez  grande  quantité  de  joncs  et  d'herbes,  pour  que  les 
carpes  puissent  y  attacher  leurs  œufs  à  la  profondeur  con- 
venable au-dessous  de  la  surface  de  l'eau.  On  s'arrangera 
de  façon  que  le  niveau  de  l'eau  ne  vienne  pas  à  baisser  avant 
l'éclosion.  On  écartera  les  animaux  aquatiques^  tels  que  gre- 
nouilles, rats,  canards,  etc.,  qui  détruisent  les  œufs.  La 
carpe  commençant  à  frayer  dans  la  dernière  quinzaine  de 
mai,  il  convient  de  l'introduire  dans  ces  frayères  dès  le  com- 
mencement de  ce  mois,  et  même  plus  tôt,  si  le  printemps 
est  précoce.  Après  la  fraie,  on  retirera  les  carpes  de  la  frayère. 

Il  est  toujours  avantageux  de  séparer  les  poissons  de  dif- 
férents âges  ;  les  canaux  se  trouvent  tout  naturellement  dis- 
posés pour  rendre  cette  séparation  facile. 

Les  carpes  se  nourrissant  de  vers,  d'insectes,  de  débris 
de  plantes  altérées,  de  jeunes  végétaux  aquatiques,  de  fèves, 
de  pois,  de  chenevis,  de  pain  moisi,  de  poisson  gâté,  ou 
encore  de  pommes  de  terre,  de  navets,  de  choux  blancs  et 
de  fruits  avancés  coupés  par  morceaux;  on  leur  donnera 
des  aliments  de  cette  espèce,  et  le  poisson  s'habituera  vite 
à  venir  chercher  cette  nourriture  à  l'endroit  où  on  la  jettera 
ordinairement. 

Lorsque  la  surface  de  l'eau  est  gelée,  il  convient  pour  les 
canaux  et  les  étangs  de  laisser  écouler  une  partie  de  l'eau, 
a6n  de  permettre  aux  gaz  délétères  de  se  loger  au-dessous 
de  la  glace  sans  incommoder  le  poisson  :  il  est  bon  aussi  de 
faire  quelques  trous  dans  la  glace,  en  fermant  ces  trous 
avec  des  bouchons  de  paille.  Cette  seconde  précaution  de- 
vient indispensable  quand  on  pe  fait  pas  écouler  une  partie 
de  l'eau. 
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Pour  la  perche  )  on  mëntigera  des  frayères  du  même 
genre  que  celles  que  l'on  emploie  pour  la  carpe  ;  seulement, 
pour  la  carpe  il  convient  de  ne  pas  laisser  couler  Peau  dans  la 
frayère  pendant  Tincubation  ,  dans  la  crainte  que  les  œufs  ne 
soient  entraînés  ;  pour  la  perche ,  au  contraire  ^  il  est  dési- 
rable qu'il  y  ait  un  certain  courant;  les  œufs  de  ce  poisson 
étant  reliés  par  une  membrane  comme  ceux  de  la  grenouille , 
et  accrochés  aux  herbes,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu*ils  soient 
entraînés. 

La  perche  se  plaît  beaucoup  dans  les  lacs^  et  je  ne  doute 
pas  qu'elle  se  plaise  également  dans  les  canaux;  elle  est 
▼orace^  mais  pas  à  beaucoup  près  comme  le  brochet  ;  elle  se 
nourrit  de  petits  poissons  très-jeunes,  de  campagnols  aqua- 
tiques, de  salamandres,  de  grenouilles,  etc. 

Quand  il  s'agit  d'un  poisson  qui  aime  les  eaux  vives, 
comme  le  barbeau ,  et  qui  dépose  ses  œufs  sur  des  pierres 
dans  des  endroits  où  le  courant  est  rapide,  on  devra  prendre, 
pour  les  frayères,  des  dispositions  qui  réalisent  ces  conditions. 

Je  bornerai  là  ces  indications  qui ,  si  je  les  étendais  à 
d'autres  poissons  d'eau  douce,  m'entraîneraient  au  delà  des 
limites  naturelles  d'un  rapport;  ce  qui  précède  me  paraissant 
d'ailleurs  suffisant  pour  faire  voir  que  l'empoissonnement 
d'un  canal ,  d'une  rivière  ou  d'un  étang  est  chose  facile,  6t 
que  l'on  réussira  toujours  quand,  après  avoir  étudié  les 
mœurs  d'une  espèce  ^  on  se  donnera  la  peine  de  la  mettre 
dans  les  conditions  qu'elle  réclame  pour  sa  reproduction. 

Pour  l'État,  qui  possède  en  général  sur  les  bords  des  ca- 
naux et  des  rivières ,  des  terrains  qu'il  serait  aisé  d'appro- 
prier pour  la  fraie,  et  qui  dispose ,  dans  ces  mêmes  endroits, 
d'un  personnel  qu'il  poyrrait  utiliser  pour  la  pisciculture ,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  facilement  augiïienter,  dans 
une  proportion  considérable ,  la,  masse  des  poissons  d'eau 
douce;  et  il  y  a  lieu,  sans  doute ,  de  s'étonner  que  l'on  ait 
attendu  si  longtemps  pour  s'occuper  d'améliorations  dont 
l'illustre  Lacépède  disait,  il  y  a  un  demi-siècle  :  «  L'homme 
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»  d'État  doit  les  encourager  comme  une  seconde  agriculture. 
»  rhomme  des  champs  doit  les  adopter  comme  une  nouvelle 
»  source  de  richesses  et  de  plaisirs.  >» 

Bruxelles ,  le  2  mai  18S4. 


■■•«BArHIB. 


NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


SUR 


ALPHONSE    BELPÂIRE, 


IHOtlIiniK  DBS  FORTS  BT  CHAUSStB». 


Un  homme  aussi  modeste  que  savant ,  doué  d'une  de  ces 
intelligences  supérieures  comme  la  nature  se  plait  rarement 
a  en  produire  ;  un  homme  rempli  de  coeur  et  dévoué  à  son 
pays  comme  a  sa  famille  ;  un  homme  éminemment  utile  sans 
hruit,  profondément  vertueux  sans  ostentation ,  religieux  et 
tolérant  tout  à  la  fois ,  a  été  enlevé  à  la  Belgique  et  à  sa  fa- 
mille ,  à  un  âge  où  le  pays  pouvait  compter  longtemps  sur 
ses  services,  où  ses  jeunes  enfants  devaient  jouir  encore 
pendant  de  nombreuses  années  de  son  amour  et  de  sa  pro- 
tection. 

Alphonse  Belpaire,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
chevalier  de  Tordre  de  Léopold^  est  décédé  a  Anvers, 
le  4  juin  48S4,  âgé  de  37  ans,  universellement  et  sincère- 
ment regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  pu  connaître. 

La  vie  de  cet  homme  d'élite  a  été  si  remplie,  et  cependant 
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si  calme ,  pour  ainsi  dire  si  ignorée  ^  que  ses  travaux  seuls 
, ont  révélé  son  existence^  et  fonderont  sa  renommée. 

Que  de  gens  brillent  sur  la  scène  du  monde ,  et  disparais* 
sent  sans  rien  laisser  après  eux  qu'un  nom  vide  de  souvenirs  ! 
Un  éclat  éphémère  et  Toubli  ^  voilà  pour  eux. 

Dne  vie  d'ordre,  de  travail  et  de  vertus  modestes ,  Tamour 
de  sa  famille,  Taffection  de  quelques  amis,  voilà  la  vie  d'Al- 
phonse Belpaire  ;  des  traces  profondes  et  utiles  de  son  pas- 
sage sur  la  terre,  un  souvenir  ineffaçable,  voilà  ce  qui 
restera. 

Alphonse  Belpaire  naquit  à  Osteode  le  11  mai  1817.  Son 
père,  H.  Antoine  Belpaire,  ancien  élève  de  Técole  polytech*- 
nique ,  se  consacra  à  son  éducation  et  lui  enseigna  suc- 
cessivement les  éléments  des  mathématiqqes ,  du  latin,  du 
grec,  des  langues  modernes,  etc. 

Guidé  par  un  père  possédant  les  qualités  les  plus  rares  du 
cœur  et  de  lesprit,  Alphonse  Belpaire,  doué  lui-même  des 
plus  heureuses  dispositions,  acquit  bientôt  des  connaissances 
que  Ton  ne  trouve  généralement  que  parmi  des  jeunes  gens 
fort  avancés  dans  leurs  études. 

Alphonse  Belpaire  se  présent»,  en  4834,  aux  eyagiens 
d  élève  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  devant  un  jury  qui 
fut  frappé  de  la  lucidité  avec  laquelle  il  répondit  aux  diverses 
questions  qui  lui  furent  posées. 

Ëlant  trop  jeune  cependant  pour  entrer  en  fonctions, 
puisqu'il  n'avait  que  17  ans,  son  père  voulut  lui  faire 
employer  son  temps  à  se  mettre  au  courant  de  Tétudé  des 
lois  et  ren?oya  à  l'université  de  Liège,  où  il  obtint  le  dipMme 
de  candidat  en  philosophie  ès-lettres,  le  31  novembre  1834. 
Nais  l'excès  du  travail,  sa  séparation  de  sa  famille  qu'il  n'avait 
jamais  quittée  jusque-là,  tout  porta  un  rude  coop  à  une 
santé  déjà  naturellement  délicate;  il  revint  dans,  sa  famille 
en  proie  à  une  maladie  nerveuse,  qui  le  força  à  passer  un 
ou  deux  ans  dans  l'inaction,  si  on  peut  appeler  ainsi  un 
temps  employé  à  apprendre  l'anglais,  l'allettand,  le  suédois, 
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la  botanique  et  i  s'occuper  de  musique ,  art  pour  lequel  il 
avait  toujours  tDoutrë  un  goût  prononce  (')• 

Le  3S  avril  JS37^  Alphonse  Belpaire  fut  attaché  au  service 
dea  polders  de  la  rive  {fauche  de  TEscaut,  ou  d'ioiportants 
travaux  devaient  s'exécuter. 

Il  mit  tant  d*ardeur  dans  cette  mission ,  qu'il  ne  quittait 
pour  aiosi  dire  pas  Les  travaux  et  le  pied  de  la  digue  qu'il 
s'agissait  de  fermer. 

A  la  suite  d'un  examen  subi  le  26  iMi  de  la  même  année , 
il  reçut  sa  nomination  de  sous-^ngénieur  ;  attaché  à  l'inspec- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées ,  par  arrêté  ministériel 
du  il  février  1838,  il  remplit  avec  autant  de  zèle  que  de 
talent  les  fonctions  importantes  de  secrétaire-adjoint  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées. 

En  4840 ,  Alphonse  Belpaire  passa  au  service  des  chemins 
de  fer  en  exploitation  et  il  fut  nommé  ingénieur  de  2*  claâse 
en  4842. 

Chargé  ensuite  du  projet  d'amélioration  de  la  navigation 
du  Rupel^  Alphonse  Belpaire  publia^  en  4844,  dans  les 
Annales  des  travaux  publics  /  un  travail  important  sur  la  na- 
vigation intérieure  de  cette  rivière. 

Ce  mémoire  est  empreint  de  l'esprit  d'ana^se  et  d'obser- 
vation qui  caractérise  son  auteur. 

Après  avoir  retracé  Tbistoire  hydrographique  du  Rupel  et 
des  rivières  diverses  qui  concourent  à  former  cette  crique 
de  l'Escaut,  Tauleur  a  su  décrire  dans  leurs  causes  et  dans 
leurs  effets  le  cours  de  ces  petites  marées  fluviales  inté- 
rieures, où  l'action  planétaire  parait  n'entrer  absolument 
pour  rien ,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  dans  les  grands 
courants  maritimes  et  dans  les  marées  des  grands  fleuves. 

De  cette  étude  toute  particulière  de  la  navigation  du  Rupel, 
il  a  su  déduire  des  distinctions  instructives  pour  les  travaux 

0)  Oèi  Pige  de  iO  ao»  il  compoMU  de  petits  morceaux  cbartnanu,  qn  sa 
fomilie  cooserve  avec  un  soiu  religieux. 

ANNALES  DBS  TRAT.   PVBL.  >  T.   XIH.  i5 
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à  exécuter  dans  les  rivières  où  la  marche  des  eaux  est  con« 
stamment  descendante ,  et  dans  celles  où  le  flux  et  le  reflux 
de  la  marée  se  font  aUernativement  sentir;  il  a  su  faire  enfin 
ressortir  de  son  travail  des  considérations  théoriques  et  des 
principes  pratiques  du  plus  haut  intérêt  pour  le  redresse- 
ment des  courants^  la  défense  des  rives  et ^  au  besoin,  pour 
Fenvaseraent  partiel  ou  le  dévasement  des  rivières  à  courant 
alternatif  et  à  ctatité. 

Dn  arrêté  ministériel  du  18  juin  1848  le  nomma  chef  du 
service  spécial  de  l'agrandissement  de  l'entrepôt  et  de  la 
station  commerciale  d'Anvers. 

Il  déploya  dans  ces  travaux  son  activité  et  son  intelligence 
ordinaires ,  et  y  fit^  en  matière  de  constructions^  preuve  de 
connaissances  pratiques  qui  eussent  fait  honneur  aux  plus 
âgés  et  aux  plus  expérimentés  des  ingénieurs. 

Investigateur  actif  et  profond  ^  Alphonse  Belpaire  ^  consi- 
dérant que  Tactivité  des  transports  est  ^  en  quelque  sorte , 
l'expression  de  la  civilisation  chez  un  peuple ,  n^avait  pu 
laisser^  sans  la  soulever  et  partant  sans  la  résoudre,  la 
question  des  transports  et  de  la  perturbation  que  le  nouveau 
mode  de  locomotion  par  chemin  de  fer  avait  dû  introduire 
dans  cette  partie  du  travail  national. 

En  1846 ,  il  flt  paraître  ses  cartes  comparatives  du  mou- 
vement des  transports  en  Belgique,  aux  deux  époques 
de  4854  et  de  4844,  avant  l'existence  et  après  l'achève- 
ment du  réseau  principal  des  chemins  de  fer  belges.  Il  fit 
suivre  cette  publication  d'une  notice  explicative  qui ,  mai- 
gré  sa  date  déjà  ancienne,  mériterait  encore  de  figurer 
entièrement  aujourd'hui  dans  les  Jnnales  des  travaux  pu-- 
blics. 

Donnant  un  corps  à  ses  chiffres,  les  rendant  sensibles  à 
l'œil  et  appréciables  dans  leurs  détails  et  dans  eur  ensemble, 
Alphonse  Belpaire  nous  a  révélé  toute  l'importance  et  la 
valeur  des  voies  de  communication  en  Belgique ,  routes  de 
terre .  voies  fluviales  et  chemins  de  fer.  11  nous  a  montré  la 
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part  de  chacun  en  1834  et  en  1844;  il  nous  a  montré  la 
transformation  opérée  par  rétablissement  des  chemins  de 
fer,  et  pronvé,  chose  inespérée  .que  sauf  le  déclassement 
qui  s'est  opéré  dans  les  routes  de  terre,  le  mouvement 
général  en  Belgique  avait  gagné  un  immense  accroissement 
par  l'établissement  des  nouvelles  voies  ferrées,  et  même  que 
le  mouvement  particulier  de  la  navigation  avait  doublé  entre 
les  deux  époques. 

Puis  interrogeant  Thistoire,  Tauteur  nous  montre  com- 
bien le  progrès  social  d'un  peuple  est  lié  à  la  facilité  des 
communications ,  et  il  nous  conduit .  par  les  déductions  les 
plus  logiques ,  à  celte  conclusion  que  tous  les  éléments  de 
bonheur  et  de  civilisation  doivent  être  à  jamais  Gxés  dans 
notre  heureuse  Belgique.  C'est  du  moins  là  un  vœu  digne  de 
ce  grand  cœur,. de  ce  vrai  citoyen. 

Ce  travail  d'Alphonse  Belpaire  lui  valut  les  félicitations  de 
tous  les  ingénieurs  et  hommes  compétents  les  plus  distingués 
de  la  Belgique  et  de  l'étranger. 

En  même  temps  il  s'occupait  à  rassembler  les  documents 
nécessaires  à  la  rédaction  du  Traité  des  dépemes  (Texploita" 
tion  aux  chemins  de  fer  belges;  sous  ce  titre  modeste 
Alphonse  Belpaire  qui,  dans  ses  fonctions  d'ingénieur  attaché 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  avait  profondément 
étudié  la  matière,  publia ,  en  1847,  un  véritable  traité  d'ex- 
ploitation, considéré  au  point  de  vue  de  Texamen ,  du  calcul 
et  du  classement  des  dépenses ,  lesquelles  ne  sont  en  déGni- 
tive,  comme  il  le  dit  fort  justement,  que  Vexpi^ession  en 
chiffres  des  moyens  d'exploitation. 

C'était  à  cette  époque  remplir  en  partie  une  lacune  qui 
n'est  pas  encore  comblée  aujourd'hui.  En  effet,  beaucoup 
d'ouvrages  avaient  été  et  ont  encore  été  publiés  sur  la  con- 
struction des  voies  ferrées,  puis  sur  les  machines  locomotives 
et  sur  le  matériel  des  transports,  enGn  sur  le  matériel  Gxe 
des  stations ,  mais  quant  à  l'exploitation  même  des  chemins 
de  fer,  et  à  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent,  à  tous  les 
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moyeas  qui  s'y  doivent  employer,  à  tous  les  procèdes  ëcoBO<- 
miques  à  y  introduire,  à  Tordre  à  y  apporter  et  maintenir, 
toutes  choses  qui  se  peuvent  trstiiuire  en  dépenses  et  expri^ 
mer  en  chiffres,  aucun  traité  spécial  ne  s'en  était  encore 
occupé. 

C'est  que  pour  étudier  la  moindre  question  d'exploitation, 
il  Caut  pouvoir  la  suivre  dans  tous  ses  détails,  Tobserver  dans 
sa  marche,  souvent  à  grandes  distances,  et  annoter  les  cir- 
constances et  les  résultats  ;  c'est  que  parmi  les  personnes 
attachées  aux  exploitations  des  chemins  de  fer  et  en  position 
de  recueillir  les  documents  nécessaires ,  les  renseignements 
statistiques  indispensables ,  il  en  est  peu  qui  aient  la  faculté 
de  les  mettre  a  profit  et  d'en  tirer  d'utiles  conclusions. 

Il  a  fallu  les  circonstances  particulières  où  s'est  trouvé 
Alphonse  Belpaire,  son  esprit  de  recherche  et  d'investigation^ 
la  puissance  de  sa  logique ,  la  ténacité  de  sa  volonté ,  la 
variété  de  ses  connaissances  pour  produire  un  ouvrage  aussi 
instructif  et  aussi  intéressant  que  son  Traité  des  dépensée, 
traité  qui  mettra  sur  la  voie  quiconque  voudra  s'occuper  des 
moyens  et  procédés  d'exploitation  proprement  dite. 

De  cet  examen  des  dépenses,  Alphonse  Belpaire  a  su  faire 
ressortir  de  véritables  principes  et  des  règles  générales,  poar 
la  meilleure  et  la  plus  complète  utilisation  du  matériel ,  de 
la  main-d'œuvre  et  des  moyens  d'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

Ge  grand  travail  à  peine  terminé,  Alphonse  Belpaire  qui 
avait  déjà  été  appelé  à  surveiller  ou  diriger  des  travaux 
importants  et  qui  se  préparait  pour  de  plus  grands  encore , 
voulut  utiliser  quelques  loisirs  au  profit  de  la  science  pra- 
tique des  constructions ,  et  il  Se  livra ,  de  concert  avec  deux 
autres  officiers  distingués  du  même  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, MM.  Boudin  et  Dédier,  à  des  recherches  expérimentales 
sur  la  résistance  des  matériaux  ordinairement  employés  dans 
les  constructions  en  Belgique. 

Considérant  que  les  savantes  expériences  et  les  données 
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des  grands  auteurs ,  des  Rondelet  y  des  Vicat ,  des  Sganiin , 
des  Tredgold  ^  des  NaTier,  etc. ,  ont  été  faites  ou  sur  des 
matériaux  qui  ne  sont  pas  ceux  que  nos  ingénieurs  ont  à 
leur  dispo^tion ,  ou  dans  des  circonstances  différentes  de 
leur  emploi  actuel^  et  que,  par  conséquent,  ces  expériences 
ne  peuvent  ordinairement  pas  être  utilement  consultées  par 
nos  ingénieurs ,  ou  du  moins  que  les  données  qu'elles  ren- 
ferment sont  rarement  applicables  à  nos  constructions, 
IM.  Belpaire,  Dédier  et  Boudin  opérèrent  sur  des  matériaux 
généralement  en  usage  en  Belgique,  et  ils  réussirent  à  éta- 
blir des  données  pratiques  sur  la  résistance  de  ces  maté* 
riaux. 

Ce  travaU  qui  comprend  les  briques  de  Boom  et  des  envi- 
rons, les  briques  de  Purnes,  les  briques  jaunes  de  lollande,  la 
pierre  bleue  de  Soignies ,  celles  de  l'Ourthe,  de  Namur,  etc., 
les  pierres  blanches  diverses  de  Gobertange,  les  mortiers, 
les  bois,  etc.,  assigne  à  tous  ces  matériaux  des  pwssanoes  et 
des  limites  de  résistance  de  la  plus  haute  utilité  pour  nos 
constructeurs.  Cet  intéressant  travail,  si  digne  d'être  con- 
sulté, fut  inséré,  en  1848,  dans  les  Jnnale$  des  travaux 
pubHci  de  Belgique. 

Alphonse  Belpaire  faisait  aussi  partie  de  la  commission  des 
procédés  nouveaux,  de  la  commission  de  statistique  d'Anvers 
et  du  conseil  d'administration  de  l'école  de  navigation  établie 
dans  la  même  ville.  Dans  ces  diverses  fonctions  il  fit  toujours 
voir  ce  zèle  éclairé  et  scrupuleux  qu'il  mettait  à  tout.  Depuis 
quelque  temps  cependant  il  se  ressentait  de  la  maladie  ner- 
veuse qui  l'avait  déjà  tourmenté  ;  mais  cet  esprit  actif,  dé- 
voré de  la  soif  du  travail  intellectuel,  ne  pouvait  se  résoudre 
a  goûter  du  repos. 

Au  printemps  de  4848 ,  les  Anrersois,  jaloux  de  montrer 
leur  affection  au  tr6ne  et  à  la  dynastie  du  roi  Léopold,  que 
les  événements  extérieurs  semblaient  menacer  alors ,  réso- 
lurent de  montrer  ces  sentiments  dans  un  chant  patriotique* 
Alphonse  Belpaire  en  composa  la  musique  sur  des  paroles 
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flamandes  remarquables  ^  inlitulées  :  Faderland.  On  chanta 
ce  morceau  en  présence  du  roi  et  de  la  famille  royale ,  et  à 
cette  occasion  Alphonse  Belpaire  prononça  quelques  paroles 
bien  senties  ^  dans  lesquelles  on  retrouve  Texpression  des 
sentiments  d'amour  que  tout  vrai  Belge  a  voués  à  soa  roi  et 
à  sa  nationalité. 

En  4830,  une  question  importante  a  résoudre  se  présenta 
à  Anvers.  Il  s'agissait  de  la  couverture  de  la  Bourse  <,  pour 
laquelle  il  restait  deux  projets  en  concurrence;  celui  de 
M.  Ch.  Marcellis  d'une  part^  et  celui  de  HH.  Lysen  et  Berck- 
mans,  de  l'autre. 

L'administration  locale^  désirant  avoir  sur  cette  grave 
question  l'avis  d'hommes  spéciaux  et  éclairés,  nomma  une 
commission  pour  l'examen  des  projets  rivaux. 

Celte  commission  se  composa  de  MM.  NoSl^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  Roget,  ingénieur 
en  chef;  Lamarle,  directeur  de  l'école  du  génie  civil  a  6and  ; 
Partoe$y  architecte  à  Bruxelles ,  et  Alphonse  Belpaire,  ingé- 
nieur à  Anvers.  Ce  dernier,  dès  la  première  séance,  fut  choisi 
comme  secrétaire  de  la  commission.  Il  étudia  les  divers 
projets  avec  une  scrupuleuse  attention  et  rédigea  le  rapport 
de  la  commission. 

Ce  rapport,  remarquable  de  concision  et  de  clarté,  résume 
simplement  les  discussions  de  la  commission  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  ce  grand  projet. 

C'est  dans  les  procès-verbaux  des  réunions  de  la  comsiis- 
sion  que  l'on  retrouve  l'esprit  d'observation  particulier  à 
Alphonse  Belpaire ,  et  l'empreinte  de  ses  profondes  connais- 
sances en  matière  de  construction. 

C'est  grâce  aux  heureuses  modifications  proposées  par  la 
commission ,  à  ses  judicieuses  observations,  que,  sans  rien 
ôter  du  mérite  de  l'auteur  du  projet,  l'on  doit  de  voir  au- 
jourd'hui la  métropole  commerciale  et  maritime  de  la  Bel- 
gique présenter  un  monument  modèle  de  l'industrie  sidérur- 
gique, 
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La  santé  toujours  de  plus  en  plus  chancelante  d'Alphonse 
Belpaire  le  força  enfin  à  demander  un  congé  en  1851.  Il 
s'occupa  cependant  encore  de  plusieurs  entreprises  particu- 
lières, entre  autres  de  la  construction  d'un  grand  magasin  à 
marchandises ,  situé  au  côté  nord  du  bassin  d'Angers ,  maga- 
sin dont  le  dessin  porte  un  caractère  d'originalité  que  l'on 
rencontre  rarement  dans  ces  sortes  de  bâtiments. 

Alphonse  Belpaire  fit  paraître  aussi,  en  1853^  dans  les  Jn- 
naUs  des  travaux  publics ,  une  notice  sur  l'histoire  hydrogra- 
phique du  port  d'Ostende  ;  ce  travail  est  remarquable  par  les 
recherches  historiques  auxquelles  il  a  donné  lieu  et  qui  nous 
enseignent  par  quelles  vicissitudes  la  ville  d'Ostende  est 
arrivée  jusqu'à  nos  jours  et  quels  pas  la  mer  a  faits  sur  nos 
côtes. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'au  xiv**  et  au  xv*  siècle  »  la 
ville  d'Ostende  était  située  au  delà  de  la  digue  de  mer  ac- 
tuelle ^  et  que  le  chenal  qui  conduisait  au  port  était  situé  à 
Touest,  tandis  que  le  chenal  actuel  est  placé  à  l'est  de  la  ville; 
si  bien  que  rien  de  ce  qui  existait  d'Ostende  il  y  a  trois  siècles 
n'existe  plus  à  présent ,  et  que  l'emplacement  de  l'ancienne 
ville  se  trouve  aujourd'hui  bien  avant  en  mer. 

Cette  question  du  port  d'Ostende  avait  été  étudiée  avant 
Alphonse  Belpaire ,  mais  d'une  manière  différente ,  par  son 
père,  dans  un  travail  intitulé  :  Mémoire  sur  les  divers  cAan- 
gemenîs  que  ta  côte  d'Anvers  à  Boulogne  a  subis  depuis  la 
conquête  de  Jules'-César  jusqu'à  nos  jours;  mémoire  cou- 
ronné en  1 827  par  l'académie  des  sciences  et  belles-lettres 
Ae  Bruxelles,  et  imprimé  une  première  fois  par  les  soins  de 
cette  société  savante. 

Depuis  plusieurs  années,  Alphonse  Belpaire  avait  manifesté 
l'intention  de  faire  faire  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage, 
mais  de  nombreuses  occupations  ne  le  lui  avaient  pas  permis. 
En  1853 ,  il  put  enfin  s'occuper  à  mettre  ordre  aux  diverses 
notes  et  documents  nécessaires  à  cette  réimpression.  A  cette 
occasion,  Alphonse  Belpaire  se  livra  à  de  nouvelles  et  sérieuses 
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études  et,  envisag^eant  la  question  soiis  un  point  de  vue  bien 
plus  étendu,  il  prit  le  parti  de  la  traiter  hri-métne,  et  il 
écriTlt  peedant  i'bi?er  4883-54  une  Éttide  géologique  sur 
la  plaisèe  maritime  depuis  Boulogne  jusqu^au  Danemark. 
Après  avoir  mis  la  dentiôre  main  à  cet  ouvrage ,  il  en  fut 
satisfait ,  chose  rare  chez  lui ,  et  il  prit  toutes  les  mesures 
pour  le  faire  imprimer,  oanme  faisant  SQtte  au  mémoire  de 
M*  Antoine  Betpaire.  il  n*en  eut  pas  le  temps ,  nais  sa  famille 
s'en  occupe  et  livrera  prochainement  à  la  publicité  ce  nou- 
veau titre  d*Alphonse  Betpaire  à  une  juste  et  boBorabie 
renommée. 

Sans  cependant  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes,  la  santé 
d'Alphonse  Belpaire  avait  été  en  déclinant ,  lorsqu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  1854 ,  il  fut  frappé  tout  à  coup  d'une  congestion 
cérébrale ,  qui  l'enleva  au  bout  de  huit  jours  à  l'aCfectioa  de 
sa  famiile  éplorée.  • 

Il  mourut  comme  il  avait  vécn,  modèle  du  chrétien  et  de 
l'honnête  homme,  et  fut  inhumé  le  8  juin  au  milieu  d'un 
concours  extraordinaire  de  monde ,  composé  de  ses  obéis , 
de  ses  camarades ,  de  ses  concitoyens,  tons  jaloux  de  mon- 
trer la  profonde  estime  (fu'ils  avaient  pour  un  homme  d'un 
caractère  aussi  intègre  et  aussi  élevé. 

Ge  qui  frappe  dans  l'homme  estimable  dont  nous  écrivons 
la  biographie ,  c'est  la  fécondité  d'un  génie  qai  n'était  pour 
ainsi  dire  étranger  à  aucune  branche  de  sciences.  Alphonse 
Belpaire  joignait  a  une  soif  insatiable  d'apprendre,  une 
facilité  extraordinaire,  un  jugement  d'une  justesse  frap- 
pante, il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  eût  acquis  des  con- 
naissances presque  universelles  ;  non  pas  des  connaissances 
superBcielles  ^  car  son  esprit  méditatif  ne  pouvait  se  con- 
tenter d*efllearer  une  question;  mais  des  connaissances  pro- 
fondes ,  car  dès  qu'une  idée  le  préoccupait ,  elle  s'emparait 
complètement  de  lui ,  et  ne  lui  laissait  pas  de  repos  qu'il 
ne  leùt  retoomée,  approfondie ,  envisagée  sous  tous  ses 
aspects. 
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C'est  ainsi  qu'étant  sincèrement  religfieux,  il  fut  poussé  à 
s'occuper  de  fhéologie  et  qu'il  porta  cette  science  à  un  degré . 
auquel  les  hommes  voués  par  état  à  cette  ftude  ne  parvien- 
nent pas  toujours. 

Le  goût  des  choses  sérieuses  n'avait  pas  éteint  en  lui 
Tamour  de  la  littérature,  de  la  poésie  et  des  arts;  il  les 
aimait  et  les  appréciait,  avec  cette  élévation  de  sentiments 
dont  sont  douées  les  grandes  âmes. 

Hais  ce  qui  dominait  en  lui ,  c'était  l'amour  du  bien ,  les 
vertus  de  famille.  Son  aspect  calme  et  presque  froid  couvrait 
un  cœur  ardent  et  dévoué,  rempli  des  plus  généreux  sen- 
timents. 

Ce  qui  caractérise  ses  ouvrages ,  c'est  le  cachet  de  haute 
utilité  des  principes  et  conclusions  qu'il  en  a  toujours  su 
tirer. 

Si  donc  la  mort  d'Alphonse  Belpaire  est  pour  sa  jeune 
famille  un  irréparable  idalheur,  elle  est  aussi  une  véritable 
perte  pour  son  pays. 

C.  D.  P. 
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LE   PORT    DU   HAyRE, 


ll««éNIBUK  SR  CHSr  MS  PONTS  tT  CBAVastlS* 


INTRODUCTION. 


<(  Le  port  du  Havre  est  une  création  de  Tart  ;  la  nature  a 
»  pu  indiquer  son  emplacement  ^  mai^  le  génie  de  Thomme 
»  a  créé  tous  les  établissements  qui  le  composent,  au  milieu 
»  des  difficultés  que  présentent  des  rivages  battus  par  une 
»  mer  souvent  orageuae.  Une  simple  crique,  fréquentée  par  des 
•  pécheurs^  est  devenue,  en  moins  de  trois  siècles .  Tun  des 
»  ports  les  plus  importants  de  France  sous  le  rapport  com- 
»  mercial.  » 

Telle  est  la  déCnition  du  pbrt  du  Havre  que  donne  N.  Fris*- 
sard ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  dans  un 
ouvrage  qu'il  a  publié  en  4837  et  intitulé  :  Histoire  du  port 
du  jBavre, 

La  lecture  de  cet  ouvrage  nous  apprend  que  les  premiers 
travaux  d'établissement  du  pOrt  et  de  là  ville  du  Havre  ^ 
connue  pendant  longtemps  sous  la  désignation  de  ville  de 
Françoise  de  Grâce ,  remontent  au  règne  de  François  P  et 
que  ce  monarque,  pénétré  de  Timportance  de  ce  point  du 
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littoral  français,  a  cherché  à  encourager  le  prompt  dévelop- 
pement des  ouvrages  maritimes,  en  accordant  aux  habitants 
et  à  la  ville  des  privilèges  qui  ont  été  pendant  longtemps 
conGrmés  et  même  étendus  par  les  rois,  ses  successeurs. 

Les  travaux  qui  ont  été  successivement  effectués  pour 
améliorer  et  ai^randlr  le  port  et  la  viNt  du  Havre  appar- 
tiennent à  trois  époques  bien  distinctes  : 

Dans  la  première  doivent  être  rangés  tous  les  travaux  qui 
ont  été  exécutés  sani  la  participation  directe  du  gouverne- 
ment ,  depuis  François  h'  jusqu'à  Louis  XVI ,  c'est-à-dire  du 
commencement  dn  xv*  jusque  vers  la  fin  du  xviii*  siècle; 

Dans  la  seconde ,  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  par 
les  soins  du  gouvernement  pendant  les  années  de  1787 
ài837; 

Et  enfin,  dans  la  dernière,  tous  les  travaux  qui  ont  été 
effectués  depuis  4837  ainsi  qse  ceux  qui  sont  actuellement 
en  cours  d'exécution  ou  décrétés. 

Les  travaux  qui  appartiennent  aux  deux  premières  épo- 
ques, ayant  été  décrits  d'une  manière  très-^détaillée  dans 
l'ouvrage  déjà  mentionné  de  II.  Prissard,  nous  nous  borne- 
rons à  en  donner  une  description  très-suceincte  qui  servira 
d'introduction  à  cette  notice,  dans  laquelle  nous  nous 
proposons  de  faire  connaître  les  travaux  exécutés  postérieu- 
rement à  i837. 

La  fig.  l  de  la  planche  II  indique  l'embouchure  de  la 
Seine  ainsi  que  l'emplacement  sur  lequel  le  port  du  Havre 
a  été  établi,  et  la  fig.  2  les  constructions  déjà  élevées 
en  1S30. 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  la  ville  s'est  agrandie 
vers  l'est;  cependant,  en  4780,  elle  ne  comprenait  encore 
dans  son  enceinte  fortifiée  [v.  la  pi.  III  (')],  qu'un  avant-port 
auquel  conduisait  un  chenal  limité  à  son  entrée  par  deuv  je- 

(1)  L'annexe  n°  5  donne  la  légende  explicative  des  lieux  principaux  indi- 
qtiéfl  sirr  cette  planche. 
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tëes,  un  seul  bassio  de  flot,  celui  du  Roi,  et  trois  bassins  de  re- 
tenue^ formés^  l'un^  d'une  partie  du  bassJA  de  U  Barre;  l'au*- 
tre,  d'une  partie  du  bassin  de  la  Floride ,  et  le  troisième  des 
fossés  entourant  les  fortifications  à  l'ouest  de  la  ville  :  les 
eaux  retenues  dans  ces  trois  bassins  servaient  à  opérer  des 
chasses  dans  Tavant-port  et  le  chenal  au  meyen  de  (rois 
écluses,  dites  de  la  Barre,  de  Saint^Aignan  et  du  Perrey. 

L'ensemble  de  ces  travaux  qui  paraissent  avoir  été  exécu* 
tés,  la  plupart  du  moins  ^  dans  le  cours  du  xvu*  siècle ,  ne 
pouvant  suffire  ^  même  dès  le  commencement  du  xvui*  siècle., 
aux  besoins  du  commerce ,  le  gouvernement  français  a  été 
saisi,  surtout  vers  i780.  d'un  grand  nombre  de  projets 
ayant  tous  pour  but  Tamélioration  du  port^  la  construction 
de  nouveaux  bassins  maritimes  et  l'agrandissement  de  la 
ville. 

Les  détails  que  M.  Prissard  donne  de  tous  ces  projets  ne 
peuvent  manquer  d'être  lus  avec  intérêt  ;  ils  constatent  qu'à 
cette  dernière  époque  l'amélioration  du  port  du  Havre  n'é- 
tait plus  considérée  comme  l'œuvre  exclusive  d'une  ville,  mais 
bien  comme  une  œuvre  à  laquelle  la  nation  entière  devait 
contribuer^  et  témoignent  de  toute  l'importance  que  la  ville  du 
Havre,  le  commerce  et  le  gouvernement  français  attachaient 
aux  graves  questions  que  ces  projets  soulevaient. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  été  adopté  dans  son  ensemble^ 
mais  celui  présenté  par  H.  Lamandé,  le  1'^  janvier  4787,  a 
servi  de  base  à  l'ensemble  des  travaux  qui  ont  été  successi- 
vement effectués  depuis  cette  date  jusqu'en  1837. 

Ces  travaux  ont  eu  pour  résultat ,  quant  à  la  ville  elle- 
même,  de  comprendre  dans  la  nouvelle  enceinte  fortifiée 
construite  vers  cette  époque,  une  superficie  de  terrains  à  peu 
près  triple  de  ceUe  que  la  ville  possédait  avant  leur  exécution, 
et  quant  aux  ouvrages  ayant  pour  but  essentiel  l'améliora- 
tion du  port,  les  plus  remarquables  sont  : 

4""  La  construction  du  bassin  du  commerce  et  de  l'écluse , 
dite  de  Lamblardie.  qui  le  réunit  au  bassin  du  Roi  \ 
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2**  L'allongement  des  deux  jetées  qui  limitent  le  chenal  à 
l'entrée  de  Tavant-port  ; 

3°  L'agrandissement  du  bassin  de  la  Floride  au  moyen 
d'une  emprise  faite  sur  la  mer  et  limitée  de  ce  côté  par  la 
construction  d'un  mur  de  900  mètres  de  longueur  environ  ; 

iF  Le  remplacement  de  Técluse  de  chasse  de  S^-Aignan ,  à 
Torigine  du  bassin  de  la  Floride  ,  par  une  nouvelle  écluse  de 
chasse,  appelée  la  Floride,  et  qui  présente  deux  passages 
de  S^jSS  d'ouverture  chacun  ; 

S"*  L'agrandissement  du  bassin  de  la  Barre; 

6"  Le  remplacement  de  l'écluse  de  chasse  de  ce  nom,  par 
une  écluse  de  navigation  de  If^TO  d'ouverture  et  de  deux 
écluses  de  chasse  latérales ,  ayant  chacune  S", 90  d'ouver- 
ture; 

T*  La  construction  de  l'écluse  d'Angouléme ,  qui  réunit  le 
bassin  du  commerce  à  celui  de  la  Barre  ; 

8"*  Le  creusement  du  port  neuf; 

9"*  La  construction  de  murs  de  quai  le  long  de  Tavant-port 
et  du  port  neuf; 

10<*  La  construction  de  deux  aqueducs  de  chasse  entre  le 
bassin  la  Floride  et  le  port  neuf; 

ll^"  Le  prolongement  jusqu'au  bassin  de  la  Barré  du  canal 
Vauban ,  ainsi  que  la  construction  d'une  écluse  au  port  de 
jonction  ; 

12'  L'élargissement  (de  H»,70è  18"»,00)  de  l'écluse  Notre- 
Dame  ,  placée  à  l'entrée  du  bassin  du  Roi,  et  l'approfondisse- 
ment du  radier  de  cette  écluse. 

On  saisit  l'ensemble  ht  l'importance  de  ces  ouvrages  par 
ribspection  de  la  planche  tll. 

Ces  travaux  n'étaient  pas  entièrement  achevés  que  déjà  le 
développement  qu'avaient  acquis  les  relations  commerciales 
du  Havre,  faisait  de  nouveau  sentir  la  nécessité  d'accroître  le 
port  et  d'agrandir  les  bassins  ainsi  que  la  ville. 

De  même  qu'en  1780,  le  gouvernement  français  fut 
encore  i^e  fois  saisi  en  4837  d'un  grand  nombre  de  projets, 
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dans  là  rédaction  desquels  les  auteurs  s'étaient  généralement 
posé  pour  conditions  : 

La  suppression  totale  des  fortifications  et  leur  remplace- 
ment par  des  forts  détachés  ; 

La  création  d'un  second  chenal  avec  a?ant-port ,  bassins 
de  retenue ,  écluses  de  chasse  ^  etc.  ; 

La  construction  d*un  bassin  à  flot  pour  les  bateaux  à 
vapeur  ; 

L'agrandissement  des  bassins  de  retenue  afin  de  pouvoir 
augmenter  l'effet  des  chasses  dans  le  chenal  existant. 

Le  chemin  de  fer  du  Havre  à  Paris ,  qui  était  alors  en^eon- 
struction,  et  celui  déjà  projeté  de  Paris  a  Strasbourg,  desti- 
nés, par  leur  réunion ,  à  faire  du  Havre ,  non-seulement  un 
des  principaux  ports  de  France,  mais  aussi  de  l'Allemagne 
du  sud  et  d'une  partie  du  continent  européen,  rendaient  plus 
évidente  la  nécessité  d'ajouter  de  nouveaux  travaux  mari- 
times à  ceux  que  le  gouvernement  avait  déjà  créés  au 
Havre. 

L'étude  et  l'exécution  de  ces  travaux,  qui  appartiennent  à 
b  troisième  époque,  furent  confiées  à  H.  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  Renaud. 

Avant  de  faire  connaître  ceux  de  ces  derniers  travaux  qui  sont 
actuellement  achevés,  ainsi  que  les  ouvrages  qui  sont  en  cours 
d'exécution  ou  seulement  décrétés^  nous  croyons  utile  d'in- 
diquer quelques  circonstances  qui  sont  particulières  au  port 
du  Havre,  et  dont  la  connaissance  permettra  de  mieux  saisir 
l'utilité  de  la  plupart  de  ces  ouvrages. 

La  direction  du  chenal  est  sud-ouest  et  nord-est  ;  différents 
courants  contribuent  à  rendre  difficile  l'entrée  du  port. 
H.  Prissard  en  donne  la  description  dans  le  passage  suivant 
de  son  ouvrage  : 

«(  La  marée  montante  vient  du  cap  de  la  Hère  et  même  du 
»  cap  d'Antifer;  elle  passe  avec  rapidité  au  pied  de  la  jetée 
»  du  nord  et  se  dirige  en  Seine  en  passant  à  200  mètres  en- 
»  viron  de  la  jetée  du  sud  ;  elle  va  frapper  la  côte  de  l'Eure 
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»  à  i  )500  mètres  au  delà  de  U  citedelle  et  revient  ensuite 
»  sur  elle-même ,  jusqu'à  la  tête  de  la  jetée  du  sud  qu'elle 
»  eentourse  pour  eutrer  dans  le  port  ;  ce  deuxième  couraat. 
>»  qui  n'est  autre  chose  qu'un  remou ,  est  connu  sous  le  nom 
n  de  f^erhmUe;  on  distingue  faciletaeat  la  ligne  qui  le  sépare 
H  du  courant  principal  ;  cette  ligne  conniie  elle-même  sous 
>•  le  nom  de  lime  y  est  ordinairement  tracée  par  un  sillon 
>•  ji'écumes  qui  part  de  la  tête  de  la  jetée  du  nord  et  se  ter- 
>•''  mine  à  la  côte  de  l'Eure.  Lorsqu'un  navire  doit  traverser  ce 
^  courant,  il  est  obligé  de  faire  force  de  voiles ,  afin  de  pou- 
»  voir  gouverner.  » 

Une  circonstance  remarquable  que  l'on  observe  au  Oavre^ 
c'est  que  les  marées  hautes^  qui  généralement  ne  sont  étales 
que  pendant  peu  d'instants ,  conservent  leur  plein  dans  ce 
port  pendant  deui  et  même  quelquefois  trois  heures.  On  oom* 
prendra  surtout  combien  cette  circonstance  est  importante  au 
Havre ,  pour  faciliter  le  mouvement  du  grand  nombre  de 
navires  qui  entrent  et  sortent  de  ce  port ,  en  la  rapprochant 
des  détails  qui  suivent. 

La  suface  supérieure  des  buses  de  chacune  des  deux  écluses 
de  Notre-Dame  et  de  la  Barre ,  ainsi  que  le  niveau  auquel  on 
cherche^  par  des  chasses  multipliées ,  à  maintenir,  le  fond  du 
chenal  et  de  l'avant-port^  sont  plus  élevés  que  les  plus  basses 
marées  d'équinoxe  de •  .  .  0",60 

La  marée  basse  de  vive  eau  est  supérieure  à  la  marée 
basse  d'équinoxe  de 0  ,60 

La  marée  basse  de  morte  eau  est  supérieure  à  la 
marée  basse  d'équinoxe  de 2  ^60 

Les  marées  hautes  ordinaires  de  morte  eau  sont 
supérieures  aux  marées  basses  d  equinoxe  de  ....  5  ,80 

Les  marées  hautes  extraordinaires  de  morte  eau  ne 
sont  supérieures  aux  marées  basses  d'équinoxe  que  de  5  ,00 

Les  marées  hautes  de  vive  eau  sont  supérieures  aux 
marées  basses  d'équinoxe  de 7  ,30 

Enfin  les  marées  hautes  d'équinoxe  s'élèvent  au- 
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dessus  de»  marées  baMe«  d'ëqiûnoice  de.  ......  8*", (0 

Il  résulte  dB  ce  (fui  procède  que  le  chenal  et  l'avant- 

port^  à  leur  plus  grande  profondeur^  présentent  an 

mouillage  : 
p#i}dant  les  marées  hautes  extraordinaires  de  morte 

eau  de 4  ^40 

pendant  les  marées  hautes  ordinaires  de S  |20 

—  —  de  fîve  eau  de 6  ,70 

—  •—  d'équinoxe de 7  ,80 

et  enfin,  qu'en  admettant  qu'il  bille  conserver, 

sous  la  quitte  des  navires,  un  mouillage  minimum  de .  0  ,60 
le  tirant  d'eau  mommmn  des  navires  oe  peut  être  : 
pendant  les  marées  hautes  ordinaires  de  morte 

eau ,  que  de  .  »  .  . 4  ,60 

pendant  les  marées  hautes  de  ^ve  eau,  que  de.  .  6  ,10 

—  ^ —           .^    d'cquiMxe,  que  de  .  .  6  ,80 
Le  tirant  d'eau  des  |;rands  navires  de  commerce  étant 

mentalement  supérieur  au  mouillage  que  présente  le  chenal 
pendant  les  hautes  marées  de  morte  eau ,  il  luit  que  ces 
navires  continueiil  à  tenir  la  mer  ou  se  réfugient  dans  la 
grande  ou  ia  petite  rade  jusqu'au  moment  des  vives  leaux  ; 
OMS  M.  Friasard  bit  reimarquer  que  ces  rades  ne  sont  pas 
abritées,  qu'elles  ne  ^oiit  ni  tenables  par  les  gi^es  temps,  ni 
protégées  par  aucun  fort;  en  aorte  que  les  navires  y  sont 
exposés  à  être  enlevés  ou  par  la  tempête  ou  par  l'ennemi. 

On  compneod  f  d'après  ces  détails ,  la  grande  importance 
que  le  gouvernement  français  doit  attacher,  non-seulement  a 
maintenir  le  chenal  à  sa  pro&mdeur  actuelle ,  mais  aiMsi  à 
diereher  a  l'approfondir  par  l'établissement  de  puisantes 
écluses  de  chasse. 

Description  des  travaux  exécutés,  en  cours  d'exécution 

ou  décrétés  depuis  1839. 

Les  travaux  effectués  pendant  ces  dernières  années  pour 
améliorer  le  port  du  Havre  et  agrandir  ses  bassins  sont  con- 

TOMK  X11T.  15. 
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sidérables  et  d'une  exécution  parfaite.  Nul  autre  port  de 
France,  de  Belgique  et  de  Hollande  n'a  été.  pendant  la  même 
époque^  l'objet  d'améliorations  aussi  importantes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  les  projets  n'ont  point  fait  dé- 
faut et  les  discussions  nombreuses  et  approfondies  auxquelles 
leur  examen  a  donné  lieu,  de  la  part  des  autorités  consultées, 
témoignent  de  l'importance  que  de  toutes  parts  on  y  attachait. 

Le  gouvernement  français  en  a  constaté  aussi  l'importance 
au  point  de  vue  des  intérêts  nationaux  du  pays ,  en  mettant 
l'exécution  de  ces  travaux  à  la  charge  de  l'État. 

Les  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution  et  dont  la 
planche  IV  (^)  fait  connaître  l'ensemble,  seront-ils  suffisants 
pour  atteindre  le  but  quel'on  s'est  proposé?  Les  avis  des  ingé- 
nieurs sont,  à  ce  sujet,  très-partages;  la  question  a  même 
été  résolue  négativement  par  plusieurs  d'entre  eux ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  pratique  du  port. 

La  suffisance  de  la  seule  passe  ou  entrée  actuelle  du  port, 
qui  a  une  ouverture  de  48  mètres  en  face  de  la  tour  de  Fran- 
çois 1",  semble  surtout  douteuse  en  présence  des  nombreuses 
avaries  qui  se  seraient,  paraltrait-il,  déjà  produites  par  le  choc 
des  navires  entrants  et  sortants,  en  présence  surtout  du  déve- 
loppement que  le  commerce  tend  à  prendre  depuis  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  du  Havre  à  Paris  et  de  Paris  a  Stras- 
bourg, ou  plutôt  depuis  la  jonction  de  la  Hanche  au  Rhin,  par 
le  Havre  et  la  capitale  de  la  France. 

Si  le  port  du  Havre  était  accessible  à  volonté ,  s'il  était 
même  accessible  aux  navires  de  fort  tonnage ,  pendant  les 
étales  de  toutes  les  marées  hautes ,  on  comprendrait  qu'une 
seule  passe  pût  suffire  ;  mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  les 
navires  de  fort  tonnage  ne  peuvent  entrer  dans  le  port  pen- 
dant la  morte  eau. 

Ce  n'est  que  pendant  les  marées  de  vive  eau  que  les  navires 
à  vapeur  transatlantiques  du  plus  fort  tonnage,  tels  que 

(1)  L'anoexe  n**  i  donne  la  légende  explicative  det  lieux  principaux  indi- 
qués sur  celte  planche. 


PORT    DIT   HAVRE.  5  H 

V Jrabia, '  ioni  le  tirant  d'eau  est  de  5">,20 ,  pourront  fré- 
quenter le  port  du  Havre;  il  en  est  de  même  de  certains 
navires  à  voiles  transatlantiques,  tels  que  le  Connectîcut{^)^  qui 
ne  pourront  entrer  dans  le  port ,  en  pleine  charge^  même 
pendant  la  vive  eau  ;  car  le  tirant  d'eau  plein  de  ce  navire  est 
de  22  pieds  anglais^  soitô'^^ôS;  tandis  que  le  mouillage  dans 
la  passe,  lorsque  le  fond  correspond  au  niveau  du  buse  de 
l'écluse  de  la  Barre,  est,  en  vive  eau,  de  6^ ^70^  et  que  de 
cette  hauteur  de  mouillage  il  faut  déduire,  dans  les  temps 
ordinaires,  O^'^GO  et  davantage  dans  les  gros  temps,  à  cause 
de  la  dépression  produite  par  le  mouvement  alternatif  des 
vagues. 

Évidemment,  on  s'est  réservé  la  possibilité  d  élargir  la 
passe  actuelle ,  ou  de  construire  une  nouvelle  entrée  :  on 
doit  de  plus  avoir  formé  le  projet  d'approfondir  cette  passe, 
car  on  a  établi  le  buse  de  l'écluse  la  Floride  à  0",90  en  contre- 
bas de  celui  de  l'écluse  de  la  Barre. 

A  ce  sujet,  nous  croyons  cependant  devoir  faire  connaître 
la  pensée  de  M.  Tingénieur  en  chef  Frissard,  autorité  que 
l'on  peut  invoquer  en  semblable  circonstance  ;  il  s'exprime 
ainsi,  page  261  de  son  ouvrage  : 

«Je  suis  persuadé  qu'on  n'atteindra  cette  hauteur  de 
>»  mouillage  qu'au  moyen  de  chasses  très-puissantes  et  de 
r*  grands  dévasements  dans  l'intérieur  du  port  :  je  le  dis  avec 
»  regret,  mais  avec  conviction,  pour  moi,  cet  espoir  n'est 
»  qu'une  illusion. 

»  Le  chenal  peut  être  facilement  approfondi  jusqu'au  ni- 
»  veau  du  buse  de  l'écluse  de  la  Barre;  mais  il  serait  difficile, 
»  quelle  que  soit  l'efficacité  des  chasses,  d'obtenir  un  chenal 
»  creusé  de  1  mètre  en  contrebas  de  ce  buse.  » 


(>)Au  printemps  dernier,  ce  navire,  dont  le  ebargement  n'était  pat  complet, 
après  avoir  franchi  la  passe,  o*a  pu  arriver  assez  tôt  à  Téclusedela  Barre  pour 
y  pénétrer,  Il  a  écboué  dans  Tavant-port, à  proximité  de  cette  écluse.  La  marée 
suivante  ne  s'étant  pas  suffisamment  élevée  pour  le  mettre  à  flot,  le  Connee- 
(t'eut  8*est  trouvé  ainsi ,  pendant  vingt-quatre  heures,  dans  une  position  fort 
périllenie. 
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M.  Lamblardie,  inspecteur  géDéral  des  ponts  et  chaussées, 
émet  ropÎDÎOD  suivante  : 

«L'action  des  écluses  de  chasse  est,  en  général,  très* 
»  puissante ,  lorsqu'elles  agissent  sur  des  alluvions  qui  se 
»  découvrent  à  basse  mer  ;  mais  Texpérience ,  d'accord  avec 
»  la  théorie ,  prouve  que  lorsqu'elles  agissent  en  dessous  de 
»  ce  niveau,  leur  effet  diminue  sensiblement,  et  qu'il  se 
»  trouve  même  souvent  réduit  a  rien.  » 

Tous  les  efforts  des  ingénieurs ,  notamment  ceux  de 
H.  l'ingénieur  en  chef  Renaud ,  tendent  effectivement  à 
augmenter  la  puissance  des  chasses;  la  grande  surface 
(20  hectares)  du  bassin  de  l'Eure,  notamment  sa  largeur 
considérable  et  en  tout  cas  trop  considérable,  pour  le  seul 
séjour  de  navires  de  commerce,  a  pour  principal  but  de  per- 
mettre de  disposer  d'une  lame  d'eau  suffisamment  épaisse 
pour  opérer  des  chasses.  Les  navires  de  grand  tonnage  qui  se- 
raient dans  le  cas  d'échouer  par  suite  de  l'écoulement  de 
cette  lame  d'eau,  devront  se  placer  dans  les  docks  en  projet. 

Le  bassin  de  la  Floride  ne  fonctionne  que  provisoirement 
comme  bassin  à  flot  ;  il  est  destiné  à  servir  exclusivement 
de  bassin  de  retenue  et  les  navires  qui ,  plus  tard ,  7  seront 
introduits,  devront  pouvoir  supporter  l'échouage. 

Les  bassins  anciens,  ceux  élargis,  coopéreront  aussi, 
comme  précédemment  et  pour  autant  que  les  navires  n'en 
puissent  éprouver  de  dommage,  à  l'alimentation  des  chasses, 
en  sorte  que  l'on  compte  pouvoir  disposer  d*un  mtUion  de 
mètres  cubes  pendant  chacune  des  basses  marées  de  vive 
eau. 

Tout  l'avenir  du  port  du  flavre,  le  fruit  des  dépenses  con- 
sacrées à  son  amélioration  dépend  de  l'efficacité  des  chasses  : 
elles  doivent,  d*après  les  espérances  que  Ton  a  conçues, 
produire,  à  l'entrée  du  port,  un  approfondissement  de 
1  mètre  :  mais  ce  sont  ces  espérances  que  M.  l'ingénieur  en 
chef  Frissard  traite  d'illusoires. 

La  planche  IT  indique  l'ensemble  des  ouvrages  d'amé-. 
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iioration  exécutés  depuis  1839  ^  sous  la  direction  de  H.  Tin- 
géuieur  en  ciief  Renaud. 

Roua  signalerons  ci-après  les  principaux  de  ces  ouTrages  en 
désignant  séparément  ceux  acherés,  ceux  en  train  d'exécution, 
et  enfin  ceux  à  Tétude,  mais  dont  l'exécution  est  décrétée. 

Le  bassin  la  Floride  a  été  notablement  modifié  depuis  1 888; 
la  ligne  de  défense  qui  le  bordait  au  nord ,  a  été  reportée 
fers  le  sud;  ce  bassin  étant  uniquement  destiné  en  1838 
à  retenir  les  eaux  pour  alimenter  les  chasses ,  la  ligne  de 
défense  pouvait  se  trouver  au  nord  ;  mais  aujourd'hui 
que  ce  bassin  a  reçu  une  double  destination  ^  celle  de  re- 
tenue et  de  séjour  pour  des  navires  n'ayant  rien  à  craindre 
de  l'échouage ,  la  ligne  de  défense  a  dû  nécessairement  être 
reportée  vers  le  sud. 

Les  deux  aqueducs  de  chasse  qui  avaient  été  établis  en  h , 
fH.  m,  ont  été  remplacés  par  une  écluse  de  navigation  A, 
pi.  IV,  de  31  mètres  de  largeur,  munie  jusqu'à  ce  jour 
d'une  seule  paire  de  portes  d'èbe.  Cette  écluse  sert  à  Tintro- 
duction  des  bateaux  à  vapeur  transatlantiques,  dans  le  bassin 
de  la  Floride,  destiné  provisoirement  à  cet  usage  jusqu'à 
l'achèvement  de  Pécluse  M.-Jean  B,  ayant  aussi  21  mètres 
d'ouverture  et  notamment  jusqu'à  l'achèvement  de  l'éduse 
avec  sas  projeté  en  C.  Le  premier  projet  de  cette  dernière 
écluse  avait  été  conçu  dans  la  pensée  qu'elle  servirait  au 
passage  dm  nombreux  chalands  qui  fréquentent  le  port  du 
Havre;  mais  aujourd'hui  que  Ton  donne  aux  navires  à  vapeur 
transatbntiques  une  largeur  de  24  mètres ,  cette  écluse  qui 
n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution,  sera  probable- 
ment portée  à  la  largeur  nécessaire  pour  permettre  l'intro- 
duction de  ces  derniers  navires  dans  le  bassin  de  l'Iure, 
coaourremmeiit  avec  les  chalands* 

Le  port  neuf  n'a  subi  aucune  modification  depuis  1838  ; 
mais  il  est  arrêté  que  des  grils  et  des  bassins  de  carénage 
seront  exécutés  en  D. 

Le  grand  bassin  de  l'Eure  sera  mis  en  communication  avec 
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le  port  et  le  bassin  de  la  Floride ,  par  les  écluses*  Â^  B  et  G 
dont  il  vient  d'être  question  et  avec  les  docks^  par  Técluse 
projetée  en  E,  qui  aura  une  largeur  de24",40  et  dont  le 
mouillage  sera  égal  à  celui  des  trois  écluses  A,  B,  C,  soit 
T'^^ôO  en  contrebas  du  repère  des  marées  hautes  de  vive  eau. 

Le  grand  bassin  de  TBure  communiquera  avec  le  bassin 
Vauban,  par  l'écluse  F  dont  la  largeur  ne  sera  que  de  16'',50 
et  dont  le  mouillage  aura  une  profondeur  de  5"*^20  sous  le 
repère  de  vive  eau.  Les  maçonneries  de  cette  écluse  étaient 
achevées  en  novembre  4852. 

C'est  à  TEst  du  bassin  de  l'Eure  que  seront  construites  les 
cales  sèches  ou  formes  de  radoub. 

Les  quais  de  ce  bassin  sont  loin  d'être  achevés;  ils  ne  le 
seront  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  du  commerce 
l'exigeront.  On  a ,  à  cet  effet ,  réservé  de  part  et  d'autre  une 
large  banquette  qui  permettra  de  construire  les  murs  de 
quai ,  sans  être  soumis  à  l'obligation  d'opérer  la  baisse  des 
eaux  dans  le  bassin  ;  la  partie  de  la  banquette  qui  sera  main- 
tenue comme  batardeau,  entre  le  bassin  et  les  murs  à  élever, 
sera ,  après  leur  exécution ,  déblayée  à  la  drague.  Ce  bassin 
est  creusé  à  la  profondeur  des  buses  des  écluses  d'introduc- 
tion B  et  G  et  doit  être  utilisé  à  alimenter,'  au  moyen  d'une 
lame  d'eau  déterminée ,  les  chasses  qui  s'opéreront  par 
1  écluse  de  la  Floride  établie  sous  la  jetée  du  sud. 

L'ancien  canal  Vauban  ayant  été  élargi ,  forme  aujourd'hui 
le  bassin  central  destiné  à  mettre  en  communication  tous  les' 
bassins  et  docks  du  port,  avec  le  débarcadère  commercial  du 
chemin  de  fer  rhénan. 

Le  bassin  Vauban  et  celui  de  l'Eure  ont  nécessité  la  sup* 
pression  d'une  partie  des  fortifications  du  front  de  l'Est. 

Une  société  concessionnaire  s'est  présentée  et  a  été,,  parait* 
il ,  acceptée  pour  Ja  construction  des  docks  et  dépendances, 
projetés  au  sud  du  bassin  Vauban  et  des  entrepôts  actuels ('). 

(1)  Depuis  U  rédaction  de  celte  ootice,  deux  décret!  oot  été  promulgués  par 
le  gouvernement  impérial  de  France;  Pun  (voir  l'annexe  n*  1)  concède  à  la 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  dock  serait  mis  en  com- 
munication avec  le  grand  bassin  de  l'Eure  par  Tëcluse  à 
grande  dimension  E;  une  semblable  écluse  placée  en  6  le 
mettra  en  communication  avec  le  bassin  central  Vauban  et  le 
débarcadère  du  chemin  de  fer  rhénan. 

Les  dimensions  des  écluses  et  leur  mouillage  sur  les  buses 
sont  indiqués'dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 


des 


KCLcns. 


LAR€BUR 


i  U  partie 

■aptf- 

rtevrt. 


kU  partie 

lofé- 

rleare. 


MOUILLAGE 
SUR      LBB    BUSCS 


en 
Ttve  eaa. 


OBSERVATIONS 


en 
morte  eaa. 


Écluse  Noire-Dame. 

Id.  de  la  Barre.  .  . 

Id.  de  la  Floride.  . 

Id.  Lamblardie.  .  . 

Id.  d*Aiigouléme .  . 

Id.  de  Vauban  ou 
de  flarfleur. 

Id.  St  -Jeaa .... 

Nourelle  écluse  de 
VanlMO  en  coo- 
strucUon  (1) .  .  .  . 

Id.  a  sasen  projet  (*). 

Id.  id.  (<) 

Id.  id.  (4) 


Mètret. 

16,90 
13,65 
21,00 
13,70 
13,70 

12,00 
21,00 

16,00 
2i,40 
24,40 
16,50 


Mètres. 

11,70 
11,70 
21,00 
11,60 
11,60 

10,00 
21,00 

14,00 
24^0 
34,40 
16,50 


Mètre*. 

6,70 
6,70 
7,60 
6,50 
6,65 

6,25 
7,60 

6,70 
7,60 
7,60 
6,70 


Mares. 

5,20 
5,20 
6,10 
5,00 
5,15 

4,75 
6,10 

5,20 
6,10 
6,10 
54» 


\}\  Cette  éelose doit 
relier   le   bawln  «tel 
PBare  an  bawtn  Tan 
t»an. 

(*}  Cette  tfeinse,  pro- 
jetée en  p,  doit  relier 
le  bassin  de  PBnre  an 
port  neuf. 

(<)  Cette  éelaie  est 
desUnée  à  relier  lei 
bassin  de  TBure  aux 
docks  B. 

(«)  Cette  édase  doit 
relier  les  docks  an 
bassin  Taubsn. 


Tille  du  HaTre  l'établissemeut  et  rexpIoitatiOD  du  docA-enrrepd(;  l'autre  (TOir 
Paonexe  n"  2),  accepte  sous  certaines  cooditioos,  ToiFre  faite  par  la  Tille  du 
HaTre  d'aTancer,  Jusqu'à  concurreuce  de  8,000,000  de  francs,  les  sommes 
nécessaires  à  l'amélioration  du  chenal,  à  l'établissement  d'un  noiiTcl  aTant- 
port,  à  la  construction  d*un  bassin-dock,  etc.,  etc. 
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Le  nombre  des  écluses  utilisées  à  la  navigation  du  port  du 
Havre,  achevées  ou  sur  le  point  de  l'être ,  est  donc,  d'tprès 
ce  qui  précède,  de  huit. 

La  plus  large  de  ces  écluses  «  une  ouverture  de  .  31* 

La  moins  large  (0  de 12"* 

Le  nombre  des  écluses  a  Tétat  de  projet,  mais  dé- 
crétées ,  est  de  trois. 

La  plus  large  aura  une  ouverture  de 24"',40 

La  cale  sèche  projetée  en  retraite  du  mur  Est  du 

bassin  de  l'Eure,  aura  une  largeur  de 24",40 

La  surface  de  l'avaot-port ,  à  partir  de  la  tour  de  Fran- 
çois !•'  et  celle  du  port  neuf,  est  de 9^,00%00* 

La  surface  du  bassin  du  Roi ,  est  de 1  ,20  ,00 

Celle  du  bassin  de  commerce 5  ,20  ,00 

—  —    de  la  Barre 4,80,00 

—  —    Yauban 7  ,70 ,00 

—  —    de  l'Eure 21  ,00  ,00 

—  —    de  la  Floride 8  ,70 ,00 

—  des  docks  projetés 4  ,90 ,00 

Surface  totale B9'',K0*,00* 

Si  on  en  déduit  la  surface  de  l'avant-port  et 
du  port  neuf,  qui  ne  sont  que  des  bassins 

d'échouage,  soit 9  ,00  ,00 

«         ■       i> 

il  restera ,  pour  les  bassins  à  flot  existants  et 

projetés,  une  surface  de SO^,SO*,00* 

L'avant-port  et  le  port  neuf  présentent,  à  partir  de  la  tour 
de  François  1"%  une  longueur  utile  de  quai,  de    i  400  mètres. 
Le  bassin  du  Roi 3S0 

—  du  commerce 1,0S0 

—  de  la  Barre 1,100 

A  REPORTER.  .  .^3,900  mètres. 

■ 

(<)  Ceue  éeittie  t$i  celle  do  Hirfleur,  dont  tof  dlmentiOM  eiigqei  oui  été  fort 
nuisible!  au  commerce. 
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Rrport.  .  .     3,900  mètres. 
Le  bassin  fauban 4,700 

—  de  l'Eure  ^    après  l'achèvement 

complet 2,100 

—  de  la  Floride 1,100 

Longueur  de'veloppée  des  quais 8,800 mètres. 

En  y  ajoutant  la  longueur  des  quais  des 
docks 1,200 

on  aura ,  après  l'achèvement  des  ouvrages 
en  cours  d*exécution  et  en  projet,  mais  dé- 
crétés, une  longueur  développée  de  quai  de  lO.OOOmètres. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  faire  remarquer  que  la  plupart 
des  auteurs  des  divers  projets  présentés  pour  l'amélioration 
du  port  du  Havre  et  l'agrandissement  de  la  ville,  deman- 
daient, soit  le  déplacement  des  fortifications,  soit  leur  rem- 
placement par  des  forts  détachés.  Il  en  est  même  qui 
demandaient  la  suppression  complète  des  fortifications ,  en 
faisant  du  Havre  une  ville  ouverte,  ce  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  et  ce  qu'il  ne  faut  même  pas  désirer;  car  en 
temps  de  guerre,  les  richesses  de  cette  ville  pourraient  de- 
venir la  proie  d*un  ennemi  téméraire,  ou  en  peu  d'heures, 
des  mines  bien  dirigées  pourraient  détruire  les  ouvrages 
qui  font  aujourd'hui  sa  prospérité.  Ce  que  l'on  peut  deman- 
der et  ce  que  l'on  peut  obtenir,  c'est  que  les  fortifications  et 
les  servitudes  qu'elles  imposent  autour  d^elles^  ne  soient  pas 
des  obstacles  insurmontables  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Le  premier  déplacement  un  peu  important  des  fortifica- 
tions du  Havre  eut  lieu  vers  1778  ;  on  a  reculé  alors  les  for- 
tifications vers  le  nord,  pour  construire  le  bassin  de  com- 
merce et  agrandir  la  ville,  et  on  a  permis  de  traverser  les 
fortifications  pour  relier  le  canal  Vauban  au  bassin.de la  Barre. 

De  1838  à  4852  (planche  IV)  on  a  permis  de  transformer 
ce  canal  en  bassin,  de  déplacer  les  fortifications  au  sud  de  la 
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ville,  de  modiGer  le  système  de  défense  à  TEst  ;  enfin  on  a 
toléré  rétablissement  de  bâtiments  et  d'entrepôts,  masquant 
cette  dernière  partie  de  la  défense  de  la  place. 

Aujourd'hui ,  il  est  plus  que  jamais  question  de  facililer 
Tagrandissement  de  la  ville  du  Havre ,  par  la  suppression  des 
fortifications  au  nord  de  la  ville,  et  leur  remphicement  par 
un  système  de  forts  détachés  (^). 

Depuis  1839  jusqu'à  l'époque  actuelle  on  a  dépensé  une 
somme  de  2^000.000  pour  travaux  de  dévasement  effectué 
par  les  soins  de  la  direction ,  au  moyen  de  bateaux  dra- 
gueurs. 

On  a  conservé  trois  de  ces  bateaux  qui,  avec  leur  matériel, 
sont  évalués  à  800^000  francs.  Ils  ne  sont  pas  utilisés  pen- 
dant toute  Tannée  et  deux  d'entre  eux  sont  souvent  employés 
pour  le  dévasement  des  ports  de  Dieppe  et  de  Rouen. 

La  somme  affectée  à  l'entretien  annuel  des  bassins  à  flot 
et  des  parties  de  l'avant-port  sur  lesquelles  les  chasses 
n'exercent  aucun  effet,  s'élève  à  60,000  francs  environ. 

L'agitation  à  l'entrée  du  port  et  même  dans  l'avant-port 
est  très-considérable;  aussi  pour  éviter  que  les  navires  ne 
talonnent,  leur  tirant  d'eau  doit  être  sensiblement  moins 
grand  que  le  mouillage. 

On  avait  projeté  l'établissement  de  claires-voies,  dans  le 
but  de  produire  du  calme,  mais  on  s'est  borné  à  établir 
contre  la  jetée  du  sud  une  claire-voie  sous  forme  de  plan 
incliné  sur  lequel  la  lame  peut  s'étendre. 

On  remarque  que  l'agitation  est  encore  coftsidérable  vers 
récluse  de  la  Barre,  qui  se  trouve  dans  le  prolongement  de 
l'entrée  du  port,  dont  la  direction  correspond  à  celle  du  veut 
régnant,  lequel  souffle  souvent  avec  violence  ;  cela  est  cause 
que  la  fermeture  des  portes  se  fait  avec  une  peine  infinie  et 
que  la  manœuvre,  qui  est  même  quelquefois  dangereuse , 
réclame  l'assistance  de  vingt  à  vingt-cinq  hommes. 

(')  Celle  9upre98ion  a  été  ordonnée  par  le  gouYernemcnl  ilepui^*  la  rédaction 
de  ceUe  notice. 
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Le  26  décembre  dernier,  Ih  navire  américain  Muscongut  a 
subi  une  avarie  assez  considérable  à  l'entrée  du  bassin  de  la 
Barre;  il  a  été  poussé  par  le  vent  et  une  mer  fortement 
agitée  contre  le  musoir  de  celte  écluse ,  puis  est  lombé  en 
travers,  l'arrière  sur  le  gril  et  Tavant  pris  contre  le  musoir 
ouest  en  dedans  de  l'écluse  ^  position  dont  il  n'aurait  pu  être 
retiré  si  le  poids  de  son  arrière  n'était  parvenu  à  écraser  la 
partie  du  gril  sur  lequel  il  était  échoué,  il  fut  ainsi  préservé 
d'une  perle  qui  paraissait  imminente.  Les  avaries  n'en  furent 
pas  moins  très-considérables  et  pour  soulager  le  navire  on  a 
dû  mettre  à  terre  une  partie  de  la  mâture  et  du  gréement 
ainsi  que  la  cargaison. 

L'agitation  se  produit  aussi  contre  l'écluse  du  bassin  de 
la  Floride,  où  on  est  obligé  de  faire  usa|;e  d'encadrements  en 
charpente  avec  valets  de  contrebutage  pour  maintenir  les 
portes  fermées  et  les  empêcher  de  se  heurter  mutuellement. 

Les  écluses  et  notamment  celles  communiquant  avec  lavant- 
port  y  ne  sont  généralement  munies  que  d'une  seule  paire  de 
portes  d'èbe;  c'est  là  un  inconvénient,  je  dirai  même  une 
erreur  de  première  construction ,  qui  a  déjà  donné  lieu  à  de 
graves  accidents  et  qui  pourrait  en  occasionner  d'autres  bien 
plus  considérables. 

On  comprend  l'absence  de  portes  de  flot ,  les  quais  qui 
bordent  les  bassins  étant  suflisamment  élevés  pour  demeurer 
supérieurs  aux  marées  équinoxiales  ;  mais  deux  paires  de 
portes  d'èbe  nous  paraissent  indispensables,  moins  pour 
partager  la  pression  pendant  la  basse  mer  qu'afln  que  l'une 
puisse  suppléer  à  l'autre  en  cas  d'accident. 

L'absence  d'une  deuxième  paire  de  portes  d'èbe ,  d'autant 
moins  motivée  que  l'agitation  de  la  mer  est  fort  considérable 
et  la  fermeture  des  portes  difficile  et  dangereuse,  a  déjà  été 
cause  de  plusieurs  accidents  et  notamment  à  l'écluse  de  la 
Barre. 

Il  y  a  quelques  années  Timpossibilité-de  fermer  complète- 
ment les  portes  de  cette  écluse,  a  fait  échouer  plusieurs  navires 
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dans  le  bassin  de  ce  nom  et  un  de  ces  navires^  d'assez  faible 
tonnage^  a  été  écrasé  entre  deux  autres  d'un  tonnage  plus 
considérable.  Il  n*y  a  pas  longtemps  encore  qu'un  rouleau  de 
cordes  et  une  autre  fois  un  madrier  en  chêne  ^  échoués 
contre  la  battée  du  buscL,  ont  empêché  la  fermeture  des 
portes  ;  un  des  poteaux  busqués  a  menacé  de  se  briser^  sous 
la  pression;  l'eau  s'échappait  du  bassin  delà  Barre  et  tous  les 
navires  eussent  échoué,  si  par  l'emploi  de  la  cloche  à  plongeur 
on  n'était  parvenu  à  déplacer  l'objet  qui  empêchait  la  ferme- 
ture des  portes. 

La  pression  qui  agit  sur  les  portes  est  souvent  considérable 
et  occasionne  aux  entretoises  une  courbure  dont  la  flèche  est 
de  0,08  ;  si  les  bois  ne  se  rompent  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  courbures  doivent  singulièrement  fatiguer  les 
portes  et  finir  par  les  détraquer. 

Les  écluses  en  construction  et  celles  en  projet  pour  l'éta- 
blissement des  docks  concédés^  seront  munies  d'une  paire 
de  portes  de  flot  et  d'une  autre  paire  de  portes  d'èbe.  Ces 
écluses  n'étant  pas  destinées  à  communiquer  directement 
avec  i'avant-port ,  l'adjonction  d'une  deuxième  porte  d'ébe 
est  moins  indispensable. 

L'écluse  du  port  de  Bremerhaven,  récemment  construite 
à  l'embouchure  même  du  Weser,  n'est  également  munie  que 
d'une  seule  paire  de  portes  d'èbe ,  et  déjà  on  regrette  de  ne 
point  avoir  donné  suite  au  projet  d'établir  une  paire  de 
portes  supplémentaires.  (Voir  noire  notice  du  IS  novem- 
bre ISSiy  insérée  dans  le  tome  XII  des  Annales  des  travaux 
publics.) 

L'écluse  du  bassin  de  la  Floride  ainsi  que  celle  St.Jean 
A  et  fi  du  plan ,  planche  IV,  ont  été  fondées  plus  profondé- 
ment que  les  autres  écluses  existantes .  plus  profondément 
même  que  celle  du  bassin  du  Roi,  dont  le  radier  a  été  abaissé 
récemment  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Frissard.  Les  buses  des 
deux  écluses  nouvelles  c»rresp4»ndent  au  repère  de  la  basse 
mer  d'équinoxe,  c'^-à-djre  à  un  point  pris  à  C.60  en 
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contrebas  des  buses  des  écluses  delà  Barre  et  du  bassin  du  Roi, 
et  à  2°", 40  en  contrebas  de  la  basse  mer  de  morte  eau  ordinaire. 

Les  fondations  de  Técluse  la  Floride  sont  effectuées  partie 
en  charpente ,  partie  en  maçonnerie.  La  charpente  se  com- 
pose de  files  de  pilots  éloignés  entre  eux  de  1°',20^  battus 
au  refus  de  2  à  3  centimètres  par  volée  de  trente  coups  de 
mouton  et  reliés^  dans  le  sens  transversal  de  Fécluse,  par  un 
chapeau. 

L'épaisseur  des  fondations  à  Taxe  de  Técluse ,  prise  à 
partir  de  O'^-SO  en  contrebas  du  plan  supérieur  des  cha- 
peaux, est  de  2  mètres.  Le  corps  de  la  maçonnerie  de  fonda* 
lion,  est  presque  généralement  formé  de  béton. 

Le  radier  de  l'écluse  a  été  établi  d'après  un  arc  de  cercle  ou 
en  voûte  renversée,  mesurant  2  mètres  de  flèche,  parementé 
en  pierre  de  taille.  La  partie  de  ce  radier  formant  chambre 
des  portes  est  nécessairement  horizontale.  Les  bajoyers 
élevés  verticalement,  à  partir  des  naissances  de  la  voûte  ren- 
versée ,  ont  une  épaisseur  moyenne  égale  à  40  p.  c.  de  la 
hauteur  ;  ils  sont  également  parementés  en  pierre  de  taille  ; 
presque ,  généralement ,  le  reste  de  la  maçonnerie  a  été  fait 
en  béton  et  disposé  par  couches  horizontales  de  O'^^SO 
d'épaisseur. 

Des  aqueducs  sont  pratiqués  dans  les  murs  des  bajoyers, 
de  l'amont  à  l'aval  de  l'écluse. 

On  pont  tournant  à  deux  volées ,  avec  contreGches  mo- 
biles ,  relie  les  deux  bajoyers. 

Les  steamers  transatlantiques  ne  pouvant  faire  usage  de 
récluse  la  Floride  que  pendant  l'étalé  des  marées  hautes ,  il 
résulte  de  cette  circonstance  que  les  roues  de  ces  navires 
dépassent  de  beaucoup  en  hauteur  les  tablettes  qui  recou- 
vrent les  bajoyers. 

Pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  ces  navires ,  on  a 
pratiqué  supérieurement  aux  deux  tètes  de  l'écluse,  des 
échafaudages  en  charpente,  espèces  de  guideaux,  dans  le 
prolongement  vertical  des  bajoyers,   entre  lesquels  sont 
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maintenues  les  roues  des  navires  entrant  ou  sortant.  L'utiii((^ 
de  ce  système  de  guideaux  n'a  été  reconnue  que  lors  du 
passage  du  premier  steamer  et  a  donné  lieu  à  une  con- 
struction qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  provi- 
soire. 

On  fait  également  usage,  pour  faciliter  Tentrée  et  la  sortie 
des  navires ,  et  afin  qu'ils  dévient  le  moins  que  possible  de 
Taxe  de  l'écluse ,  de  bouées  cylindriques  de  ^  mètres  de 
diamètre  et  de  O'^^SO  de  hauteur.  Ces  bouées  sont  fixées 
deux  à  deux  par  une  chaîne  de  4  mètres  de  longueur  et  diri- 
gées ,  Tune  et  Tautre,  par  un  homme.  Employées  de  chaque 
côté  du  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ces  bouées  sont 
destinées  à  amortir  le  choc  contre  les  parois  des  bajoyers  et 
à  maintenir  la  direction  du  navire,  autant  que  possible,  dans 
Taxe  de  Técluse.  Les  portes  de  Fécluse  sont  à  intérieur 
munies  d'un  treillage  en  bois,  masquant,  jusqu'à  une  certaine 
hauteur,  le  vide  entre  les  entretoises,  afin  de  faciliter  le  glis- 
sement des  bouées. 

Nous  avons  dit  que  l'écluse  la  Floride  n'était  munie  que 
d'une  seule  paire  de  portes  d'èbe.  La  longueur  de  chaque 
vantail ,  y  compris  les  poteaux  busqué  et  tourillon ,  est  de 
41°*, 80.  La  hauteur  comprise  eutre  le  plan  supérieur  delà 
toise  la  plus  élevée  et  le  plan  inférieur  de  la  toise  du  buse, 
est  de  7",90;  le  nombre d'entretoises  est  de  i\.  L'encadre- 
ment est  complété  par  le  poteau  tourillon  et  le  poteau  bus- 
qué. Ces  deux  dernières  pièces  sont  en  bois  de  chêne;  les 
toises  et  entretoises  sont  en  bois  de  sapin  du  Nord.  Le  bor- 
dage  est  placé  verticalement;  il  est  également  en  sapin.  Deux 
montants  verticaux  assemblés  extérieurement  et  isolément 
relient  entre  elles  les  toises  et  entretoises  ;  ces  montants  sont 
en  bois  de  chêne. 

On  a  supprimé  les  bracons  en  bois,  dont  les  assemblages 
affament  du  resl^  les  entretoises.  Ces  bracons  sont  rempla- 
cés par  de  fortes  écharpes  qui  tendent  à  reporter  vers  le 
tourillon  le  poids  qui  pèse  sur  le  poteau  busqué. 
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Les  boulons  qui  relient  ces  écharpes  entre  elles ,  puis  au 
bordage  et  aux  entretoises ,  ont  0'",07S  de  diamètre. 

Une  forte  frette ,  pouvant  opérer  un  resserrement  ^  enve- 
loppe la  toise  supérieure  ^  le  tourillon  et  le  poteau  busqué.  Les 
fers  en  T  dont  il  est  fait  usage  ordinairement,  sont  remplacés 
par  des  frettes  légèrement  encastrées  dans  les  plans  supérieurs 
et  inférieurs  des  entretoises  et  reliées  entre  elles  au  moyen 
de  boulons  à  vis  et  écrous.  Ces  frettes  traversent  les  poteaux 
lourillon  et  busqué. 

Les  entretoises  sont  courbes  extérieurement  et  planes  in- 
térieurement :  elles  sont  formées  de  deux  pièces  réunies  par 
redents  ;  ces  entretoises  présentent  ensemble  une  épaisseur 
de  0"',395  aux  poteaux  tourillons  et  busqués  et  de  0",82  au 
milieu  ;  l'épaisseur  du  bordage  est  de  O'^^IS  ;  la  hauteur  des 
entretoises  est  de  0"',405.  Elles  sont  très-rapprochées  par  le 
bas.  même  en  quelque  sorte  jointives. 

La  sixième  entretoise ,  a  partir  du  seuil,  est  armée  supé- 
tienrement  et  inférieurement  d'une  plaque  en  tôle  deO^'^OlS 
d'épaisseur,  de  même  que  la  partie  supérieure  de  la  cinquième 
entretoise  et  celle  inférieure  de  la  septième. 

Les  dessins  des  planches  il  et  V  complètent  la  description 
générale  des  portes  de  I  écluse  la  Floride,  dont  la  manœuvre 
est  très-facile  et  dont  la  légèreté  a  exigé  Tapplication  provi- 
soire de  lest  que  l'on  a  fait  disparaître  au  fur  et  à  mesure 
<|ue  l'eau  de  mer  a  augmenté  la  densité  du  bois  de  sapin  ^ 
qui  forme  la  base  de  leur  construction ,  densité  qui ,  de  500 
à  600  kil.  qu'elle  était  dans  l'origine ,  s'est  élevée  jusqu'à 
700  kil. 

MM.  les  ingénieurs  français  du  service  du  Havre,  notam- 
ment M.  l'ingénieur  Chevallier,  actuellement  professeur  à 
l'école  des  ponts  et  chaussées ,  sont  aujourd'hui  contraires 
nu  système  d'armature  des  entretoises  et  paraissent  décidés 
à  ne  plus  en  faire  usage. 

Un  nouveau  mode  de  construction  remplacera  probablement 
celui  adopté  jusqu'à  ce  jour  et  particulièrement  celui  dont 
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il  a  été  fait  usage  à  Fécluse  la  Floride;  nous  voulons  parler 
de  récariement  des  entretoises  entre  elles. 

M.  rinspecteur  général  Hinard  a  le  premier  fait  remar- 
quer «  qu'il  résulte  du  système  ordinaire  de  charpente 
»  des  portes  et  des  hauteurs  d'eau  auxquelles  elles  sont  expo-- 
»  sées  dans  les  ports,  que  c'est  vers  leur  milieu  qu'elles  sont 
»  plus  faibles  ;  qu'il  ne  faut  pas  suivre  l'indication  des  preS" 
»  sions  pour  déterminer  /e«  intervalles  des  entretoises  et  que 
»  si  on  se  décide  à  ne  pas  les  espacer  également  y  il  ne  foui  les 
»  rapprocher  que  très-peu  dans  le  bas.  »  (Chap.  XVII,  p.  207^ 
Navigation  des  rivières  et  des  canaux,) 

Le  mémoire  de  H.  l'ingénieur  Chevallier,  inséré  dans  les 
Annales  des  ponts  et  chaussées  (  mai  et  juin  1880.  p.  309  et 
suivantes  )  ^  a  pour  but  de  démontrer  que  »  les  entretoises 
»  doivent  être  également  espacées ,  qu'il  est  possible  d'assi- 
»  gner  exactement  la  part  de  pression  de  chacune  d'elles  ; 
»  que  le  bordage  doit  être  continu  et  vertical  ou  au  moins 
»  renforcé  par  des  pièces  verticales,  et  qu'enGn  la  raideur  de 
»  son  ensemble  influe  beaucoup  sur  la  résistance  du  système 
»  et  sur  la  distribution  des  pressions.  » 

Quelques-uns  de  ces  principes  sont  connus,  dit  l'auteur 
du  mémoire ,  et  il  cite  à  cet  effet  le  passage  de  l'ouvrage  de 
M.  rinspecteur  général  Hinard,  que  nous  venons  de  mention- 
ner. Il  a  pressenti  les  autres  principes  par  des  considérations 
théoriques;  il  les  conGrme  par  des  expériences  qu'il  a  entre- 
prises et  qui  font  l'objet  de  l'intéressant  mémoire  que  nous 
venons  de  citer. 

Jusqu'à  ce  jour  les  constructeurs  en  général  ont  considéré 
pour  chaque  écluse  isolément,  la  pression  statique  de  l'eau 
et  il  est  résulté  de  là  que  partout  on  a  été  porté  à  rappro- 
cher les  entretoises  inférieures. 

C'est  d'après  ce  principe  qu'ont  été  construites  les  portes 
de  la  Floride  au  port  du  Havre,  c'est  aussi  d'après  ce  principe 
que  nous  avons  fait  exécuter  toutes  les  portes  d'écluse  dont 
la  construction  nous  a  été  confiée  :  et  si ,  dans  le  projet  des 
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portes  de  la  nouvelle  écluse  du  port  d'Anvers ,  de  24",40  de 
largeur^  que  nous  venons  de  transmettre  au  département 
des  travaux  publics,  nous  nous  sommes  écarté  de  ce  principe, 
c'est  le  résultat  de  l'étude  que  nous  avons  faite  du  système  de 
M.  l'ingénieur  Chevallier,  et  de  la  conviction  que  nous  avons 
acquise  de  l'utilité  de  ce  système,  à  la  suite  d'une  longue 
conversation  que  nous  avons  eue  avec  ce  savant  ingénieur. 

Nous  pensons  avoir  complété  ce  système ,  ou  plutôt  avoir 
complété  la  rigidité  des  vantaux,  en  reliant  dans  le  projet 
que  nous  venons  de  dresser  les  toises  et  les  entretoises  entre 
elles  par  des  montants  verticaux  moisés  en  bois  de  chêne  et 
en  faisant  ainsi  application  de  ce  qui  s'est  pratiqué  en  dernier 
lieu  à  Liverpool  pendant  la  campagne  de  4852,  pour  la  con- 
strnction  d'une  écluse  de  24'", 40  de  largeur,  dont  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Renaud  a  bien  voulu  mettre  le  projet  sous  nos 
yeux. 

La  difiBcuUé  de  trouver  des  bois  de  chêne  de  dimensions  en 
longueur  et  équarrissage  suffisantes,  bois  qui  deviennent  de 
plus  en  plus  rares,  nous  a  conduit  à  avoir  recours  au  bois  de 
sapin  du  Nord,  tout  en  composant  les  entreloises de  deux, 
voire  même  de  trois  pièces  et  en  ne  tenant  pas  compte  des 
inconvénients  que  Ton  attribue  aux  pièces  réunies  par  con- 
tact aux  assemblages  à  bois  nu.  Les  différentes  pièces  dont 
une  entretoise  est  composée  sont  réunies  entre  elles  au 
moyen  d'adents,  munis  d'une  plaque  en  tôle ,  pour  séparer 
les  fibres  des  bois.  On  obtient  ainsi  une  économie  dans  les 
frais  de  construction  et  les  portes  étant  plus  légères ,  non- 
seulement  fatiguent  moins  les  colliers  ainsi  que  les  assem- 
blages, mais  se  manœuvrent  aussi  plus  facilement. 

C'est  en  Angleterre  qu'ont  été  construites  en  bois  de  sapin 
les  premières  portes  d'écluses  de  grandes  dimensions.  Les 
ingénieurs  anglais  ont  également,  les  premiers,  placé  les 
bordages  verticalement ,  au  lieu  de  leur  donner  la  direction 
diagonale  usitée  précédemment.  Ils  ont  aussi  pris  l'initiative 
de  l'adjonction  de  montants  moisés. 
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Nous  avons  ?u  que  les  toises  et  entretoises  des  portes  de 
l'ëcluse  la  Floride  sont  construites  en  bois  de  sapin  rouge  du 
Nord  et  que  les  bordages  sont  placés  verticalement  d*après  le 
système  anglais  ;  nous  avons  également  mentionné  que  deux 
montants  verticaux  reliaient  extérieurement  Tencadreroent 
des  vantaux.  Nous  savons  que  ce  système  de  montants  verti-^ 
eaux,  complété  en  les  moisant  et  en  en  portant  le  nombre  à 
quatre,  sera  appliqué  à  la  construction  des  portes  de  Técluse 
St.-Jean ,  en  cours  d'exécution.  Les  entretoîses  seront  espa- 
cées d'après  le  principe  de  H.  l'ingénieur  Chevalliek*. 

Les  portes  de  l'écluse  en  construction  à  Liverpool,  sont 
construites  d'après  l'ancien  système,  en  ce  qui  concerne  l'es- 
pacement des  entretoises. 

Le  système  de  roulettes  appliquées  à  la  partie  inférieure 
des  vantaux,  n'a  été  admis  ni  au  Bavre^  ni  par  nous  pour 
les  portes  de  l'écluse  du  port  d'Anvers  ;  nous  avons  pensé 
que  ces  portes  consolidées  par  des  montants  moisés  ^  présen- 
tent toute  la  rigidité  désirable. 

La  présence  des  roulettes  donne  d'ailleurs  souvent  lieu  à 
de  graves  inconvénients  :  le  moins  fâcheux  résulte  de  l'enlè- 
vement complet  de  la  roulette,  circonstance  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  l'écluse  actuelle  du  port  d'Anvers;  mais  il  arrive  par- 
fois que  la  roulette  n'étant  pas  entièrement  détachée  de  la  toise 
inférieure^  s'interpose  entre  elle  et  la  batlée  du  buse  et  né- 
cessite alors  l'emploi  de  la  cloche  à  plongeur.  Pendant  la 
durée  de  cette  opération  bien  des  accidents  peuvent  surgir. 

Les  Anglais^  malgré  les  inconvénients  que  présente  l'appli- 
cation des  roulettes,  malgré  la  parfaite  rigidité  que  présente 
le  système  d'après  lequel  les  vantaux  des  portes  sont  con- 
struits ^  maintiennent  néanmoins  et  peuvent  du  reste  main- 
tenir l'usage  des  roulettes,  par  ce  motif  que  les  radiers  se 
découvrant  à  chaque  marée ,  la  position  des  roulettes  peut 
être  vérifiée  deux  fois  par  jour  et  les  réparations  qu'elles 
exigeraient  peuvent  être  effectuées  immédiatement.  Cette  véri- 
fication ne  pourrait  se  faire,  au  Havre,  à  l'écluse  la  Floride, 
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fout  au  plus  que  pendant  les  mare'es  basses  d*équinoxe.  Elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  à  Anvers,  qu'au  moyen  de  batardeaux 
et  d'épuisements,  le  radier  demeurant  couvert  d'une  hauteur 
d'eau  de  2°',83  ,  pendant  les  plus  basses  marées  con- 
nues. 

Le  système  de  roulettes  a  été  conservé  aux  portes  de 
récluse  de  Bremerhaven,  dont  le  buse  demeure  néanmoins 
immergé  de  4  mètres  pendant  les  basses  marées.  Quoique 
cette  roulette  puisse  être  l'objet  d'un  mouvement  d'ascension 
cl  n'être  considérée  que  comme  roulette  d'attente ,  nous 
avons  craint  néanmoins  de  faire  lapplication  aux  portes  de 
recluse  d'Anvers ,  d'un  système  que  nous  croyons  plus  dan- 
i;ereux  qu'utile  et  dont  en  Hollande  on  a  également  écarté 
I  usage  depuis  plusieurs  années. 

Les  portes  de  l'écluse  la  Floride  au  Havre  ne  sont  point 
munies  de  ventelles;  cependant,  si  elles  sont,  à  certains 
égards,  inutiles  pour  des  portes  isolées  ,  ces  ventelles  pour- 
raient être  néanmoins  employées  avantageusement  pour 
rhasser  les  vases  qui  se  déposent  ordinairement  sur  le  ra- 
dier et  dans  les  chambres  des  portes.  Les  ventelles  ne  sont 
indispensables  que  pour  les  écluses  de  chasses,  ou  bien,  ainsi 
que  le  cas  se  présente  à  Anvers,  lorsque  l'écluse  comprend 
deux  paires  de  portes  d'èbe,  aGn  de  diviser  la  pression  de 
l*eau. 

Nous  avons  dit  que  le  radier  de  l'écluse  la  Floride,  hormis 
celui  des  chambres  destinées  aux  portes ,  avait  été  établi 
d'après  un  arc  de  cercle  ou  voûte  renversée,  présentant 
!2  mètres  de  flèche. 

Ce  système  qui  présente  foutes  les  garanties  possibles 
contre  l'action  de  Teau ,  agissant  en  sous-œuvre  et  tendant  à 
soulever  le  radier,  qui  augmente  considérablement  la  stabilité 
des  bajoyers ,  qui  est  usité  en  France,  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Allemagne,  en  Belgique,  et  dont  nous  avons  pro- 
posé l'application  à  Técluse  d'Anvers  a  ,  malgré  les  avantages 
qu'il  présente ,  été  abandonné  par  les  ingénieurs  du  port  du 
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Havre  et  écarte  en  dernier  lieu  par  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  de  France. 

Ilest  vrai  que  par  la  construction  des  radiers  curvilignes^ sous 
forme  de  voûte  renversée ,  on  ne  trouve  le  mouillage  complet 
que  sur  Taxe  du  radier,  et  qu*il  en  résulte  un  inconvéuient 
qui  surtout  dans  les  écluses  de  il  à  24  mètres  d'ouverture, 
peut  paraître  fondé ,  parce  qu*il  est  assez  difficile  parfois  aux 
pilotes  des  navires  de  ne  point  dévier  de  Taxe  de  Técluse.  Les 
navires^  ceux  à  voiles  notamment,  qui  ne  présentent  pas  la 
largeur  des  steamers  transatlantiques,  sont  exposés  alors  à 
échouer  sur  le  radier. 

Cet  inconvénient  ne  nous  avait  cependant  pas  paru  assez 
sérieux  pour  nous  engager  à  renoncer  à  un  système  de  con- 
struction adopté  presque  généralement  dans  tous  les  pays  et 
qui  présente  des  conditions  de  stabilité  si  incontestablement 
avantageuses^  lorsque  notamment  l'écluse  doit  être  établie 
sur  un  sol  alluvionnaire  et  peu  consistant. 

Nous  avions  donc  adopté  dans  le  projet  de  construction  de 
récluse  du  port  d'Anvers ,  le  système  de  radier  curviligne  ; 
toutefois,  nous  avons  cru  devoir  soumettre  aussi  au  départe- 
ment des  travaux  publics ,  la  question  de  savoir  s'il  pouvait 
être  utile  de  renoncer  à  ce  système ,  à  la  suite  de  certains 
renseignements  que  nous  avions  obtenus  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Renaud ,  ainsi  que  de  la  résolution  prise  par  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  de  France.  Jusqu'à  ce  jour,  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  de  Belgique  ne  s'est  pas  prononcé  ('). 

Les  écluses  de  Notre-Dame  et  de  la  Floride  qui  mettent 
Tavant-port  et  le  nouveau  port  en  communication  avec  les 
bassins  du  Roi  et  de  la  Floride,  sont  utilisées  au  passage  des 
bateaux  à  vapeur  en  général  et  à  celui  des  navires  à  voiles  de 
toutes  les  dimensions. 

Jusqu'à  ce  jour  les  steamers  n'ont  rencontré  aucun  obsta- 
cle pour  entrer  ou  pour  sortir  de  ces  bassins  ;  mais  d'après  les 

*    (<)  Cette  âttenblée  Tient  d*adopter  met  t>ropo8i lions. 
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renseignements  qu*a  bien  touIu  nous  donner  H.  l'ingénieur 
eu  chef  Renaud,  plusieurs  navires  à  voiles  ayant  dévié  de  l'axe 
de  i'écluse,  ont  éprouvé  des  dommages  notables  par  suite  du 
contact  ou  du  frottement  de  la  quille  ou  du  doublage  en 
cuivre  contre  la  partie  curviligne  du  radier^  ou  plutôt  avec 
Taréte  formée  par  la  face  plane  du  buse  et  la  surface  curvi- 
ligne du  radier.  Les  dommages  essuyés  par  un  de  ces  navires 
ont  même  été  assez  considérables  pour  exiger  des  répara- 
tions immédiates  qui  n'ont  pu  avoir  lieu  que  dans  un  port 
d'Angleterre ,  celui  du  Havre,  de  même  que  le  port  d'Anvers, 
ne  possédant  pas  de  cale  sèche. 

C'est  parce  que  les  accidents  de  cette naturepeuvent se 
renouveler  et  donner  lieu  à  des  effets  d'autant  plus  graves, 
qu'ils  pourraient  rester  inaperçus  au  moment  du  départ  des 
navires ,  que  la  direction  des  travaux  du  Havre  a  adopté  pour 
la  surface  supérieure  des  radiers  des  nouvelles  écluses  à  con- 
struire, un  système  mixte  qui  a  reçu  l'approbation  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  de  France  et  qui  consiste  en  une 
surface  horizontale  raccordée  vers  les  bajoyers  par  une  sur- 
face courbe. 

Les  parties  du  radier,  légèrement  curvilignes,  ajoutent,  à 
mon  avis  y  fort  peu  de  chose  à  la  résistance  du  radier  contre 
l'action  éventuelle  de  la  sous-pression  ;  elles  donneront  lieu, 
en  tout  cas,  à  une  difficulté  de  plus  dans  Texécution. 

Nous  avons  dit  déjà ,  que  les  radiers  sous  forme  de  voûtes 
renversées,  s'exécutaient  actuellement  encore  en  Angleterre  ; 
nous  devons  ajouter  que  l'on  nous  a  assuré  que  la  plupart 
des  écluses  où  il  a  été  fait  usage  de  ce  mode  de  construction, 
sont,  en  quelque  sorte,  exclusivement  destinées  à  la  pratique 
des  bateaux  à  vapeur,  moins  sujets  que  les  navires  à  voiles  à 
l'inconvénient  qui  nous  a  été  signalé  au  Havre. 

Tout  en  s'occupant  de  la  question  de  savoir  quelle  forme  il 
convenait  de  donner  au  radier  de  Fécluse  St.-Jean,  MM.  les 
ingénieurs  construisaient  une  écluse  entre  le  bassin  Vauban 
et  celui  de  rEure,  d'une  largeur  de  16  mèlres  à  la  partie 
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supérieure  et  de  14  mètres  au  nifeau  des  buses  et  dant  le 
radier  a  été  établi  horizontalement  sur  toute  sa  surface. 

Lors  de  notre  mission  au  Havre,  en  novembre  i8S3,on 
achevait  le  pilotage  des  fondations  de  l'écluse  St.-Jean. 

Le  sol  sur  lequel  cette  écluse  est  établie  ,  est  formé  d'une 
suite  de  couches  alluvionnaires  plus  ou  moins  épaisses. 

Les  fondations  sont  exécutées  d'après  un  système  mixte  de 
charpente  et  de  maçcMinerie  :  la  partie  en  charpente  com«- 
prend  une  suite  de  Aies  de  pilots,  écartées  entre  elles  de 
l^^^ZO  de  milieu  en  milieu  et  battues  transversalement  à  Taxe 
de  l'écluse;  ces  pilots  sont  coiffés  d'un  chapeau  dans  le  sens 
transversal  ;  les  pilots  de  chaque  Gte  sont  écartés,  les  uns  de:$ 
autres,  de  i'",3K  de  milieu  en  milieu. 

Ils  ont  été  enfoncés  au  moyen  de  sonnettes  à  tirandes,  sous 
le  poids  d'un  mouton  pesant  700  kilog.  soulevé  par  4G  hom- 
mes. Le  refus  a  étédéterminé  à  0'",02  par  volée  de  30  coups , 
dus  à  une  hauteur  de  chute  de  2  mètres.  Pour  une  hauleur  de 
chute  de  3  mètres,  le  refus  était  de  O'^^OS.  Des  ouvriers  ont 
entrepris  à  forfait  le  battage  des  pilots  avec  sonnettes  à  ti- 
randes, d'après  cette  dernière  hauteur  de  chute  que  l'on  a 
pu  rigoureusement  obtenir,  ma  assuré  II.  Tingénieur  en  chef 
Renaud.  On  a  également  fait  usage  de  la  sonnette  a  déclic. 

Des  files  de  pilots  battus  joinlivement  et  compris  entre  deux 
chapeaux,  terminent  le  radier  à  l'amont  et  à  l'aval  de  l'écluse. 

La  longueur  de  fiche  des  pilots  enfoncés  tous  jusqu'au 
refus  déterminé,  varie  de  6  à  16  mètres.  Ainsi,  on  rencontre 
un  piiot  de  16  mètres  de  fiche,  battu  contigùment,  en 
quelque  sorte,  à  un  pilot  de  7  mètres  de  longueur,  ayant  l'un 
et  l'autre  la  même  charge  à  supporter.  Probablement ,  les 
pilots  de  16  mètres  se  trouvent  battus  à  l'emplacement  d'an- 
ciennnes  barres  ou  criques  qui  sillonnaient  le  terrain  sur 
lequel  la  ville  et  le  port  du  Havre  ont  été  établis.  (Voir 
planche  II,  fig.  %) 

La  partie  de  la  fondation  en  maçonnerie  a  été  effectuée 
par  couches  successives  de  béton,  bien  damées,  à  l'épaisseur 
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de  O'^^SO,  jusque  sous  les  revêtement  en  pierre  de  tailte  qui 
recouvrent  le  radier. 

Ainsi  que  l'indique  le  dessin  de  la  planche  V ,  le  radier  en 
maçonnerie  n'a  pas  une  épaisseur  uniforme,  l'épaisseur  est 
de  3*°,  60  sous  le  palier  des  buses  et  pour  les  eucoffrements 
d'amont  et  d'aval;  elle  est  réduite  à  ir^60  pour  les  autres 
parties  du  radier  de  l'écluse. 

En  donnant  un  surcroit  d'épaisseur  à  certaines  parties  du  ra- 
dier de  l'écluse  St.-Jean,  on  a  voulu  suppléer  à  la  suppression 
du  système  cle  radier  curviligne,  destiné,  le  plus  généralement, 
à  résister  à  l'action  d'une  pression  en  sous-œuvre  et  employé 
en  tout  cas  comme  moyen  de  consolidation  ;  c'est  du  moins  ce 
qui  nous  a  été  conGrmé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Renaud. 

Si  l'on  avait  donné  ce  surcroît  d'épaisseur  à  tout  le  radier, 
ce  qui  n'eût  pas  entraîné  à  une  dépense  bien  considérable, 
on  se  serait,  dans  notre  opinion,  rapproché  davantage  des 
dimensions  qui  nous  paraissent  utiles  pour  opposer  une 
résistance  eiBcace  à  l'action  d'un  soulèvement,  à  laquelle  les 
radiers  d'écluse  sont  exposés.  Nous  avons  d'autant  plus  de 
peine  à  croire  que  Tépaisseur  intermédiaire  de  2°", 60  sera 
suffisante  pour  résister  à  cette  action,  que  la  fondation  eu 
charpente  telle  qu'elle  est  exécutée ,  ne  viendra  guère  eu 
aide  à  la  résistance  que  les  maçonneries  devront  opposer. 

En  effet ,  les  pilots  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  points  d'appui  isolés ,  appelés  à  résister  à  faction  de  la 
pression  verticale  résultant  du  poids  des  maçonneries  qu'ils 
sont  destinés  à  supporter  ;  tandis  que  si  le  système  de  pilo* 
tage  avait  été  réuni  par  un  grillage,  ce  système  devenu  soli* 
daire  des  maçonneries  eût  contribué ,  avec  ces  dernières ,  à 
résister  contre  Taction  de  la  pression  en  sous-œuvre  et  l'épais- 
seur des  maçonneries  réduite  à  2'",60  eût  été  alors  suffisante. 

Mais  un  grillage  en  charpente  commandait  l'emploi  de 
longuerines,  et  beaucoup  de  constructeurs  français  en  écar- 
tent l'usage,  comme  facilitant  les  Gltrations,  dans  le  sens 
longitudinal  de  l'écluse. 
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ancrer  et  assez  résistant  toutefois  pour  que  les  navires  puif;- 
sent  y  tenir  par  les  plus  fortes  tempêtes. 

Le  port  et  la  rade  d'Anvers  sont  accessibles  à  volonté^ 
pendant  les  marées  hautes  et  basses  de  vive  et  de  morte  eau. 
aux  navires  du  plus  fort  tonnage  connu. 

Le  port  et  la  rade  présentent  constamment  un  mouillage 
minimum  de  10  mètres.  Ce  mouillage  inaltérable  est  le  résul- 
tat naturel,  sans  aucun  secours  de  Tart^  de  Taction  du  flux  et 
du  reflux  des  marées;  ce  dernier  acquiert,  par  le  volume 
d'eau  considérable  qui  arrive  de  la  partie  supérieure  du 
fleuve ,  un  accroissement  de  puissance  qui  s'oppose  à  toute 
surélévation  ou  envasement  du  lit  du  fleuve  ^  notamment  au 
droit  de  la  ville  d'Anvers^  sur  un  parcours  de  3.000  mètres 
environ  de  longueur^  où  la  largeur  du  fleuve  est  moins  con- 
sidérable 4]u*immédiatement  en  amont  et  en  aval. 

Le  port  d'Anvers  est  privé  de  même  que  celui  du  Havre,  de 
formes  sèches  de  radoub  et  de  hangars. 

On  s'occupe  en  ce  moment  de  l'établissement  d'une  grue^ 
dont  la  puissance  est  de  30  tonnes. 

On  a  soumis  à  Tétude  la  question  des  entrepôts  libres  et 
autres. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  signaler,  la  pratique  du  port 
d'Anvers  ne  laisse  rien  à  désirer.  Ses  relations  commerciales^ 
sans  être  aussi  importantes  que  celles  du  Havre,  sans  pré- 
senter un  développement  progressif  aussi  considérable ,  ont 
pris  néanmoins  assez  d'extension,  pour  rendre  indispensable 
la  construction  de  nouveaux  bassins. 

Cette  extension  dans  les  relations  commerciales  est,  en 
quelque  sorte,  le  résultat  direct  de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  en  Belgique ,  qui  ont  apporté  de  si  notables  éco- 
nomies dans  les  prix  de  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs;  elle  est  surtout  le  résultat  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  rhénan ,  qui  a  fait  d'Anvers  un  des  principaux 
ports  d'exportation  vers  l'Allemagne. 

La  construction  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  qui 
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doit  aboutir  au  Rhin  vers  Coblentz  et  qui  probablement 
s'embranchera  aussi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras* 
bourgs  augmentera  encore  l'importance  du  port  d*Anvers  en 
donnant  une  nouvelle  extension  à  ses  relations  commerciales 
de  transit. 

Depuis  1812  le  port  d'Anvers  n'a  été  l'objet  d'aucune 
amélioration,  sous  le  rapport  de  l'exécution  de  nouveaux 
bassins  de  commerce. 

Le  canal  semi^maritime^  dont  la  dernière  section  est  en  voie 
d'exécution,  destiné  à  former  la  jonction  de  la  HeuseàTEscaut, 
et  en  même  temps  celle  de  la  métropole  de  l'industrie  métal- 
lurgique à  la  métropole  du  commerce  de  Belgique^  est  appelé  à 
exercer  une  très-grande  influence  sur  l'avenir  du  port  d'An- 
vers. L'établissement  de  ce  canal  a  provoqué  la  construction 
de  nouveaux  bassins^  d'une  écluse  de  la  plus  grande  dimen- 
sion, S4'",40  de  largeur  utile,  et  de  formes  sèches  de 
radoub. 

Ces  travaux ,  qui  ne  comprennent  que  ceux  de  première 
nécessité,  sont  dus  principalement  à  l'initiative  de  l'autorité 
locale.  Le  bon  vouloir  de  cette  administration  ne  peut,  certes, 
être  méconnu ,  mais  ses  ressources  deviendront  impuissantes 
en  présence  des  grands  et  dispendieux  travaux  complémen- 
taires dont  l'exécution  est  indispensable  pour  donner  au  port 
d'Anvers  le  rang  qui  lui  appartient  et  l'importance  relative 
acquise  aux  autres  ports  du  continent  ses  rivaux.  Les  nom- 
breux travaux  d'amélioration  exécutés  dans  ces  derniers 
ports  et  ceux  que  Ton  projette  dans  l'avenir,  sont  dus  à  l'in- 
tervention directe  et  puissante  des  gouvernements  ou  États 
respectifs  et  ont  obtenu  un  résultat  dont  le  port  du  Havre 
présente  un  heureux  et  frappant  exemple. 

Il  est  toutefois  vrai  de  dire  que  les  travaux  principaux 
exécutés,  tant  au  port  du  Havre  qu'aux  autres  ports  de  la 
Manche,  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  ont  eu  pour 
but  principal  d'en  ouvrir  ou  d'en  faciliter  l'accès  ou  la  pra- 
tique, et  que  sous  ce  rapport  le  port  d'Anvers  et  sa  rade  ne 
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laissent  rien  à  désirer ^^  Tuo  et  l'autre  étant  une  de  ces 
créations  de  la  nature ,  que  la  main  de  rbomme  serait 
inhabile  à  perfectionner.  Les  travaux  qu'il  est  nécesaire 
d'exécuter  à  Anvers  ne  doivent  avoir  pour  but  que  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  ces  dispositions  naturelles^  en  amé- 
liorant et  en  agrandissant  les  bassins  construits  précédem- 
ment et  en  les  appropriant  aux  nouveaux  et  pressants  besoins 
du  moment. 

La  position  du  port  d*Anvers ,  au  point  de  vue  de  ses  rela- 
tions à  rintérieur,  est  relativement  aussi  exceptionnellement 
avantageuse  que  celle  du  port  du  Havre  ;  elle  est  plus  avan- 
tageuse sous  le  rapport  du  mouillage  de  son  port ,  de  la 
sûreté  de  sa  rade^  accessible  à  volonté  pendant  les  plus  gros 
temps  et  pendant  les  plus  basses  marées. 

L'importance  commerciale  d'Anvers  ne  deviendra  cepen- 
dant jamais,  dans  notre  opinion,  aussi  considérable  que  celle 
du  port  du  Havre,  malgré  les  avantages  marquants  qui  appar- 
tiennent au  premier.  Les  zones  considérables  de  consomma- 
tion et  de  production  intérieures  qui  forment  les  affluents 
du  port  du  Havre,  les  nombreuses  colonies  que  possède 
la  France,  assureront  toujours  la  suprématie  de  ce  port; 
mais  l'avenir  que  peut  espérer  le  port  d'Anvers  et  qui  doit 
lui  assurer  toute  la  somme  désirable  de  prospérité  se  réali- 
sera ,  si  l'on  parvient  à  attirer  vers  lui  la  plus  grande  partie 
possible  de  la  navigation  transatlantique  avec  le  continent 
d'Europe  et  à  empêcher  notamment  qu'elle  s'implante  com- 
plètement au  Havre.  Les  grands  travaux  qui  s'exécutent  dans 
cette  localité  n'ont  d'autre  but  que  d'arriver  à  ce  résultat. 

Tous  les  efforts ,  je  ne  dirai  pas  ceux  de  la  seule  autorité 
locale  d'Anvers,  qui  seraient  en  tout  cas  impuissants,  mais 
les  efforts  du  gouvernement  même,  doivent  donc  tendre  à 
attirer  vers  Anvers  la  plus  grande  part  possible  de  la  naviga- 
tion transatlantique ,  à  laquelle  est  attachée,  de  la  façon  la 
plus  intime,  la  prospérité  commerciale  de  la  Belgique  et  en 
même  temps  celle  de  nos  chemins  de  fer. 
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Le  port  d'Anvers^  quoiqu'élarif  actuellement  exclusivement 
eommercial,  pourrait  aussi  être  approprié  à  un  établissement 
maritime  des  plus  importants  ^  ainsi  qu'il  l'a  été  déjà  d'ail- 
leurs sous  l'empire  français  ;  à  cette  époque  il  était  tout  à 
la  fois  port  militaire  de  refuge,  port  de  ralliement  et  port  de 
construction. 

Il  est  entré  au  port  d'Anvers,  en  1851 ,  un  nombre  de 

navires  de  mer  de 1 ,375 

jaugeant 237,781 1. 

Bn  1852,  navires  de  mer  et  tonnage  1,645     328,038  t. 

Tonnage  moyen  pour  1852 200  t. 

Bn  1852,  navires  entrés,  appartenant 

à  la  grande  pêche 80  » 

—  sur  lest ,  provenant  des  eaux 
intérieures  de  la  Hollande  .  1,600  » 

—  navires  chargés  ,    apparte- 
nante la  navigation  intérieure  2,600  » 

Dans  les  navires  de  mer  ne  sont  pas  compris  ceux  entrés 
en  relâche  forcée ,  ou  n'ayant  Anvers  que  comme  destination 
intermédiaire  en  Belgique. 

Les  lieux  de  provenance  des  navires  de  mer  étaient  ceux 
ci-après  : 

1851.     1852. 

Angleterre 470  505 

Danemark,  Suède,  Norwége,  Russie  .  361  336 

France 469  192 

Hollande  (par  mer) 5  10 

Portugal 8  7 

Espagne 14  19 

Turquie  et  mer  Noire 60  198 

Méditerranée 46  64 

Afrique 6  9 

Grandes-Indes 8  22 


A  REPORTER.    .    .    .    I9I47       1,360 
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Report.  .  .  .  1,147     1,o60 

Amérique 45  84 

Brésil '55  60 

Rio  delà  Plata 44  55 

Cuba 61  55 

S'.-Domingue 18  !24 

Mexique 5  5 

Mer  Pacifique  (Californie,  etc.)  ....  â  24 

Totaux 1,575     1,645 

Le  nombre  d'émigrants  transportés  par  70  navires^  a  été, 
en  1852,  de.  ... U,463 

Du  port  de  Bremerhaven ,  il  a  été  transporté 
pendant  le  mois  de  juin  1851 ,  par  108  navires, 
un  nombre  d*émigrants  de 15.!218 

(Voir  notre  notice  sur  le  port  de  Bremerhaven  du  IS  no- 
vembre 18S2.) 

Les  douanes  du  port  d'Anvers  ont  produit,  en  1851 ,  la 
somme  de fr.  6,105,000 

En  1852 7,883,000 

Augmentation  en  1852 1,778,000 

A  Anvers,  pour  doubler  ou  réparer  les  navires ,  on  est 
obligé  de  les  abattre  en  carène. 

On  n'y  rencontre  point  de  machine  a  mater. 

Les  bassins  à  flot  du  port  d'Anvers  ne  présentent  aujour- 
d'hui qu'une  surface  de O'^.SO* 

Ceux  en  projet  auront  une  surface  de 3  .80 

ce  qui  donne  une  surface  totale  de 15'',3U' 

Il  existe  à  l'usage  du  commerce,  une  longueur 

développée  de  quais  de 4,760" 

Les  quais  des  bassins  projetés  mesureront  une 

longueur  de 1 ,240 

Longueur  totale 6,000" 
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L'extension  future  des  relations  commerciales  du  port 
d'Anvers  déterminera  le  nouveau  développement  qu'il 
faudra  donner  aux  bassins  et  aux  quais  existants  et  pro- 
jetés. 

Nous  citerons  ici  ce  qu'un  journal  d'Anvers  {le  Précurseur) 
signale  dans  son  numéro  du  30  décembre  i8S2;  il  fait  re- 
marquer combien  il  importe  à  J'intérét  de  la  Belgique  et 
du  port  d*Anvers  d'établir  le  plus  tôt  possible  une  ligne  de 
paquebots  à  vapeur  entre  notre  pays,  les  fitats-Dnis  d'Amé- 
rique et  autres  contrées^  transatlantiques. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  aux  vues  exprimées  par 
le  Précurseur;  nous  ajouterons  qu'il  y  aurait  imprudence 
aussi  bien  que- danger  pour  notre  port,  d'attendre  que  la  na- 
vigation des  steamers  transatlantiques  s^implantât  dans  un 
port  quelconque  de  France,  et  de  ne  point  prendre  une  part 
active  au  grand  mouvement  commercial  qui  s'accomplit  au- 
tour de  nous. 

Voici  l'article  du  Précurseur  : 

«t  Nous  ne  cesserons  de  revenir  sur  cette  question ,  parce 
qu'il  est  d'un  immense  intérêt  pour  la  Belgique  et  pour  le 
port  d'Anvers ,  qu'une  ligne  de  steamers  soit  établie  le  plus 
tôt  possible  entre  notre  pays  et  les  États-Unis.  On  en  com- 
prend Timportance  en  Amérique ,  et  nous  savons  de  source 
certaine  que  l'on  y  est  disposé  à  seconder  les  efforts  que 
nous  ferions  nous-mêmes. 

»  Ainsi  ^  dans  son  nouveau  rapport  au  congrès ,  assemblé 
en  ce  moment  même,  le  chef  du  département  des  postes  a 
de  nouveau  recommandé  Anvers ,  de  préférence  au  Havre . 
pour  rétablissement  d'un  service  régulier  de  bateaux  à  va- 
peur. Notre  représentant  à  Philadelphie,  M.  Bosch-Spencer, 
dont  M.  Loos  ajustement  loué  les  services  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  des  affaires  étrangères ,  s'est,  nous  écrit-on 
de  New- York,  appliqué  à  entretenir  ces  bonnes  disposi- 
tions. Elles  se  maintiennent  jusqu'à  ce  jour,  mais  il  serait  à 
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craindre  de  les  voir  disparaître  ^  si  nous  ne  témoignions 
quelque  empressement  à  nous  y  associer. 

»  On  s'occupe  également  dans  le  sud  d'établir  une  ligne 
de  bateaux  à  vapeur  qui  aboutirait  à  Anvers.  Les  avantages 
qui  en  résulteraient  sont  pour  nous  si  évidents  ^  qu'il  est 
inutile  de  les  faire  ressortir.  Par  cette  voie  on  recevrait 
directement  tous  les  produits  du  sud  et  de  Touest,  au  moyen 
des  chemins  de  fer  déjà  en  voie  d'exécution  dans  ces  con- 
trées. Anvers ,  de  son  côté ,  serait  le  port  où  viendraient 
s'embarquer  des  milliers  d  emigrants  qui  seront  transportés 
par  cette  ligne  ^  pour  peupler  les  immenses  territoires  que 
traverseront  les  divers  raiiways. 

»  Cette  grande  conception  n'est  déjà  plus  un  simple  pro- 
jet. Il  y  a  un  plan  bien  arrêté  et  dont  l'exécution  eii  décidée^ 
commencée  même.  L'État  de  la  Virginie  contribuera  pour  un 
million  de  dollars  à  rétablissement  de  la  ligne  y  et  les  autres 
fitats,  en  proportion  de  leurs  ressources. 

»  Ces  faits,  qui  se  passent  au  delà  de  l'Océan,  sont  bien  de 
nature  à  encourager  chez  nous  l'esprit  d'entreprise.  On  nous 
tend  en  Amérique  une  main  amie  :  dans  notre  propre  inté- 
rêt, négligerions-nous  de  l'accepter,  pendant  qu'il  en  est 
temps  encore?  Commettrons-nous  encore  une  fois  la  faute 
commise,  il  y  a  quelques  années,  lorsque  nous  avons  laissé 
un  port  allemand  proGter  d'un  avantage  qui  nous  était  offert? 
Nous  espérons  que  ce  ne  sera  pas;  mais  cependant  c'est  un 
sort  auquel  nous  ne  pourrions  échapper  si ,  en  Belgique ,  le 
gouvernement  et  les  hommes  du  domaine  desquels  sont  ces 
genres  d'entreprises,  demeuraient  indécis,  irrésolus,  comme 
ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour.  Ils  n'ont  pas  de  temps  à  perdre  ^ 
s'ils  ne  veulent  être  distancés  par  d'autres  pays,  de  manière 
à  ne  plus  pouvoir  fonder  quelque  chose  qui  soit  vérita- 
blement proGtable  à  notre  industrie  et  à  notre  com- 
merce. 

»  De  toutes  parts,  en  effet,  on  se  met  à  l'œuvre.  A  Gênes., 
on  organise  un  service  de  steamers  transatlantiques,  avec  le 
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concours  du  gouveroemeal  piémoutais  et  du  Lloyd  autri- 
chien. En  France^  ii  y  a  trois  lignes  qui  ne  sauraient  tarder  à 
être  exploitées  :  la  première  sur  New- York,  la  deuxième  sur 
les  Antilles  et  le  Mexique,  la  troisième  sur  le  Brésil  et  la  Plata . 
les  deux  premières,  dit  la  Patrie,  auraient  un  parcours  di- 
rect; mais  celle  des  Antilles,  après  avoir  touché  à  la  Marti- 
nique, se  dirigerait  sur  Chagres  ou  Aspainwal-City,  en  laissant 
aux  bateaux  annexes  de  la  Martinique ,  le  soin  de  desservir 
les  lies  du  Vent ,  depuis  la  Guadeloupe  jusqu'à  la  Nouvelle- 
Orléans  et  la  Vera-Cru^  ainsi  que  les  points  de  dessous  le 
Vent  jusqu'à  la  colonie  pénitentiaire  de  €ayenne.  La  ligne  de 
Rio-Janeiro,  dans  son  itinéraire^  comprend  cinq  escales^ 
Lisbonne,  Madère,  Gorée,  Pernambouc  et  Babia.  Un  vapeur 
annexe  partant  mensuellement  de  Rio  pour  la  Plata ,  relierait 
à  Tarrivée  et  au  départ  de  chaque  grand  paquebot  ce  pre- 
mier port  à  ceux  de  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo. 

»  Voilà  un  ensemble  de  projets  s'enchalnant  systémati- 
quement, que  le  gouvernement  français  a  la  ferme  résolution 
de  faire  exécuter,  en  prêtant  son  appui  à  ceux  qui  en  entre- 
prendront la  réalisation.  Si  ces  lignes  ne  sont  pas  déjà  éta- 
blies ou  sur  le  point  de  Tétre  incessamment ,  ce  n'est  pas 
qu'il  y  ait  eu  peu  de  demandes  en  concession.  Chacun  des 
grands  ports  :  le  Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  a  fait 
des  offres  en  même  temps  qu'il  adressait  des  sollicitations. 
Plusieurs  compagnies  se  sont  formées  et  des  capitaux  consi- 
dérables ont  été  souscrits.  Ce  retard  apporté  semble  ne 
dépendre  que  d'une  cause,  qui  est  celle-ci  :  il  entrerait  dans 
les  desseins  du  gouvernement  français  de  centraliser  dans 
un  seul  port ,  celui  de  Cherbourg ,  tous  les  bâtiments  à 
vapeur  destinés  aux  différents  services  transatlantiques. 
Cherbourg,  on  le  sait,  n'est  pas  un  port  de  commerce,  mais 
il  a  pour  lui  d'être  excessivement  sûr,  d'abord  facile,  et  sa 
position  est  telle  que  l'on  peut  comprendre  les  motifs  qui 
détermineraient  le  gouvernement  français  à  le  choisir  de 
préférence  aux  autres. 
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I»  S'il  eo  est  aiosi ,  la  situation  d'iovers  pour  Tétabltsse- 
meot  d'an  serace  de  bateaux  à  Tapeur  deviendrait  meilleure 
encore  qu'elle  n'eat ,  et  déjà  elle  est  favorable.  Toutes  les 
relations  du  nord  de  l'Kurope  afflueraient  ici ,  et  même  quel- 
ques contrées  du  nord  de  la  France  trouf  eraient  un  grand 
avantage  à  user  de  noire  port  plutôt  que  de  celui  de  Cher- 
bourg. Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  décision  défini- 
tive que  prendra  le  gouTernement  français,  on  voit  que  pour 
nous  il  est  temps  d'agir.  Jamais  moment  ne  fut  plus  favo- 
rable; jamais  il  n*y  eut  plus  de  chances  de  succès.  Tout  nous 
convie  à  profiter  des  circonstances.  Ne  laissons  pas  une  fois 
encore  échapper  l'occasion  propice  Ç).  » 

Deux  sociétés  sérieuses  anversoises  avaient  présenté  des 
projets  ^  il  y  a  quelques  années^  ayant  pour  but  d^agrandir  la 
ville  et  les  bassins  de  commerce  au  nord  de  ceux  existants 
actuellement  ;'d'après  ces  projets  on  se  proposait  de  reculer 
la  partie  des  fortifications  d'Anvers  qui  vient  aboutir  à  l'Es- 
caut,  afin  de  pouvoir  comprendre  dans  la  nouvelle  enceinte 
les  travaux  d'agrandissement. 

les  événements  politiques  de  <848,  d'une  part^  et  d*autre 
part,  l'indétermination  du  tracé  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut ,  qui  devait  aboutir  à  ce  dernier  fleuve, 
immédiatement  en  aval  d'Anvers ,  ont  empêché  qu'il  (ftt 
donné  suite  à  ces  propositions. 

Elles  peuvent  aujourd'hui  se  renouveler  d'un  moment  à 
l'autre  ;  car  les  circonstances  leur  sont  plus  favorables  que 
jamais.  Les  événements  politiques  se  présentent  sous  un 
aspect  plus  rassurant  qu'en  1848;  le  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  â  l'Escaut  est  en  cours  d'exécution  ;  une  écluse  de  la 
plus  grande  dimension  connue ,  sera  bientôt  ouverte  è  la 
navigation,  au  débouché  du  canal  dans  l'Escaut.  Cette  écluse 
établira  en  même  temps  une  communication  avec  les  bassins 

(1)  Une  coDceMion  de  paquebots  à  Tapeur  (raosatlaotiques  entre  Anven  cl 
New-York  vient  d'être  accordée  par  le  gouvernement  belge.  Ces  paquebots 
sont  eo  cours  de  construction. 
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que  radministratioQ  communale  d'Anvers  se  propose  de  faire 
exécuter. 

Une  société  concessionnaire  trouverait  dans  ce  nouvel  état 
de  choses  des  éléments  bien  autrement  favorables  à  ses 
projets  qu'en  4847.  Elle  pourrait  compter,  nous  en  avons  la 
conviction,  sur  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement,  de 
l'administration  locale  et  du  commerce  en  général. 

Le  déplaceoient  d'une  partie  des  fortiflcations  ne  peut 
rencontrer  plus  de  difficultés  en  Belgique  qu'il  ne  s'en  est 
élevé  en  France,  pour  le  déplacement  des  fortifications  du 
Havre.  Notre  administration  militaire,  la  défense  du  pays 
réservée,  s'empressera  de  consentir  à  ce  que  les  fortifications 
et  la  servitude  qu'elles  imposent  ne  mettent  pas  obstacle  à 
l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays. 

De  même  qu'on  a  proposé  d'agrandir  le  Havre  vers  le  sud, 
dans  les  plaines  marécageuses  de  l'Eure;  de  même  aussi  on  a 
projeté  l'agrandissement  d'Anvers  à  l'ouest  de  la  ville ,  rive 
gauche  de  l'Escaut,  sur  le  sol  le  moins  élevé  et  le  plus  malsain 
des  polders  du  Bas-Escant  en  Belgique. 

L'agrandissement  du  Havre  et  la  construction  d'un  établis- 
sement maritime  dans  les  plaines  de  l'Eure ,  se  comprenait  à 
cause  de  leur  situation ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  projet  de  construire  une  nouvelle  ville  en  face  d'Anvers 
et  sur  la  rive  opposée  de  l'Escaut. 

En  effet,  tout  en  proposant  d'agrandir  la  ville  du  Havre  et 
de  construire  un  établissement  maritime  dans  les  plaines 
marécageuses  de  l'Eure ,  on  projetait  en  même  temps  l'ou- 
verture dans  cette  localité  d'une  deuxième  entrée  de  port  et 
la  construction  de  bassins  et  docks  qui  auraient  mis  la  nouvelle 
ville  et  le  nouvel  établissement  maritime  en  relation  directe 
avec  la  mer,  et  en  même  temps,  et  de  plein  pied  avec  le  dé- 
barcadère du  chemin  de  fer  vers  Strasbourg. 

Le  projet  de  construire  une  nouvelle  ville  et  un  établisse** 
ment  maritime  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  devant  Anvers, 
aurait  pour  résultat  de  les  séparer  de  toute  la  largeur  du 
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fleuve  qui  est  de  500  mètres ,  des  chemins  de  fer  e'iablis  sur 
la  rive  droite  et  qui  se  dirigfentversrinte'rieur  du  pays  et  vers 
l'illemagoe. 

La  constructîoQ  d'un  pont  destiné  à  relier  les  deux  /ives 
du  fleuve^  si  même  elle  pouvait  se  faire  convenablement  pour 
i*usage  d'une  voie  ferrée^  aurait  pour  premier  résultat  de 
compromettre  gravement  la  sécurité  de  la  rade  et  celle  du 
port  d'Anvers ,  dont  les  dispositions  favorables  lui  donnent . 
sous  ce  point  de  vue  ^  la  supériorité  sur  tous  les  ports  du 
coutinent  d'Europe. 

La  configuration  de  l'Escaut  devant  Anvers  oblige  le  Thal- 
weg ou  la  partie  la  plus  profonde  du  fleuve,  à  se  maintenir 
sur  la  rive  droite^  où  se  trouvent  construits  les  quais  d'em- 
barquement et  de  débarquement;  a  cause  de  cette  même 
configuration,  qui  estTœuvre  de  la  nalure,  c'est  aussi  vers 
la  rive  gauche  que  se  trouve  la  partie  la  moins  profonde  du 
lit  du  fleuve,  ce  qui  forme  un  plan  fortement  incliné  vers  la 
rive  droite.  Ces  dispositions  du  fleuve  ont  motivé  la  construc- 
tion de  la  ville  et  des  établissements  maritimes  sur  la  rive 
droite ,  et  s'opposent  à  la  construction  de  semblables  travaux 
sur  la  rive  gauche.  La  main  de  Tbomme  serait  impuissante 
pour  modifier  cet  état  de  choses,  à  moins  de  redresser  com- 
plètement le  cours  actuel  du  fleuve  devant  Anvers,  ce  à  quoi 
personne  n'a  pu  songer  jusqu'à  ce  jour.  Le  régime  du  fleuve 
étant  régulier  sur  ce  point  de  son  cours ,  et  n'ayant  point 
varié  depuis  plusieurs  siècles ,  tout  doit  donc  faire  présumer 
que  les  dispositions  actuelles  du  fleuve  resteront  longtemps 
encore  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

La  ville  d*Anvers  doit  à  son  établissement  maritime  la  pros- 
périté  dont  elle  jouit  actuellement;  elle  devra  aussi  à  ses 
quais  et  à  ses  bassins  le  brillant  avenir  qui  parait  lui  être  ré- 
servé. Cet  avenir,  elle  ne  pourra  l'atteindre  qu'en  se  mainte- 
nant et  en  s'agrandissant  sur  la  rive  droite  de  TEscaut.  En 
améliorant  l'évacuation  des  eaux  de  lu  vallée  du  Schyn  et  du 
polder  d*Austruweel ,  on  rendra  cette  localité  aussi  salubre 
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que  la  5*  section  de  la  ville  d'Anvers,  oà  se  réfiiçîe  aujonr-  • 
d'hui  Texubérance  de  sa  population.  Ce  résultat  hygiénique 
sera  d'autant  plus  complètement  atteint,  qu'au  moyen  de 
certains  travaux  peu  dispendieux ,  on  parviendra  à  alimenter 
les  l)^ssins  actuels  et  ceux  dont  Texécution  est  projetée,  ainsi 
que  toute  la  localité  qui  serait  occupée  par  la  nouvelle  ville, 
au  moyen  des  eaux  du  Schyn,  dont  la  qualité,  sous  tous  les 
rapports ,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

L'administration  communale  d'Anvers  vient  de  donner  un 
commencement  d'exécution  à  la  solution  de  cette  importante 
question  d'agrandissement,  en  arrêtant  que  sur  la  rive  droite 
de  l'Kscaut  et  au  nord  de  In  ville,  seront  exécutés  de  nou- 
veaux bassins,  écluses,  cales  sèches  de  radoub  et  autres  con- 
structions accessoires  maritimes ,  dont  le  port  d*Anvers  avait 
été  privé  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  qui  précède  suffira,  pensons-nous,  pour  fiûre  compren- 
dre l'inopportunité  du  projet  tendant  à  élever,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  une  nouvelle  ville  d'Anvers,  comme  aussi 
d'un  nouvel  établissement  maritime. 

L'écluse  actuelle  du  port  d'Anvers  mesure  16"',93  de  lar- 
geur ;  l'écluse  en  construction  à  l'embouchure  du  canal  de 
la  Meuse  à  l'Escaut  aura  une  largeur  utile  de  24'",40  ,  égale 
à  l'ouverture  de  l'écluse  aujourd'hui  en  construction  à 
Liverpool. 

On  a  lieu  d  espérer  que  les  dimensions  des  steamers  trans- 
atlantiques ne  seront  plus  l'objet  d'une  nouvelle  augmenta- 
tion, notamment  en  ce  qui  concerne  leur  largeur  qui,  en 
moins  de  sept  ans,  a  subi  un  accroissement  de  près  de  8  mè- 
tres. 

Les  ports  du  Havre  et  d'Anvers ,  par  la  position  favorable 
qu'ils  occupent,  l'un  à  l'embouchure  de  la  Seine,  l'autre  sur 
l'Escaut,  à  20  lieues  de  l'embouchure  de  ce  fleuve  dans  la 
mer,  reliés  par  de  nombreuses  communications  ferrées,  na- 
vigables et  autres,  à  l'intérieur  des  pays  auxquels  ils  appar- 
tiennent respectivement,  peuvent  être  rangés  au  nombre  des 
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établissements  aiaritimes  de  comoierce  les  plus  importants 
du  continent  d'Europe. 

De  grands  travaux  s'exécutent  au  Havre  dans  le  but  de  fa- 
ciliter rentrée  du  port  aux  navires  du  plus  fort  tonnage  et 
d'agrandir  la  ville  et  les  bassins  de  commerce.  Quant  à  \i  ville 
d'Anvers,  elle  possède  un  port  et  une  rade  dont  le  mouillage 
est  de  beaucoup  supérieur  au  tirant  d  eau  des  navires  du  plus 
fort  tonnage  ;  les  travaux  dont  futilité  se  fait  sentir  encore 
ne  doivent  donc  avoir  pour  but  que  d'agrandir  les  bassins  et 
de  les  approprier  aux  besoins  de  la  navigation  à  vapeur 
transatlantique. 

Les  zones  considérables  de  consommation  et  de  production 
intérieures  de  la  France,  ainsi  que  les  nombreuses  colonies 
qu'elle  possède,  doivent  nécessairement  assurer  au  port  du 
Havre,  en  ce  qui  concerne  du  moins  ses  relations  commer- 
ciales intérieures  ,  une  activité  et  une  prospérité  très- 
grandes.  Quant  au  port  d'Anvers,  sa  position  ^  son  excellent 
et  profond  mouillage,  la  grande  sécurité  de  sa  rade,  consti- 
tuent des  avantages  qui  lui  permettent  d'espérer  de  pouvoir 
attirer  une  partie  notable  des  relations  commerciales  trans- 
atlantiques avec  le  continent  d'Europe. 

Ces  diverses  circonstances  nous  paraissent  suffisantes  pour 
assurer  à  ces  deux  ports  un  avenir  prospère  ;  à  cet  avenir 
sont  intimement  liés  les  intérêts  nationaux  des  deux  pays. 

■ 

Anvers,  le  28  février  1853. 
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ANNEXENT»  i. 

Concession  d  la  ville  du  Navre  de  NtabUssement  et  de  l'exploita- 
tion du  dock'-entrepôt^  prévu  par  la  loi  du  5  août  1844. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  (7  JUIN  18S4. 

NAPOLÉON  „  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  corameree  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5aout'4844; 

Vu  les  délibérations  du  cooseU  municipal  du  Havre,  en  date 
des  18  mat  et  13  juin  1854,  cette  dernière  délibération  demeurant 
annexée  au  présent  décret  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

AvMis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  fait  concession  h  la  ville  du  Havre  de  l'établisse- 
ment et  de  Texploitation  du  dock-entrepôt ,  prévu  par  la  loi  du 
5  août  4844,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  présent  décret. 

S""  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*.  Il  est  fait  concession  k  la  ville  du  Havre  de  l'établisse- 
ment et  de  l'exploitation  du  dock-entrepôt ,  prévu  par  la  loi  du 
5  août  1844,  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  k  rétrocéder  cette  eonccssion, 
soit  de  gré  i  gré,  soit  par  adjudication,  sous  la  condition  de  la 
stricte  exécution  du  cahier  des  charges  précité,  et  sauf  approba- 
tion du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pubKca. 

Art.  2.  L'Étatexécutera  le  bassin  du  dock,  les  écluses  qui  doivent 
mettre  ce  bassin  en  communication  avec  le  bassin  de  l'Eure  et 
arec  le  bassin  Vaiiban  et  les  pavage  et  empierrement  des  quais. 

Il  met  provisoirement  k  la  disposition  du  concessionnaire  pour 
en  jouir  comme  du  bassin  du  dock ,  les  parties  du  côté  méridio- 
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ual  et  des  quais  sud  et  est  du  bassiu  VautuiD  qui  seront  détermî- 
nëes  par  radministrntion. 

Art  .  3.  Les  ouvrages  à  exécuter  pnr  le  concessionuaire  à  ses  frais, 
sont  ceux  relatifs,  savoir  : 

i*^  A  la  construction  autour  du  bassin  spécial  do  dock,  de 
divers  corps  de  magasins  présentant  une  capacité  suffisante  pour 
pouvoir  recevoir  au  moins  150,000  tonnes  de  marchandises  dans 
de  bonnes  conditions  de  manutention; 

"i^  A  l'établissement  de  cours  couvertes  pour  le  conditionne- 
ment des  marchandises  et  k  la  construction  sur  les  quais  de  han- 
gars destinés  k  les  abriter  après  leur  déchargement  ; 

5"  A  la  construction  d'une  maison  d'administration,  contenant 
des  bureaux  pour  lo  douane,  des  logements  pour  l'agent  du  con- 
cessionnaire,  chargé  de  l'administration  de  rétablissement,  pour 
les  sous-inspecteurs,  un  contrôleur  et  un  garde-magasin  des 
douanes,  et  pour  le  commissaire  du  commerce,  dont  il  sera  parlé 
ci-après  à  Tart.  âO,  et  enfin  à  celle  des  corps  de  garde  et  postes 
qui  seraient  réclamés  par  l'administration  des  douanes  ; 

4<*  A  la  construction  de  murs  de  clôture  autour  de  l'établisse- 
ment; 

5"  A  la  création  de  chemins  de  livraison  propres  à  faciliter  la 
sortie  des  marchandises  des  magasins  et  leur  transport  aux  diffé- 
rentes parties  du  port  ou  uu  chemin  de  fer,  au  pavage  et  à  Tcm- 
pierrement  de  ces  voies  ; 

6**  A  Tinstallation  de  machines  nécessaires  au  déchargement 
des  marchandises ,  à  leur  entrée  en  magasin  et  à  leur  sortie,  a 
l'acquisition  de  tous  les  ustensiles  propres  à  faciliter  l'arrimage  , 
le  désarrimagc  et  le  déplacement  des  marchandises  et  de  ceux 
nécessaires  pour  le  pesage. 

Art.  4.  Les  magasins  et  hangars  seront  exécutés  partiellement 
et  successivement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  commerce. 
Ceux  à  élever  de  prime  abord  devront  pouvoir  recevoir,  dans  de 
bonnes  conditionsde  manutention,  40,000  tonnesde  marchandiaes. 

Art.  5.  Lorsque  la  contenance  des  magasins  ne  se  trouvera 
plus  suffisante  pour  les  besoins  du  commerce ,  le  concessionnaire 
devra  en  établir  de  nouveaux  dont  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  déterminera  la  capacité,  la 
chambre  de  commerce  entendue. 
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Art.  €.  Tant  que  les  travaux  du  bassîn-dock  ne  seront  pas 
exécutés ,  le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  construc- 
tion à  moins  de  51  mètres  de  Taréte  intérieure  des  murs  de  quai 
dudit  bassin.  Il  ne  pourra,  en  tout  cas,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  la  gène  que  l'exécution  de  ses  travaux  pourra  momen- 
tanément apporter  dans  l'exploitation  de  l'établissement. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  remboursera  &  l'État  le  prix  des 
terrains  sur  lesquels  seront  assis  les  bâtiments,  magasins ,  cours , 
rocs  de  service,  quais  et  généralement  toutes  les  dépendances  du 
dock,  à  la  seule  exception  de  la  surface  d'eau  du  bassin,  nu 
prix  moyen  payé  pnr  l'État  lui-même ,  sans  addition  d*inté- 
réls. 

Ce  prix  sera  dâ  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  de  terrains 
qui  seront  faites  an  concessionnaire  suivant  ses  besoins.  Chaque 
livraison  de  terrains  faite  dans  le  cours  dés  vingt  premières  an- 
nées sera  payée  par  annuités  égales ,  calculées  de  telle  sorte  que 
le  prix  total  soit  soldé  à  la  fin  de  la  vingtième  année  de  la  con- 
cession.  Les  terrains  qui  seraient  livrés  au  concessionnaire  posté- 
rieurement à  la  vingtième  année  seront  pavés  dans  le  délai  d'un 
an,  à  dater  de  la  livraison  ('). 

Art.  8.  Tous  les  ouvrages,  quels  qu'ils  soient,  à  exécuter  par 
le  concessionnaire,  devront  préalablement  avoir  été  approuvés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  par  le  ministre  des  finances ,  la  chambre  de  commerce  en- 
tendue. 

Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

AiiT.  9.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir  k  des  condi- 
tions qui  seront  ultérieurement  déterminées  prir  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  chemins 
de  fer  de  service  sur  les  quais  du  bassin 'entrepôt,  sur  ceux  du 
bassin  de  l'Eure  et  dans  la  partie  des  quais  est  et  sud  du  bassin 
Vauban  qui  sera  déterminée  par  l'administration. 

Ces  ehemins  de  fer,  comme  ceux  à  établir  sur  le  sol  des  rues 
de  service ,  devront  être  disposés  de  manière  h  ne  pas  gêner  la 
eirculation  des  voitures  ordinaires  et  laisser  au  commerce  la 

(>)  Ânnalw  de$  ponts  et  ehauuées.  Lois  et  décrets,  tome  IV. 


350  CONSTRIICTIONS  NARITIHES. 

liberté  du  choix  entre  le  chemin  de  fer  de  Paris  et  la  yoîe  flatiale 
pour  l'expédition  de  ses  marchandises  vers  rintérienr. 

Art.  iO.  Les  magasins  et  hangars  à  construire  pour  satisfoire 
aux  dispositions  de  Tart.  4  devront  être  mis  en  étal  d'exploitation 
régulière  dans  un  délai  de  18  mois.  Ils  devront  être  au  préalable, 
comme  tous  ceux  â  construire  ultérieurement,  reçus  par  l'admi- 
nistration des  douanes. 

Art.  h.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  complètement 
achevé,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  iO,  la  première  partie  des 
magasins  déterminée  par  l'article  4 ,  faute  par  lui  d'obtempérer 
aux  réquisitions  qu'il  y  aura  lien  de  lui  adresser  plus  tard,  k  Teffet 
de  faire  construire  les  nouveaux  magasins  et  hangars  que  pour- 
ront réclamer  les  besoins  du  commerce,  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  Fachèvement  des  travaux  comme  à  l'exécu- 
tion des  autres  engagements  par  lui  contractés ,  au  moyen  d'une 
adjudication  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  sur  une  mise  i  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  du  matériel 
d'exploitation  déjà  fourni ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
terrains  achetés  conformément  à  l'article  7  du  présent  cahier  des 
charges. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  |Mrofit  de  celui  des  nou- 
veaux soumissionnaires  qui,  après  avoir  fourni  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  mise  en 
son  lieu  et  place  la  valeur  que  la  réadjudication  aura  ainsi  déte^ 
minée  pour  lesdits  objets. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
dock,  l'administration  prendra  immédiatement  aux  frais  et  risques 
du  concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
le  concessionnaire  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  Texploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effecti- 
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veroent  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  minis- 
tre de  l'agrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  des  travaux,  leur  cessation  ou  Finterruption  de 
Texploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

Art.  là.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  constam- 
ment en  bon  état  les  magasins,  hangars,  chemins  de  service  et 
généralement  toutes  les  constructions  mises  k  sa  charge  par  la 
présente  concession,  ainsi  que  son  matériel  d'exploitation.  S'il  ne 
s}itis&it  pas  convenablement  à  cette  partie  de  ses  obligations,  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  ses  frais  et  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

L'Etat  restera  chargé  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  consti- 
tuent le  bassin ,  c'est-à-dire  des  murs  de  quai ,  des  écluses  et  des 
pavage  et  empierrement  des  quais.  11  fera  également  entretenir 
le  bassin  à  sa  profondeur  primitive. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  concessionnaire  ne  sera  jamais 
admis  k  réclamer  d'indemnité  à  raison  des  dommages  qui  pour- 
ront résulter  pour  lui  du  mauvais  état  de  ces  ouvrages. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'établissement  se  trouveriut 
gdnée  ou  complètement  entravée  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long ,  par  le  fait  de  l'administration  et  pour  les  besoins  des  tra- 
vaux neufs  ou  de  réparation  qu'elle  aurait  à  faire  exécuter,  le 
concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  15.  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière  , 
conformément  aux  lois  sur  la  matière  : 

1""  £o  raison  du  sol  évalué  comme  terre  de  première  classe; 

â"  En  raison  des  bâtiments  et  magasins  évalués  comme  les 
propriétés  bâties  de  même  nature  dans  la  localité. 

Art.  1 4.  Le  concessionnaire  sera  chargé  de  toutes  les  opérations 
relatives  k  la  réception,  au  conditionnement,  à  Temmagasinement, 
k  la  livraison  et  au  transport  de  la  marchandise,  conformément  à 
un  règlement  proposé  par  le  concessionnaire  et  approuvé  par  le 
ministre,  1b  chambre  de  commerce  entendue. 

Toutefois,  le  déchargement  pourra,  à  la  volonté  des  capitaines, 
être  fait  par  les  équipages* 
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Art.  tS$.  Le  conecssionnnire  sera  tenu  de  délivrer  auK  entre- 
positaires  des  warrants  pa  rëcépissës  détaillés  des  marchandises 
entreposées 

Ces  récépissés  seront  étai)l)s  de  manière  k  faire  entrer  le  com- 
merce en  jouissance  de  loote s  les  facilités  et  de  tons  les  avantages 
qu*a  voulu  lui  donner  le  décret  du  ^\  mars  1848  sur  les  magasins 
généraux,  et  que  pouriDnt  lui  procurer  les  lois  et  décrets  inter- 
venus ou  h  intervenir  ullér[eurcment,  relativement  k  la  transmis- 
sion par  voie  d'endossement,  des  droiUi  de  propriété  et  de  nan- 
tissement sur  les  marchandises. 

La  forme  de  ces  récépissés  sera  ari*étée  par  le  ministre  de 
ragricniture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
commerce  et  le  concessionnaire  entendus. 

Art.  16.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  toutes  les 
soustractions  de  marchandises  qui  auront  lieu  dans  Tintérieur  de 
rétablissement,  si  ce  n*est  dans  les  navires  dont  le  déchargement 
sera  effectué  par  les  équipages. 

Il  sera  également  responsable  des  détériorations  qu*éprouve- 
ront  les  marchandises,  du  fait  de  ses  ouvriers  ou  du  mauvais  état 
des  magasins  ou  du  défaut  de  soins  dans  Tarrimage  de  ces  mar- 
chandises. 

Art.  17.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et 
des  dépenses  qu*il  s*engage  h  faire  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  sous  la  condition  expresse  quil  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  il  aura  le  privilège  exclusif  de  Ten- 
trepôt  réel  et  sera  autorisé,  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  an»,  k  partir  de  l'acte  de  concession,  k  percevoir  k  son  profit 
des  droits  de  magasin  ,  de  manutention  et  de  transport,  confor- 
mément k  des  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
commerce  et  le  concessionnaire  entendus. 

Le  tarif  actuel  de  magasinage  sera  maintenu  pendant  les  yingt 
premières  années  de  la  concession.    ' 

A  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  propriété  des  terrains  et  sur  celle  de  tous 
les  ouvrages  exécutés  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation. 

Art.   18.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  réviser  et 
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de  réduire ,  s'il  y  a  Heu,  la  chambre  de  commerce  et  le  conces- 
sionnaire entendus ,  les  tarifs  de  magasinage  à  partir  de  Texpira- 
tion  de  la  vingtième  année  de  la  concession.  Toutefois,  pendant 
les  quinze  années  qui  suivront  cette  première  période ,  la  réduc- 
tion ne  pourra  être  de  plus  de  15  p.  c.  du  tarif  primitif. 

A  partir  de  Texpiration  de  la  trente-cinquième  année,  le  gou- 
vernement pourra  exercer  de  nouveau  son  droit  de  révision,  sans 
toutefois  que  la  réduction  totale  des  tarifs  puisse  diminuer  le  tarif 
primitif  de  plus  de  30  p.  c. 

ART.  19.  Tous  les  règlements  que  l'administration  des  douanes 
jugera  convenable  défaire  pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor 
seront  obligatoires  pour  le  concessionnaire. 

Art;  20.  Il  sera  établi  un  commissaire  spécial  du  commercé, 
qui  aui^a  principalement  pour  mission  de  surveiller  l'exécution 
des  conditions  auxquelles  est  soumise  la  concession  du  dock,  et 
de  constater,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  tous  les  faits 
pouvant  donner  lieu  à  des  discussions ,  soit  de  la  part  des  agents 
et  ouvriers  du  concessionnaire,  soit  de  la  part  des  entrepositaires. 

Ce  commi&saire  sera  nommé  par  le  ministre  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur  la  présentation  de  la 
chambre  de  commerce,  et  son  traitement  sera  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Art.  !2i«  a  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion ,  il  est  interdit  au  concessionnaire  de  faire ,  directement  ou 
indirectement  Y  avec  des  entrepreneurs  de  transport  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  cela  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même 
objet. 

Des  règlements  administratifs  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  l'exploitation 
de  rétablissement. 

Art.  22.  La  police  de  la  navigation  et  de  l'exécution  des  règle- 
ments dans  les  bassins  du  dock,  sont  confiés  aux  officiers  du 
port. 

Art.  25.  A  moins  de  cas  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée par  le  commissaire  spécial  du  commerce ,  le  concession  • 
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naire  ne  pourra  accorder  aucun  tour  de  faveur  pour  l'entrée  des 
marchandises  en  magasin  et  pour  leur  sortie. 

Art.  24.  Pour  les  significations  ou  notifications  qu'il  pourra  y 
avoir  lieu  de  faire ,  le  concessionnaire  sera  représenté  par  ]*agent 
chargé  de  ladministration  de  rétablissement. 

Le  domicile  de  cet  agent  sera  dans  la  maison  d'administration. 

Art.  25.  Jusqu'au  moment  où  le  bassin  spécial  du  dock  pourra 
éire  établi  et  livré  au  commerce,  le  concessionnaire  sera  autorisé 
a  se  servir,  pour  l'exploitation  des  magasins  de  cet  établissement, 
de  la  partie  du  quai  et  du  bassin  de  TEure ,  aujourd'hui  en  con- 
struction. 11  devra  l'enclore  et  y  établir  des  hangars  pour  abritiT 
les  marchandises. 

'  Il  sera  tenu  d'enlever  ses  hangars  et  ses  clôtures  sans  indem- 
nité, aussitôt  qu'on  mettra  le  bassin-dock  k  sa  disposition. 

AaT.  ^6.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concession- 
naire est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 
confèrent  &  l'administration  dle-méme  en  matière  de  travaux 
publics. 


Du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  de  la 
ville  du  Havre^  en  date  du  15  juin  4854^  a  été  extrait  ce  qui 
suit  : 

M.  le  maire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  9 
de  ce  mois  et  du  cahier  des  charges  rédigé  par  le  conseil  d'État 
pour  le  bassin-entrepôt.  11  entre  dans  quelques  explications  sur 
le  sens  et  la  portée  de  diverses  clauses  de  ce  projet ,  et  prend  part 
à  une  discussion  qui  a  lieu  sur  plusieurs  points  dans  le  conseil. 

Après  quoi  l'assemblée,  à  l'unanimité. 

Considérant  que  ce  projet  concilie  tous  les  intérêts  engagés 
dans  cette  affaire,  et  ne  contient  rien  que  de  juste. 

Approuve  en  son  entier  le  cahier  des  charges  présenté. 
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ANNEXE  N«  2. 

Part  du  HawB.  —  Amélioration  du  chenal.  •—  Établiêsement 
d'un  nquvel  avant-fort.  —  Construction  d^un  bassin-dock. 

LOI  (extrait)  du  22  JUIN  1854. 

NAPOLÉON,  etc. 

Art.  3.  Esl  acceptée  Toffre  faite  par  la  ville  du  Havre,  d*avan* 
cer,  jusqu'à  concurrence  de  huit  millions  de  francs,  les  sommes 
nécessaires  &  l'amélioration  du  chenal ,  k  rétablissement  d'un, 
nouvel  avant-port  sur  l'emplacement  des  fronts  ouest  des  fortifica- 
tions actuelles  et  à  la  construction  d'un  bassin-dock ,  conformé- 
ment aux  plans  qui  seront  arrêtés  par  le  gouvernement. 

Le  versement  de  cette  somme  sera  opéré  par  la  ville ,  en  six 
annuités  égales,  à  partir  du  l*' janvier  1855. 

Art.  4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  k  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  c,  la 
somme  de  huit  millions  de  francs,  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
travaux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  seize  années,  au  moyen  des 
ressources  indiquées  ci-après  en  l'art.  5. 

Art.  5.  Il  sera  établi  au  port  du  Havre,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1855  ,  un  droit  spécial  conformément  au  tarif  annexé  à  lu 
présente  loi,  et  par  application  de  la  loi  du  24  mars  18:25. 

En  conséquence ,  la  perception  du  demi-droit  de  tonnage  sera 
suspendue  pendant  toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droit. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  &  la  ville.  Le  pro- 
duit en  sera  exclusivement  appliqué  au  payement  des  intérêts  et 
h  l'amortissement  du  capital  de  huit  millions  de  francs  qu'elle  est 
autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  des  travaux  énoncés  ci- 
dessus. 

Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu  immédiatement  après  l'en- 
tier remboursement  de  l'emprunt. 
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ANNEXE  N«  3. 

Légende  de  la  planche  III. 

(i  Jetée  du  nord. 
6      »     du  sud 

Ecluse  du  bassia  du  Roi. 
Laniblardie. 
»      d'Angouléme. 
>*      d'Harfleur. 
de  la  Barpc. 
de  chasse, 
idem. 
a  Mur  d'enceinte. 
k  Digues  de  TEure. 
/  Porte  du  Perrcy. 
m     »     des  Pincettes. 
n      »     d*lugouville. 
o       »     Rovale. 
p      •     de  secours. 
q  Place  François  !•'. 
»     du  Marché. 
»     Richelieu. 
'.     Louis  XVI. 
>•     Louis- Philippe. 
»     du  Commerce. 
»     de  la  Porte  Royale. 
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ANNEXE  N«  4. 

Légende  de  la  planche  IV. 

a  Avant-port. 

h  Port  neuf, 

c  Bassin  de  la  Floride, 

d  >•       de  TEure. 

e  H       V<iuban. 

f  »       de  la  Barre, 

flf  «       de  Commerce. 

h  >»       du  Roi. 
tï  Machines  a  mater. 

k  Place  des  Pilotes. 

/  »     de  la  Comédie. 
m    »     Louis-Philippe, 

n  Porte  du  Perrey. 

0  »       des  Pincettes. 

p  ••       Louis-Philippe. 

q  )«       d'ingouville. 

r  »       Marie-Thérèse. 

8  »       Neuve. 

(  »       Vauban. 

u  »       de  secours. 

V  Dock  projeté,  entrepôt. 
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NOTICE 


Èvm 


LE   PONT    D'ANDENNE, 


PAB  M.  BEENAaO 


IM6ÉN1BPR  DM  PONTS  BT  CBkVêèitS. 


PRÉLIMINAIRES. 

Utilité  de  la  construcHon.  —  Le  pont  d'AndeoDe,  construit 
sur  la  lieuse^  a  pour  deâtination  de  mettre  en  communica- 
tion directe  le  nord  de  la  proTince  de  Namur  et  la  Hesbaie 
avec  le  Gondroz  et  les  Ardennes.  L'exécution  de  ce  pont  a  fait 
disparaître  les  entraves  qui,  jusqu'alors •  avaient  gêné  le 
mouvement  commercial  existant  entre  ces  diverses  parties 
du  pays,  et  qui  résultaient  des  difficultés  et  des  frais  qu'oc- 
casionnait le  transport  des  produits  par  bacs  et  bateaux, 
transport  qui  non-seulement  était  lent,  incommode  et  dis- 
pendieux, mais  était  même  souvent  interrompu  par  les  crues 
de  la  rivière  ou  par  les  glaces. 

Quoique  le  pont  ne  Isoit  livré  à  la  circulation  que  depuis 
peu  de  temps,  on  peut  cependant  constater,  dès  aujourd'hui, 
l'heureuse  influence  qu'il  exercera  sur  les  relations  commer- 
ciales établies  entre  les  localités  qu'il  relie.  La  rive  droite  de 
la  Meuse ,  surtout ,  est  appelée  à  profiter  de  cette  améliora- 
tion, car  les  produits  déjà  nombreux  des  établissements  in- 
dustriels élevés  sur  cette  rive,  et  ceux  non  moins  importants 
que  renferme  le  sol,  peuvent  maintenant  arriver  avec  facilité 
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au  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège ,  et  profiter^  en  toute 
saison ,  des  avantages  que  présente  ce  moyen  de  transport 
tout  à  la  fois  rapide  et  économique. 

L'utilité  ou  plutôt  la  nécessité  de  ce  pont  était  si  vivement 
sentie  par  les  localités  intéressées,  que  la  ville  d'Andenne , 
ainsi  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège 
ont  contribué  pour  une  somme  de  200,000  francs  dans  la 
dépense  d'exécution  des  travaux,  qui  s'est  élevée  à  300,000  fr. 

Différents  projets  de  ponts  en  pierre,  en  bois  et  en  fer  ont 
été  étudiés  :  avant  d'approuver  celui  qui  vient  d'être  exécuté 
et  dont  nous  nous  proposons  de  donner  la  description  et  les 
détails  d'exécution,  le  département  des  travaux  publics  avait 
vainement  soumis  en  adjudication  publique,  la  construction, 
par  voie  de  concession  de  péages,  d'un  pont  suspendu. 

La  direction  de  Taxe  da  pont  est  normale  à  la  rivière ,  et 
la  position  de  la  culée  de  la  rive  droite  a  été  déterminée  par 
la  condition  qoe  ia  pile  de  la  marne  rive  pût  être  établfe  à 
l'emptacement  de  la  jetée  submersible  de  la  passe  navigable 
artificielle  constniite  en  cet  endroit.  L'ouverture  du  pont  est 
de  420  mètres;  elle  est  en  rapport  avec  celle  des  autres 
ponts  ritués  en  amoot  et  en  aval. 

tes  parties  de  ronte  constrnltes  de  chaque  côté  do  povt, 
le  raccordent,  d'une  part,  avec  la  station  du  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Liège  et  la  route  d'Andenne  à  Bierwart  ;  d'autre 
part,  avec  la  route  de  Namur  à  Liège,  la  ville  d'Andenne  et  la 
route  conduisant  de  cette  ville  à  €iney. 

Les  inclinaisons  que  présentent  ces  parties  de  route,  n*ont 
respectivement  que  O^'^OÎO  et  0^,04 S  d'indinaism  far 
mètre. 

Ites  rampes  et  des  escaliers  facilitent  l'accès  du  pont  aox 
habitants  riverains  de  la  Meuse,  venant  s«it  du  côté  d'Ande* 
nelle  ou  de  leppe ,  soit  de  Seilles  ou  du  quai  de  Belgrade; 
en  outre,  un  quai  plein  a  été  construit  dans  la  rivière,  enti« 
le  pont  et  le  port  Vossoul. 

Les  deux  parties  de  route  préeîtëes,  les  rampes,  les  asca* 
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liers,  ainsi  que  le  quai  plein  dans  la  passe  de  Belgrade ,  ont 
fait  l'objet  d'une  entreprise  séparée. 

Système  et  dimensiofis*  —  Le  pont  se  compose  de  trois 
travées  en  fonte,  de  40  mètres  d'ouverture  chacune ,  repo- 
sant sur  des  piles  et  des  culées  en  maçonnerie. 

Les  travées  sont  formées  de  six  fermes,  espacéeà  de  4'°,70 
d*aieettaxe;  la  largeur  totale  de  S^^SO  entre  les  axes  des 
fermes  des  têtes,  comprend  deux  trottoirs  pavés  de  l  mètre 
de  largeur  chacun,  et  une  chaussée  empierrée  de  6°*,  50  de 
largeur. 

Chaque  ferme  a  la  forme  d'un  cintre  en  arc  de  cercle  de 
40  mètres  de  corde ,  de  S  mètres  de  flèche  et  1  mètre  de 
hauteur  constante,  surmonté  d'un  tympan  évidé,  en  forme 
de  treillis.  Le  cintre  se  compose  de  neuf  voussoirs  offrant , 
dans  leur  coupe  en  travers,  la  forme  d'un  double  T  à  bran* 
ches  égales,  avec  oreilles  de  la  largeur  des  branches  aux 
plans  de  joints. 

Les  deux  fermes  de  tête  sont  surmontées  d'une  série  de 
plaques ,  à  saillie  extérieure ,  formant  couronnement  et  cor«* 
nidbes,  et  maintenant  intérienremeat  le  balast  de  la  chaM&sée. 

Ces  plaques  sont  reliées,  par  des  tirants  en  fer,  à  la  ferme 
la  plus  voisine  de  la  ferme  de  tête. 

Les  parties  supérieures  des  tympans  de  deux  fermes  voi- 
sines, sont  reliées  entre  elles  par  des  plaques  en  fonte,  légè- 
rement bombées,  supportant  le  balast  et  Tempierrement , 
et  qui  sont  assemblées  à  l'aide  de  boulons  fortement  serrés , 
dans  le  sens  de  la  largeur  et  de  la  longueur  du  pont. 

Aans  les  plaques  de  couronnement,  sont  assemblés  les 
montants  verticaux  des  garde«-corps. 

Les  culées  et  les  piles  sont  élevées  sur  dea  soubassements 
reposant  enx«-mteies  sur  des  massifs  de  béton  renfermés 
dans  des  encoffrements  en  pieux  et  palplanches.  Ces  squbas-» 
sements  débordent  la  maçonnerie  «supérieure  e«  tous  sens , 
de  0'',20  environ  de  largeur  pour  les  culées,  et  0"',49  pour 
les  piles,  et  sont  arrasés  au  niveau  de  Tétiage  de  la  Meuse. 
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ImmëdiatemeDt  au-dessus  des  soubassements  ^  les  culées 
et  les  piles  ont  respectivement  et  dans  le  sens  de  Taxe  du 
pont,  les  culées  8  mètres,  et  les  piles  4  mètres  d'épaisseur. 

La  naissance  des  arceaux  du  pont  se  trouve  établie  à  5  mè- 
tres de  hauteur  au*dessus  des  soubassements  ou  au  niveau 
des  plus  hautes  eaux  en  temps  de  crue. 

A  cette  hauteur,  l'épaisseur,  dans  le  sens  de  Taxe  du  pont, 
est  respectivement  :  celle  des  culées,  de  7  mètres  ;  celle  des 
piles,  de  3  mètres. 

La  longueur  des  culées  et  des  piles ,  perpendiculairement 
à  l'axe  du  pont,  est  respectivement  :  celle  des  culées  entre 
les  parements  vus  des  têtes  d'une  part,  immédiatement  au- 
dessous  des  soubassements,  de  12  mètres  ;  et,  d'autre  part, 
au  niveau  de  la  naissance  des  arceaux,  de  M  mètres,  et 
celle  des  piles ,  non  compris  les  avant  et  arrière-becs,  res- 
pectivement 10",50  et  9"',!(0,  immédiatement  au-dessus  des 
soubassements  et  au  niveau  de  la  naissance  des  arceaux. 

Les  murs^n  retour  des  culées  ont  une  longueur  de  2'*,40, 
comptée  depuis  le  nu  extérieur  des  culées,  et  une  épaisseur 
moyenne  de  2"',65.  Ils  sont  établis  en  gradins  et  reposent  : 
ceux  de  la  culée  de  la  rive  gauche,  sur  pilotis  et  grillage; 
ceux  de  la  culée  de  l'autre  rive,  directement  sur  le  gravier. 

Les  avant  et  arrière-becs  des  piles  ont  2  mètres  de  rayon 
à  la  base  et  4"',S0  au  niveau  de  la  naissance  des  arceaux. 

La  longueur  des  piles,  les  avant  et  arrière-becs  compris , 
est,  par  conséquent,  de  44", 50  au  dessus  des  soubassements, 
et  de  12'°,B0  au  niveau  de  la  naissance  des  arceaux. 

Les  avant  et  arrière-becs  des  piles,  qui  devaient  être  cou- 
ronnés par  des  chaperons,  ont  été  surmontés  de  demi- 
colonnes  s'élevant  jusqu'à  la  hauteur  des  trottoirs.  Ces  demi- 
colonnes  sont  elles-mAmes  couronnées  de  parapets  à  la 
hauteur  des  garde-corps. 

Les  faces  apparentes  des  culées  ont  été  élevées  verticale- 
ment et  ensuite  surmontées  de  bahuts  à  partir  du  niveau  de 
la  chaussée. 


PONT  D'ANDEimS.  361 

Les  dimensions  des  piles  et  culées ,  an-dessus  comme  au* 
dessous  de  la  naissance  des  arceaux,  sont  indiquées  pi.  TU , 
fig.  4  et  3. 

Fondation».  —  Aux  termes  du  devis  et  cahier  des  charges, 
les  piles  et  culées  pouvaient  reposer,  ou  bien  sur  un  massif 
de  béton,  renfermé  dans  un  encoffrement  en  pieux  et  pal- 
planches,  ou  bien  sur  un  système  de  fondation  en  charpente 
consistant  en  un  nombre  suffisant  de  lignes  de  pieux  et  en 
plates-formes  en  bois  de  0^,60  d'épaisseur  à  faire  échouer 
sur  les  pieux ,  récépés  à  cet  effet  à  2  mètres  au  moins  en 
contrebas  de  Tétiage  de  la  Meuse.  C'est  au  premier  mode  que 
Ton  s'est  arrêté. 

Les  sondages  opérés  à  l'emplacement  occupé^par  le  pont , 
ont  constaté  la  présence  de  couches  successives  de  terrains 
de  nature  différente;  la  couche  supérieure,  de  O^^TO  d'é- 
paisseur environ,  était  composée  d'un  gravier  très-compact^ 
imperméable  et  peu  affouillable;  la  couche  immédiatement 
inférieure  renfermait  beaucoup  plus  de  sable  ou  de  Gn  gra- 
vier et  était,  au  contraire,  très-perméable  à  l'eau.  Cette  cir- 
constance explique  les  difficultés  qu'on  a  éprouvées  pour 
faire  les  épuisements  ;  car,  dès  que  la  fouille  avait  atteint  la 
profondeur  de  0"',70  sous  le  lit  de  la  rivière ,  les  sources 
sont  devenues  tellement  abondantes ,  que  trois  machines  à 
vapeur,  d'une  force  totale  de  vingt  et  un  chevaux,  ont  été  à 
peine  suffisantes  pour  enlever  les  eaux  d'une  fouille  de  2",50 
de  profondeur  et  d'une  surface  de  200  mètres  carrés  envi- 
ron. C'est  sans  doute  à  la  présence  de  la  couche  de  terrain 
perméable  que  l'on  doit  expliquer  ce  fait  que,  pendant  la 
construction  de  la  culée  de  la  rive  droite ,  les  puits  voisins 
ont  été  mis  à  sec,  et  que,  pendant  la  construction  de  la  pile 
de  la  même  rive,  on  a  vu  descendre  les  eaux  entre  les  batar* 
deaux  qui  avaient  servi  à  la  construction  de  la  culée  précitée. 

Les  fondations  des  piles  et  des  culées  ont  été  établies  au 
moyen  de  batardeaux  ayant  des  hauteurs  d'eau  à  soutenir, 
variant  entre  i  mètre  et  2",43,  lorsque  la  rivière  était  à  sa 
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bautear  d'éiiage.  Ces  batardeaux ,  de  forme  rectangubire  • 
élaieot  composi^  de  deux  lignes  de  pieux  reliés  a  lear  partie 
supérieure  <,  el  contre  lesquels  on  a  fixé  des  panneaux  ea 
planches^  destinés  a  empêcher  le  déiavement  des  teiTes.  Le 
sommet  des  batardeaux  était  généralement  établi  à  0"^50 
au-dessus  des  eaux  d'étîage. 

Les  coffres  d*enceinte  des  fondations  ont  été  formés  de 
lignes  de  pieux,  espacés  entre  eux  de  3  mètres  et  recouf  erta 
de  chapeaux,  ooatre  lesquels  les  palplanohes  de  reftcoffre» 
ment  ont  été  battues. 

Les  pieux,  en  bois  de  hôtre,  de  (V^,35  de  diamètre, 
enfoncés  au  moyen  d'un  mouton  de  450  kilog.,  ont  pris^ 
sous  un  refus  de  3  à  K  millimètres,  une  fiche  variant  de 
S'^^SO  a  3",50,  et  les  palplanches,  partie  en  bois  de  sapin 
et  partie  en  bois  de  hêtre,  et  de  0"'.08  d'épaisseur,  à  Tex- 
ception  de  celles  de  la  culée  de  gauche,. qui  n'ont  que  0"',065 
d*épaisseur,  ont  été  battues  à  la  profondeur  moyenne  de 
2  mètres. 

L'encoffrement  étant  formé,  on  a  déblayé  le  sol  sur  toute 
rétendue  des  fondations,  jusqu'à  la  rencontre  d'un  gravier 
naturel  et  non  rapporté,  qu'on  a  jugé  être  d'une  consistance 
suffisante. 

Le  sol  ainsi  déblayé,  on  a  coulé  un  massif  de  béton,  qui 
n'a  jamais  été  moindre  de  1  mètre  d'épaisseur. 

Pour  les  culées,  le  béton  a  été  composé  de  : 

i  partie  de  chaux  vive  provenant  des  fours  de  luy  ; 

t  partie  de  sable  extrait  du  lit  de  la  Meuse  ; 

4  paiHie  de  briques  pilées  provenant  des  fours  des  envi- 
rons; 

â  paKies  de  bricaillons  id. 

2  parties  de  pierrailles  provenant  généraJerneat  dca  car- 
rières de  8amson,  le  long  de  la  Meuse. 

Pour  les  piles,  la  quantité  de  chaux  a  été  augmentée  d'un 
quart  ^  et  quant  aux  autres  ingrédients ,  on  a  conservé  les 
proportions  ci-dessus. 
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Le  béton  a  été  ooolé  par  ooucbes  de  O'^jSO^  légèrement 
damée;».  Il  prenait  aasee  rapidement  consistance  pour  pou* 
^r  commencer^  dès  le  lendemain  ée  son  immersion,  à  éle- 
ver les  maçonneries. 

Maçonneries .  —  Sur  les  masstfe  de  béton ,  on  a  élevé  les 
soubassements  jusqu'à  b  hauteur  des  eani  d'étiage*  Cette 
hauteur  ne  pouvait  être  moindre  de  l^^^SO  pour  la  culée  de 
la  rive  droite  et  pour  la  première  pile  à  partir  de  la  même 
rive.  Les  parements  vus  ont  été  eiécutés  en  moelloiis  piqués 
à  la  grosse  pointe,  appareillés  par  carreaux  et  boutisses  ayant 
respectivement  :  les  carreaux .  au  moins  O'^^SO  de  côté  à 
l'assiette;  les  boutisses,  au  moins  0"*^0  de  longueur  de  pa- 
rement et  O^'^yO  de  queue,  et  les  uns  et  les  autres  retournés 
d'équerre  au  parement,  sur  au  moins  0^,40  de  longueur.  Sur 
le  derrière  des  culées,  le  parement  des  soubassements  a  été 
effectué  eu  moellons  des  mêmes  dimensions ,  mais  seulement 
dâi)rutis.  La  maçonnerie  de  remplissage  et  de  contrepose  a 
été  exécutée  avec  des  libages  de  fortes  dimensions. 

Att-dessns  des  soubassements,  les  faces  apparentes  des  piles 
et  culées  ont  été  exécutées  en  moellons  sottllés  s'affleurant 
avec  les  chaînes  d'angle  en  pierres,  taillées  au  6n  ciseau. 

Les  pierres  d'angle  ont  généralement  0°',40  de  hauteur 
d\issise  et  alternativement  0"',40  et  O^^^GO  de  kmgueur  de 
parement.  Leur  longueur  de  queue  est  respectivement  de 
0"',40  pour  les  carreaux  et  de  O^^GO  pour  les  boutisses. 

Les  moellotts  smillés  n'ont  pas  moins  de  0"*,49  de  hauteur 
d'assise  ;  ils  sont  appareillés  par  carreaux  et  boutisses  et  leur 
longueur  de  parement  est,  pour  le  moins,  celle  des  cari'eaux 
de  0"',40  y  celle  des  boutisses  de  O'^^SO  et  la  longueur  des 
paremenls  des  boutisses  est  au  moins  égale  à  leur  hauteur 
d'assise.  La  longueur  de  queue  est  d'au  moins  O'^^SO  pour  les 
carreaux  et  de  O'^^StO  pour  les  boutisses. 

Là  maçonnerie  de  remplissage  a  été  exécutée  corn  aie  pour 
les  soubassements  en  noellons  bruts. 

Les  pierres  de  grand  appareil ,  telles  que  cordons  y  cor- 
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niches ,  tablettes ,  coussinets ,  ont  été  exécutées  d'après  les 
plans ,  coupes  et  pro61s  déterminés  par  l'administration  ; 
elles  proviennent,  de  même  que  les  moellons  piqués  et  smil- 
lés ,  des  carrières  calcaires  situées  le  long  de  la  Meuse. 

Les  pierres  de  couronnement  des  avant  et  arrière-becs  des 
piles  sont  seules  en  petit  granit  et  proviennent  des  carrières 
de  Vierset ,  situés  le  long  du  Houyoux. 

Les  mortiers  employés  sont  de  deux  espèces  ;  pour  les 
maçonneries  des  soubassements,  on  l'a  composé  de  : 

I  partie  de  chaux  vive  ; 

1  partie  de  sable  ; 

I  partie  de  briques  pilées. 

Pour  les  maçonneries  d'élévation,  on  l'a  formé  de  : 

1  partie  de  chaux  et  de  2  de  sable. 

Le  long  des  culées  ont  été  construits  des  chemins  de 
halage,  s'élevant  jusqu'à  3  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  Tétiage  de  la  Meuse  et  ayant  3  mètres  de  largeur  an 
sommet. 

Celui  de  la  rive  droite  est  soutenu ,  du  câté  de  la  rivière , 
par  un  mur  dont  la  partie  s'élevant  au-dessus  du  niveau  de 
l'étiage,  a  {""^SO  d'épaisseur  â  la  base  et  4°*,  15  d'épaisseur 
réduite  et  dont  le  parement  vu  présente  un  fruit  d'un  dixième 
de  sa  hauteur;  il  repose  sur  un  soubassement  comme  la 
culée  à  laquelle  il  est  accolé  et  fondé  de  la  même  manière  et 
au  même  niveau  que  celui  de  ladite  culée.  L'intervalle  com- 
pris entre  la  culée  et  ledit  mur,  est  rempli  par  un  enroche- 
ment en  moellons  et  libages. 

Le  chemin  de  halage  accolé  à  la  culée  de  la  rive  gauche , 
est  soutenu  le  long  de  la  rivière  par  un  perré  en  moellons 
piqués  à  la  grosse  pointe,  incliné  à  ifi""  et  s'appuyant  sur  un 
enrochement. 

Les  deux  chemins  de  halage  se  prolongent  au  delà  des 
têtes  du  pont ,  tant  vers  l'amont  que  vers  l'aval ,  d'une  lon- 
gueur suffisante  pour  les  raccorder  convenablement  avec  les 
rives  aux  abords  du  pont. 
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Chambre»  des  mines. —  A  la  demande  du  département  de 
la  guerre  <;  des  chambres  de  mines  ont  été  établies  dans  les 
piles  et  les  culées  du  pont ,  afin  de  pouvoir  le  faire  sauter  en 
cas  de  nécessité. 

Dans  ces  chambres,  qui  ont  O'^^iO  de  côté  en  tous  sens, 
qn  a  placé  une  boite  en  bois  goudronné  avec  soin  et  renfer- 
mant une  caisse  en  plomb  laminé  ayant  les  mêmes  dimen- 
sions et  formes  que  les  chambres. 

A  chaque  caisse  ou  fourneau  de  mines  ^  est  soudée  une 
cheminée  en  plomb ,  protégée  par  un  tuyau  en  bois  et 
aboutissant  à  la  partie  supérieure  des  piles  et  culées. 

Chaque  cheminée  est  hermétiquement  fermée  à  son  ex- 
trémité et  engagée,  sur  O^'^iO  de  profondeur,  dans  une 
piéice  en  bois  de  chéoe  de  bout ,  de  O'^^SO  d'épaisseur  et 
de  0"',30  de  longueur  et  de  largeur. 

Les  lames  de  plomb  qui  composent  les  caisses  et  les 
cherannées  ont  O'^^OOS  d'épaisseur  ;  k  diàmàtre  intérieur  des 
tubeseslde  O^^OS. 

Des  fontes  et  des  fers,  —  Les  fontes  employées  dans  la 
construction  des  différentes  pièces  du  pont  d'Andenne  sont 
de  2*  fusion;  elles  ont  Téclat  métallique,  la  couleur  gris 
fbnoé  et  une  texture  grenue;  le  grain  en  est  grossier  et  les 
cassures  offrent  toujours  des  arrachements  ;  elles  se  laissent 
limer  facilement  et  sont  d'une  ténacité  telle  que  Ton  est 
parvenu  dans  l'ajustage  sur  chantier  à  détacher  avec  le 
poinçon  et  te  burin  des  baguettes  de  3  à  4  mètres  de 
longueur  et  de  i  centimètres  carrés  de  section  seulement. 

Le  fer  est  de  la  qualité  dite  fer  dmix,  présentant  une 
cassure  flbreuse,  un  peu  entremêlée  de  grains  fins.  Des 
essais  faits  sur  divers  boulons  ont  donné  la  certitude  qu'il 
peut  subir  de  grandes  et  nombreuses  flexions  avant  de 
rompre. 

Ces  fontes  et  ces  fers  proviennent  des  établissements  de 
la  Providence^  k  Marchienne-au-Pont. 

Du  moulage  des  fontes.  —  Pour  le  moulage  des  pièces  de 
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fonte  oa  s'e$t  servi  de  saUe  taillé,  c'est-à-dire  d'uoe  méthode 
qui  tient  ie  milien  entre  ceUei;  connues  sous  le  nom  de 
mofiUQge  en  $abU  vert  et  moulage  en  sable  ituvé.  Ce  mode 
présente  (^avantage  de  donner  des  pièces  à  surfaces  plus 
unies  et  moins  raboteuses  que  celui  en  sable  vert. 

Les  modèles  étaient  faits  en  bois  de  sa(Mii  ;  les  nervures 
présentaient  de  légères  dépouilles,  afin  de  faciliter  leur  sortie 
du  moule^  et  les  dimensions  étaient  calculées  dans  la  suppo- 
sition d'un  retrait  de  OTjOll  par  mètre. 

Description  d'une  travée  métallique.  —  Chaque  cintre  de 
ferme  est  décomposé  en  neuf  voussoirs^  ayant  chacun  i'^^GiS 
de  longueur  développée;  la  hauteur  de  ces  voussoirs,  dans 
le  sens  du  rayon ,  est  de  1  mètre  ;  TépaiBseur.  dans  le  sens 
transversal,  de  0",42  avec  reborda  de  0*^10  de  chaque 
côté  et  pattes  en  retour^  également  de  O^^IO  de  largeur 
aux  deux  extrémités^  pour  la  liaison  des  voussoirs  entre  eux. 

Afin  de  rendre  les  fermes  de  chaque  travée  solidaires 
entre  elles ,  on  les  a  réunies  par  des  entretoises  qui ,  aux 
plans  de  joints  inférieurs ,  ont  la  forme  de  croix  de  St.-André 
en  fonte,  dont  le  profil  se  démaigrit  en  solide  d'égale  résis- 
tance, fig.  2,  planche  VIII;  et  aux  plans  de  joints  supérieurs 
par  des  cylindres  creux  en  fonte  traversés  par  des  tiges  en 
fer  taraudées  à  leurs  extrémités,  fig.  4  et  9,  pi.  VUL 

Les  tympans  des  voûtes  sont  formés,  fig,  1,  pi.  TIll,  d'une 
série  de  trapèzes  à  joints  verticaux  ou  inclinés ,  décomposés 
en  figures  triangulaires  qui ,  prises  deux  à  deux ,  forment 
des  losanges.  Ces  trapèzes  sont  limités  en  haut  et  en  bas 
par  des  semelles  en  fonte;  celle  d'en  bas  a'appuye  sur 
l'extrados  des  voussoirs  ;  celle  d'en  haut  porte  les  pièces  de 
support  de  la  voie  du  pont. 

La  liaison  des  tympans  avee  les  voussoirs  est  efiectuée  a 
l'aide  de  boulons,  et  les  joints  sont  parfaitement  mastiqués* 

Le  contreventement  des  tympans  des  fermes  de  chaque 
travée  est  effectué  par  des  croix  de  8t.-André  en  fonte 
(figures  3,  4,  S  et  6,  planche  VIII). 
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La  voie  du  pont  est  composée  de  plaques  en  fonte  légère- 
ment bombées,  de  i^^ee  de  largeur  et  4"',OS4  de  longueur 
et  de  0^,015  d'épaisseur,  fortifiées  en  dessous  par  une 
nenrure  dans  le  sens  perpendiculaire  à  sa  longueur* 

Quatre  petites  barbacanes ,  recouvertes  par  des  champi- 
gnons à  bords  discontinus ,  sont  ménagées  sur  chaque 
plaque  pour  l'écoulement  des  eaux  qui  traversent  la  chaus- 
sée. 

De  l'ajustement  des  pièces^  —  Par  suite  de  Fimperfection 
des  moules  et  deil  retraits  inégaux  que  présente  la  fonte, 
selon  les  circonstances  multiples  dans  lesquelles  elle  est 
employée ,  il  arrive  que  y  chaque  fois  que  difierentes  pièces 
doivent  être  assemblées  entre  elles ,  elles  ont  besoin  d'être 
ajustées  avant  leur  etupiloi;  on  se  sert,  à  cet  effets  du 
marteau,  du  burin,  de  la  lime,  de  la  règle,  de  l'équerre  et 
des  forets. 

ajustement  des  voussoirs  d'un  arc  et  de  ses  tympam. — Sur 
une  aire  bien  plane,  on  a  fixé  de  distance  en  distauce  et  sur 
des  piquets,  des  madriers  horizontaux  destinés  à  porter  les 
arceaux.  Sur  cette  aire  et  ces  madriers,  on  a  décrit,  aVec  un 
rayon  de  42  mètres,  un  arc  de  cercle  de  40  mètres  de  corde 
et  de  5  mètres  de  flèche.  On  a  disposé  ensuite  quelques 
points  de  repère,  afin  de  pouvoir  vérifier  pendant  le  tra- 
vail si  les  lignes  de  l'épure  ne  changeaient  point  de  po- 
sition. 

Cela  posé ,  à  l'aide  d'une  grue  roulante .  dont  nous  donne^ 
rons  la  description  plus  loin ,  les  semelles  et  les  voussoirs  de 
chaque  arc  ont  été  amenés  dans  la  position  qu'ils  doivent 
occuper.  On  a  ensuite  successivement  buriné  les  joints,  de 
maaière  à  ce  qu'ils  soient  dans  le  plan  du  rayon ,  repassé  au 
burin  et  à  la  lime  les  ouvertures  ménagées  pour  les  clavettes 
et  reperforé  les  trous  de  boulons ,  de  manière  à  les  fsiire 
correspondre  exactement.  Les  plans  des  joints  présentent 
chacun,  six  trous  de  boulons  et  quatre  rainures  pour  ola- 
vettes. 
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Les  pièces  composant  les  tympans  ont  été  amenées  de  la 
même  manière  que  les  poussoirs  et  ont  été  ajustées  entre 
elles  et  avec  les  voussoirs,  en  faisant  coïncider  les  trous  des 
boulons.  Lorsqu'ils  ne  correspondaient  pas  assez  exactement, 
on  en  a  foré  de  nouveaux. 

Ce  travail  préparatoire  de  rajustement  à  plat  ^  a  pour 
avantage  de  simplifier  considérablement  la  pose  définitive, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Des  boulons  et  écrous,  •**  Les  boulons  â  vis  et  écrous  sont, 
en  quelque  sorte,  les  seuls  dont  on  ait  fiiit  usage  au  pont 
d'Andenne,  les  boulons  à  clavettes  n*ayant  été  employés 
que  pour  fixer  les  montants  de  garde*corps  sur  les  cor* 
niches. 

Leurs  dimensions  sont  réglées  comme  suit  : 

L'épaisseur  de  la  tête  du  boulon  et  de  Técrou  est  égale  au 
diamètre  du  corps  du  boulon;  leur  largeur  au  double  de  ce 
diamètre.  La  longueur  du  corps  du  boulon  est  égale  à  l'épais- 
seur des  pièces  à  réunir,  augmentée  du  jeu  minimum  sup- 
posé; on  a  donné  à  la  hauteur  du  filet  I  Vi  fois  l'épaisseur 
de  Técrou . 

La  forme  de  la  tête  des  écrous  est  prismatique  à  base 
carrée  pour  ceux  de  petit  échantillon,  polygonale  à  six  pans 
pour  les  plus  grands  ou  bien  encore  conique  pour  ceux 
employés  à  l'assemblage  des  entretoises  avec  les  fermes  des 
rives.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  noyées  dans  l'épaisseur 
de  la  pièce ,  mais  alors  le  corps  du  boulon  doit  présenter 
une  languette  qui  l'empêche  de  tourner  pendant  le  serrage 
de  l'écrou. 

Des  clavettes.  -^  Les  clavettes  sont  toutes  légèrement 
cunéiformes,  aussi  bien  celles  d'assemblage  des  voussoirs 
que  celles  d'assemblage  des  entretoises  des  tympans  et  des 
arcs. 

Le  but  des  clavettes  est  de  s'opposer  au  glissement  des 
pièces,  tout  en  résistant  à  la  compression ,  aussi  bien  celles 
des  entretoises  que  celles  des  voussoirs ,  elles  sont  d'ailleurs 
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tout  à  fait  indispensdbles  dans  les  assemblages .  à  cause  de 
la  grande  difficulté  de  profiler  les  pièces  d'une  manière  ri- 
goureusement exacte. 

Dm  antres  en  charpente.  —  La  nécessité  dans  laquelle  on 
s'est  trouvé  de  laisser  des  passages  libres  pour  la  remonte  et 
la  descente  des  bateaux  par  Tarche  marinière ,  de  même  que 
par  celle  opposée,  pour  le  transport  des  matériaux  en 
chantier,  a  obligé  d'adopter  des  modèles  de  cintres  différents 
pour  chaque  arche. 

Les  fermes  en  charpente  qui  ont  servi  à  former  ces  cintres 
sont  représentées  par  les  figures  1  et  3,  planche  VII:  elles 
s'appuient  sur  des  lignes  de  piiots  battus  dans  le  lit  de  la 
rivière  et  sur  des  supports  appliqués  contre  les  piles  et 
culées.  Leur  partie  supérieure  présentant  une  forme  polygo- 
nale se  rapprochant  de  la  courbe  d'intrados  des  voussoirs , 
a  été  recouverte  d'un  plancher  à  madriers  jointifs ,  pour 
faciliter  la  manœuvre ,  éviter  les  accidents  et  empêcher  que 
les  outils ,  boulons  ou  autres  petits  matériaux  tombent  dans 
la  rivière.  Sans  l'obligation  de  laisser  des  passages  libres  à  la 
navigation ,  le  modèle  de  cintre  adopté  pour  l'arche  du  mi- 
lieu eût  été  généralement  appliqué  tant  à  cause  de  son 
exécution  plus  facile  que  parce  qu'il  renferme  moins  de 
matériaux  que  les  deux  autres.  Les  dimensions  principales 
des  pièces  de  bois  employées  à  la  confection  des  cintres  sont 
indiquées  par  les  figures  1  et  2,  pi.  VII. 

De  la  grue  roîilante.  —  Avant  d'expliquer  de  quelle  ma- 
nière on  a  procédé  à  la  pose  des  arcs,  je  crois  devoir  donner 
la  description  de  la  grue  roulante  qui  a  été  employée  à  cet 
effet. 

Cet  engin,  représenté  planche  iX,  figures  II  ^  42  et  43, 
se  compose  de  deux  trains  aal-^bV  formés  chacun  de  deux 
pièces  mmsées  d'assez  fort  équarrissage ,  séparés  par  les 
blocs  c  et  maintenus  par  des  boulons  d.  Ces  trains  sont 
assujettis  à  rester  parallèles  entre  eux  et  à  une  distance 
constante  par  l'intermédiaire  d'autres  pièces  qui  les  rendent 
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solidaires  ;  ils  sont  portés  par  quatre  petites  roues  r  et 
supportent  eux-mêmes  le  système  des  pièces  supérieures  au 
moyen  de  quatre  jambes  de  force  f  légèrement  inclinées. 

Les  pièces  EE  sont  perpendicolaires  à  Taxe  des  traios^ 
séparées  par  des  blocs  c  et  Gxées  par  des  boulons  d';  elles 
ser?ent  de  support  à  deux  lattes  L ,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  deux  rails  plats  destinés  à  faciliter  le  mouvement  du 
chariot  C.  Ce  chariot  se  compose  d'un  système  de  quatre 
petites  roues  maintenues  dans  une  position  relative  constante 
à  l'aide  du  cadre  6.  Les  axes  de  ces  roues  portent  deux 
poulies  folles  de  même  diamètre  et  qui  peuvent,  par  con- 
séquent ,  recevoir  un  mouvement  de  rotation  ^ tandis  que  le 
chariot  reste  immobile  et  inversement. 

Rn  HH ,  se  trouvent  deux  antres  poulies  semblables  aux 
premières ,  mais  fixées  sur  leurs  axes  qui  tournent  dans  des 
coussinets.  Les  jambes  de  force  f,  fournissent  les  points 
d'appui  nécessaires  à  deux  systèmes  de  treuils  mis  en  mou- 
vement par  les  engrenages  et  sur  lesqueb  s'enroulent  les 
cordes  servant  a  élever  les  fardeaux.  Chacun  de  ces  systèmes 
se  compose  d'un  pignon  B,  qui  reçoit  directement  son 
mouvement  de  rotation  par  les  manivelles  m  m';  ce  mou- 
vement est  communiqué  à  une  roue  dentée  A^  sur  l'axe  de 
laquelle  se  trouve  fixé  le  pignon  B\  qui  engrenant  avec  la 
roue  A'  force  Taxe  I  à  tourner  et  par  conséquent  le  tam- 
bour T,  sur  lequel  s'enroulent  les  cordes  qui  viennent 
passer  ensuite  sur  les  poulies  H,  et  portent  en  K  un  crochet 
où  s'attachent  les  pièces  a  soulever  à  Taide  de  cordes  ;  celles 
dont  on  s'est  servi,  peu  susceptibles  de  se  couper,  sont 
formées  de  cordes  connues  sous  le  nom  de  bistord,  c'est^-dire 
de  deux  fils  de  caret ,  tournés  en  sens  inverse. 

Les  détails  qui  précèdent  permettent  de  se  rendre  compte 
des  diverses  manœuvres  que  l'on  peut  faire  avec  cette  grue. 

Pose  des  arcs.  —  Sur  les  faces  inclinées  des  coussinets  en 
pierres  de  très-fortes  dimensions  y  l'on  a  «ncastré  avec  soin 
les  semelles  de  support  des  arcs  et  l'on  s'est  efforcé,  autant 
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que  possible^  à  rendre  la  surface  de  ces  supports  parfaite- 
ment  plane  et  normale  à  la  tangente  extrême  des  arcs. 

JDn  pont  de  ser? ice  pour  la  manœuTre  de  la  grue  roulante 
a  éié  établi  à  la  baoteur  des  plaques  de  recouvrement.  €e 
pont  de  service  consistait  simplement  en  deux  poutres  hori- 
aontales  portant  chacune  un  rail  plat ,  maintenues  parallèles 
entre  elles  au  moyen  de  tringles  en  fer  et  reposant  sur  des 
cberaleCs  prenant  appui  sur  les  cintres.  Pour  les  fermes  de 
têtes,  ces  cbevalets  ont  été  remplacés  par  des  supports^  en 
fome  de  potence,  composés  chacun  d'une  pièce  verticale 
fixée  entre  les  moises  de  la  charpente,  et  d'une  pièce  hori-^ 
2ontale  maintenue  dans  cette  position  par  une  jambe  de  force 
ou  contreGche  inclinée. 

On  petit  chemin  de  fer  avait  été  construit  pour  conduire 
les  pièces  du  chantier  contre  la  culée  de  la  rive  gauche  sur  le 
chemin  de  halage. 

Le  premier  voussoir  étant  amené ,  on  Télevait  au  moyen 
de  la  grue  roulantq  et  on  le  maintenait  suspendu  jusqu'à  ce 
que  le  chef-poseur,  aidé  de  deux  ouvriers,  fût  parvenu ^  en 
le  faisant  osciller  un  peu ,  à  le  Cuire  reposer  par  sa  base 
exactement  sur  la  semelle  et  les  cales  ou  clavettes;  à  son 
extrànité  opposée  il  était  soutenu  au  moyen  d'un  ou  deux 
madriers  ou  blochets  et  de  deux  coins  en  bois  placés  ien  sens 
inverse. 

Les  autres  voussoirs  ont  été  posés  de  la  même  manière  et 
alternativement  de  chaque  côté  de  la  travée,  aGn  de  charger 
les  cintres  uniformément ,  et  en  ayant  soin  de  pbcer  chaque 
fois  les  cales  et  les  boulons ,  pour  empêcher  tout  glissement 
on  écartement  et  de  maintenir  les  voassoirs  dans  une  posi*^ 
tira  verticale  à  l'aide  de  crochets  assez  forts,  pénétrant,  par 
l'one  de  leurs  extrémités,  ^^ns  les  trous  de  boulons  supé- 
rieurs et  par  l'autre  dans  la  cbarpenle  des  cintres. 

(uaqd  on  était  arrrvé  nu  Toussoiiv  de  def .,  s'il  ne  pouvdit 
entrer,  c'est  que  lés  autres  étaient  placés  trop  bas  et^  dans 
ce  cas,  on  les  relevait  en  frappant  au  moyen  d'une  masse 
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sur  les  coins  en  bois.  Ce  Toussoir  placé,  on  serrait  toutes  les 
clavettes  à  fond,  on  décalait  tant  soit  peu  et  toutes  les  pièces 
devaient  nécessairement  alors  se  placer  dans  des  positions 
relatives  anaio(;fies  à  celles  qu'elles  occupaient  lors  du  dres- 
sage en  chantier.  On  voit  ici  l'avantage  que  présente  oe 
travail  préalable,  car,  non-seulement  la  pose  est  rendue 
beaucoup  plus  facile^  mais  encore  on  s*est  assuré  d'avance 
d'avoir  la  flèche  voulue ,  sauf  une  légère  différence  qui  peut 
provenir  de  l'effet  de  la  compression. 

Lorsqu'un  arc  est  ainsi  posé,  il  est  facile  de  le  dresser  au 
moyen  de  verrins  ou  de  sergents  et  en  agissant  sur  les  coins 
en  bois  qui  le  supportent,  il  est  important  de  £iire  cette 
opération  immédiatement,  car  si  Ton  attendait  qu'il  (et 
rendu  solidaire  aux  autres  arcs  par  le  moyen  des  entreloises 
et  que  les  tympans  fussent  placés,  les  mouvements  à  produire 
seraient  beaucoup  plus  difficiles. 

Pour  s'assurer  si  chaque  pièoe]est  bien  dans  la  position 
voulue ,  on  tend  un  cordeau  dans  un  plan  parallèle  à  celui 
que  l«s  arcs  doivent  occuper,  et  l'on  fiait  descendre  de 
distance  en  distance  un  fil  à  plomb.  Lorsque  cette  opération 
est  terminée ,  on  procède  aux  opérations  de  détail.  Les  bou- 
lons sont  serrés  et  l'on  interpose  des  rondelles  dans  les  joints 
pour  en  limiter  exactement  l'épaisseur. 

Les  entretoises  qui  servent  à  rendre  les  arcs  solidaires  sont 
placées  au  fur  et  à  mesure  de  la  pose  des  voussoirs. 

Pose  des  tympans,  —  La  pose  des  tympans  pi^ésente 
moins  de  difficultés  que  celles  des  voussoirs;  ils  viennent 
reposer  sur  l'extrados  de  ceux-ci  par  Tintermédiaire  de 
coins  en  fer  qui  permettent  de  les  faire  basculer  et  de  les 
amener  dans  la  position  voulue.  Ils  sont  ensuite  fixés  aux 
voussoirs  à  l'aide  de  boulons^  puis  maintenus  verticalement 
par  des  entretotses.  Les  bases  de  ces  entretoises  portent 
chacune  deux  rainures  qui  servent  à  guider  deux  clavettes 
destinées  i  faire  varier  l'écartement  des  tympans  à  vo<- 
lonté. 
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Enfin ,  sur  Tembase  supérieore  des  tympans  reposent  les 
plaqoes  qtiî  supportent  le  balast  et  la  chaussée  ;  elles  y  sont 
fixées  àe  cbaqae  côté  à  l'aide  de  trois  boulons  et  de  trois 
taquets  qui  s'opposent  à  leur  glissement.  Six  autres  boulons 
sont  destinés  à  les  rendre  solidaires  entre  elles.  Eu  égard 
aux  trous  de  boulons  des  plaques,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  base 
supérieure  des  tympans,  on  a  remarqué  qu'à  cause  des 
retraits  inégaux  de  la  fonte,  il  devient  très-difiicile  de  les 
faire  correspondre  exactement  avec  ceux  qui  appartiennent 
aux  bases  suf^érieùres  des  voussoirs  et  inlérieures  des  tjrm* 
pans.  Ils  tombent  presque  tous  un  peu  trop  à  droite  ou  trop 
à  gauche  et  l'on  doit  alors  en  forer  de  nouveaux.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient ,  il  eût  fallu  leur  donner  une 
forme  ovale ,  comme  cela  se  fait ,  du  reste ,  pour  certaines 
pièces  de  machines  à  vapeur. 

Moêticage  des  joints.  —  Oiàtre  l'emploi  des  boulons  et 
clavettes  pour  la  fixation  des  joints ,  ceux-ci  ont  été ,  en 
outre,  mastiqués  dans  toute  leur  étendue.  Ce  travail  e»t 
d'autant  pkis  important  que  les  plans  de  joints  n'étant  point 
retaillés  au  moyen  d'une  fraise,  ou  recoupés  à  l'aide  d'une 
machine  à  raboter,  leurs  points  de  contact  seraient  peu 
nombreux  et.,  dès  lors ,  les  pièces  ne  tarderaient  pas  à  se 
fendre  ou  à  se  briser. 

Le  mastic  employé  à  cet  effet  jouit  de  la  propriété  de 
durcir  promptemetnent  et  d*aequérir  en  peu  de  temps  une 
dureté  presque  aussi  grande  que  celle  du  fer.  Il  se  compose 
de  93  p.  c.  de  limailles  ou  de  rognures  de  fer,  de  3  p.  c.  de 
fleur  de  soufre  et  de  4  de  sel  ammoniac. 

Pour  le  fabriquer,  oh  comnîence  par  piler  le  sel  ammoniac 
qui  se  trouve  dans  le  commerce  en  morceaux  plus  ou  moio& 
gros.  On  étend  ensuite  sur  une  plaque  en  tôle  une  couche  de 
limailles  que  l'on  saupoudre  de  sel  ammoniac  et  de  fleur  de 
soufre  ;  cette  première  couche  étant  arrbsée ,  on  en  recom- 
mence une  nouvelle  en  conservant  les  proportions  voulues 
de  limaille ,  de  sel  ammoniac  et  de  fleur  de  soufre;  ainsi  de 
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Empierrement  et  pavage. —  Sur  les  plaques  du  pont  repose 
une  couche  de  Gn  gravier,  de  0'",40  d'épaisseur,  qui  sert  de 
matelas  à  une  couche  de  pierraille  de  O'^SS  d'épaisseur, 
<H)ncassée  à  la  ^osséur  de  3  à  4  centimètres.  Deux  lignes  de 
bordures,  taillées  au  On  ciseau  sur  leurs  parties  vues ,  main- 
tiennent le  pavage  des  trottoirs,  qui  est  effectué  en  pavés  de 
petit  échantillon,  sur  une  couche  de  sable. 

Le  pont  étant  terminé,  on  a  procédé  aux  épreuves 
présentes-  par  le  devis  et  cahier  des  charges  qui  en  réglait 
Tentreprise.  Ces  épreuves  pouvaient  consister  au  choix  de 
l'adminisl ration,  ou  bien  à  faire,  à  deux  reprises  et  à  environ 
24  heures  d'intervalle,  passer  et  repasser  d'abord  et  puis 
stationner  pendant  environ  une  heure  sur  chacune  des 
travées  du  pont,  neuf  waggons  chargés ,  pesant  moyenne* 
ment  de  8  à  9,000  kilog.  et  deux  voitures  ordinaires  pesant 
chacune  de  14  à  43,000  kilog. ,  j  compris  bien  entendu  le 
poids  des  voitures  et  waggons ,  ou  bien  à  charger  le  pont 
d'un  poids  équivalent  à  400  kilogr.  par  mètre  carré  de 
surface ,  uniformément  réparti  sur  toute  la  longueur  et  la 
largeur  des  travées. 

C'est  ce  dernier  mode  qui  a  été  adopté  et  les  faits  observés 
se  trouvent  relatés  dans  le  procès-verbal  ci-après  : 

PROCÉS-VERDAL  d'ÉPREUVE. 

L'an  rail  huit  cent  cinquante-lrois ,  les  39  et  50  septembre  et 
les  i*'  et  5  octobre  suivants,  je  sousaîgnéi  i.-B.-A.  Bernard,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées ,  de  résidence  à  Namur,  assisté  de 
M.  G.  Daubresse,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  également 
de  résidence  à  Namur,  et  en  présence  de  M.  L.  Mouton,  entre- 
preneur des  travaux  de  construction  d'un  pont  sur  la  Meuse,  a 
Andenne,  ai  procédé  aux  épreuves  auxquelles  cet  ouvrage  d'art 
devait  être  soumis  conformcment  aux  conditions  de  l'art.  9  du 
devis  et  cahier  des  charges  relatif  à  cette  entreprise  et  ai  con- 
staté, au  moyen  de  repères  placés  sous  les  arches  et  d'un  nivelle- 
ment  fait  sur  les  corniehes  : 
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40  Qufisous  la.cbay^e  permaDcnjte  que  le  pont  doit  supporter, 
à  l'exception  d*UDe  derniërç  couche  de  pierraille  de  7  ^  ^  centi- 
mètres d*épaisseur,  les  arcs  ont  fléchi  : 

A  l'arche  de  droite,  entre  0^^013  h  0™,0^iO,  soit  en  moyenne 
de ;  .  .  .   .  0«,0|65 

A  l'arche  du  mîliçu ,  entre  0°>,0i4  à  O^n^Olâ,  soit  eu 
moyenne  de 0"»,0160 

A  l'arche  de  gauche,  entre  0'",0I6  à  0°>,0:20,  soit  en 
moyenne  de . 0«.0180 

^  Que  sous  la  charge  d'cpreuve  consistunt  en  un  poids  de 
400  kilogr.,  augmenté  de  celui  représentant  le  poids  de  la  cou- 
die  de  pierraille  de  0'°,07  à  0«,08  d'épaisseur  et  répartis  unifor- 
mément sur  toute  la  longueur  et  la  largeur  des  travées  du  pont, 
l'abaissement  avait  été  : 

A  l'arche  de  droite,  de  0",006  à  à'",008,  soit  en  moyenne 
de 0",007 

A  l'arche  du  milieu,  dé  OinjOCj  à  0'°,007,  soit  en 
moyenne  de 0(°,006 

A  Tarche  de  gauche,  de  0",006  à  0",0W,  soît  en 
moveone  de ; 0*",0065 

5^  Qu'après  que  le  déchaînement  a  été  opéré,  les  arcs  ont  repris, 
dans  toutes  leurs  parties,  les  forqaes  et  positions  qu'ils  avaient 
avant  le  chargement  d'épreuve. 

J'ai,  en  outre,  constaté,  en  ce  qui  concerne  les  maçonneries , 
qu'à  l'exception  d'une  pierre  de  coussinet  de  la  pile  de  droite 
dont  un  coin  s'est  détaché,  selon  toute  probnbilité,  parce  que  la 
ploque  de  support  de  l'arc  avait  été  posée  en  porte  à  faux,  il  ne 
s'est  produit  aucun  écrasement  qui  annonce  que  les  matériaux 
n'ont  pas  le  degré  de  consistance  nécessaire,  eu  égard  &  la  résis- 
tance qu'ils  doivent  avoir  k  exercer  et  qu'il  ne  s'est  manifesté 
aucun  déplacement,  ni  aucune  altération  de  formes  qui  puissent 
faire  supposer,  ou  bien  que  les  dimensions  données  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'ouvrage  sont  insuffisantes,  ou  bien  que  les  ou- 
vrages n'ont  pas  été  exécutés  d'une  manière  irréprochable. 

En  foi  de  quoi ,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  eu  triple 
expédition. 

A  Namur,  le  quatre  octobre  1853. 

L'ingénievr  [signé)  Bernaiid. 
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Le  pMt  a  été  inauguré  le  40  octobre  suirant,  en  présence 
de  H.  E.  Van  Hoorebeke.  niinisti*e  des  trayaux  publics;  de 
N.  Noël ,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ;  de  M.  le  comte  de  Baillet ,  gouverneur  de  la  province 
de  Namur;  de  M.  Godin^  ingénieur  en  chef  dans  la  province 
de  Namur,  et  de  plusieurs  autres  autorités  conviées  à  celle 
cérémonie. 

Le  pont  a  élé  livré  le  même  jour  à  la  circulation.  Depuis 
cette  époque  aucune  altération  ne  s'est  manifestée  dans 
aucune  des  parties  de  cet  ouvrage  d'art. 

Le  sieur  Laurent  Mouton ,  qui  en  avait  présenté  le  projet , 
a  été  admis  comme  entrepreneur  des  travaux,  moyennant  la 
somme  de  500,000  francs.  Les  travaux  en  ont  été  commen- 
cés le  1^  mars  18S2  et  à  la  Gn  de  Tannée  la  maçonnerie  des 
piles  et  des  culées  était  portée  à  la  hauteur  du  dessus  des 
coussinets  des  naissances  des  arcs. 

Pendant  la  campagne  suivante,  tous  les  autres  ouvrages 
ont  été  exécutés,  à  l'exception  de  quelques  travaux  de  para- 
chèvement des  trottoirs  et  du  garde-corps  ainsi  que  de  ceux 
de  couronnement  des  avant  et  arrière*becs  des  piles  qui  ne 
furent  terminés  qu'au  commencement  de  cette  année  ;  ces 
derniers  ouvrages,  tes  seuls,  avec  les  chambres  des  mines , 
qui  n'eussent  pas  été  prévus  dans  l'entreprise,  avaient  fait 
Tobjet  d'une  soumission  spéciale. 

Namur,  le  30  juin  4854. 
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MINES,  MINIÈRES,  USINES  MINER ALURGIQU ES 


ET  MiCBMSS  A  VAPIDR. 


COMPTE  RENDU 

DB8  DBUI  DUNlàaES    PUBLICATIONS  Dt)  DiPARTIMINT  DBS  TRAYAUX    P0BLIG8, 

PAR  M.  A.  DE  TAUX, 

IN8PICTSCR    GÉHtRAL    DBS   MINBS. 


Le  département  des  travaux  publics  a  fait  paraître  en  1 8S2, 
un  recueil  de  documents  statistiques  résumant  les  opérations 
de  Tindustrie  minérale  pendant  les  années  1845  à  1849  in- 
clusivement. 

Ces  résumés  comprennent  : 

Les  mines  de  houille , 

Les  mines  métalliques , 

Les  exploitations  libres  de  minerai  de  fer, 

Les  usines  minéralurgiques , 

Les  accidents . 

Les  redevances , 

Et  les  machines  à  vapeur. 

Le  cadre  adopté  pour  ce  travail ,  sur  Tavis  de  la  commis- 
sion centrale  de  statistique ,  est  plus  étendu  que  ceux  des 
publications  du  même  genre  produites  en  1842  et  en  1846. 

Ainsi,  on  s'est  attaché  à  séparer  les  ouvriers  de  l'intérieur 
de  ceux  qui  travaillent  à  la  surface,  et  l'on  a  subdivisé 
chacune  de  ces  catégories  en  quatre  sections,  comprenant 
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respectivement  les  hommes ,  les  femmes  et  les  enfants 
(garçons  ou  Glles)  au-dessous  de  Page  de  seize  ans  Ç), 

Une  mention  spéciale  y  est  faite  aflssi  du  nombre  de 
chevaux  employés  au  travail  des  mines:  C*  à  Tintérieur; 
2*^  au  jour. 

On  a  mis  en  évidence  les  progrès  rapides  observés  dans 
Tusagedes  moyens  mécaniques  de  ventilation. 

On  a  suivie  dans  le  relevé  des  quantités  et  de  la  valeur  des 
produits  de  l'extraction,  les  distinctions  établies  par  le 
commerce  quant  aux  espèces  ou  qualités  diverses  des  produits. 

On  a  enfin  réuni  des  données  générales  aussi  précises 
qu'intéressantes  sur  les  dépenses  d'exploitation ,  sur  celles 
consacrées  à  Texploration  et  auK  travaux  préparatoires^  sur 
les  bénéfices  réalisés,  sur  les  pertes  constatées,  et  sur  les 
opérations  des  usines^  particulièrement  de  celles  destinées  à 
la  fabrication  ou  à  l'élaboration  de  la  fonte  et  du  fer. 

Mines  de  houille.  —  La  comparaison  de  période  à  période 
et  d'année  à  année,  conduit  a  des  résultats  bien  remarqua- 

,^)  Ace  siijet  od  lira  avec  intérêt  ce  qui  est  dit  de  la  participation  dee  femmet 
aux  travaux  des  mines. 
On  a  employé  moyennemenl  à  ces  travaux  sur  mille  ouvriers  : 

Dt  L^flfTiaitUR.     m;  JOOR. 

Luxembourg 0  0 

Hujr 0  361 

Namur 21  117 

Dans  les        I  (Riveçauche.  57  ^1 

charbonnages  deP'*^*    | Rive  droite  .  Bl  868     f     femmes 

Mons 103  3:^0     \        ou 

Cbarleroy 180  126     (       ailes. 

Royaume.     104  281 

Dans  les  mines  métalliques  du  royaume  ié  190 

Dans  les  exploitations  libres  de  minerai 

de  fer 0  60 

A  uo  antre  point  de  vae  on  peut  encore  déduire  de  ceue  publicaCioD  le  rétul- 
tat  suivant  : 

Sur  91,351  ouvriers  occupés,  en  moyenne,  aux  travaux  des  mines,  de  1845 
à  1849,  on  en  comptait  6,961  du  sexe  fémiotn  :  savoir,  5,!$92  travaillant  à 
l'intérieur,  et  3,369  au  jour:  c'est-à-dire  que  sur  1,000  ouvriers  des  mines, 
en  général,  on  comptait  133  femmes,  dont  70  travaillant  à  Pintérieur  et  65 
travaillant  au  jour. 
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bles.  La  période  de  i84S  à  1849  offre  des  progrès  marqués 
eu  tous  genres,  relativement  à  celle  de  4840  à  1844.  La 
production  moyenne  de  la  houille,  par  exemple^  s'est  élevée 
approximativement  de  4^050,000  à  S,l 50^000  tonneaux; 
mais  les  événements  politiques  de  1848  ont  opéré,  comme 
on  doit  le  penser,  un  ralentissement  d'activité  et  une  dépré- 
ciation considérable,  qui  apparaissent  d'une  manière  bien 
sensible  dans  les  courbes  représentant  l'importance  et  la 
valeur  de  ta  production.  Cette  année  exceptionnelle  a  produit 
dans  ces  courbes  une  inflexion  profonde ,  surtout  pour  les 
marchés  qui  dépendent  en  grande  partie  de  l'exportation. 

L'échec  a  été  rude,  et  ses  conséquences  se  sont  fait  sentir 
longtemps  encore  après  le  rétablissement  de  Tordre;  non 
que  la  production  ait  beauconp  tardé  à  se  relever .  mais  les 
prix  de  vente  sont  restés  avilis^  ainsi  que  la  main-d'œuvre  et 
la  valeur  des  matériaux  :  aussi  l'exploitant  a-t-il  restreint 
notablement  les  sommes  consacrées  à  des  travaux  prépara- 
toires.  Ces  sommes  qui ,  pour  les  charbonnages ,  s'élevaient 
respectivement,  en  1845,  1846  et  1847,  à  fr.  8,011,022, 
5,896,622  et  6,686,192,  ont  été  réduites  en  1848  et  1849 
à  fr.  4,400,075  et  3,958,330. 

Au  premier  abord  on  pourrait  s'étonner  que  le  boni 
apparent  des  exploitations  n'ait  pas  été  affecté  d'une  manière 
plus  sensible  par  la  crise,  mais  les  observations  ci-dessus 
rectiGent  et  expliquent  ce  fait  ;  elles  le  rectifient  en  ce  que 
les  deux  millions  de  diminution  dans  l'importance  des  tra* 
vaux  préparatoires  constituent  un  déGcit  relatif  qui  pèse 
naturellement  sur  l'avenir;  elles  l'expliquent  en  montrant  sur 
qui  est  retombée  en-grande  partie  la  perte,  à  savoir,  sur  les 
ouvriers  et  sur  les  Uvranciers. 

Mineê  métalliques.  —  L'exploitation  des  mines  métalliques 
a  donné  lieu  à  des  considérations  spéciales  qui  permettent 
d'en  suivre  les  progrès. 

On  y  voit  que  la  limonite  (fer  hydraté)  a  été  rencontrée 
et  exploitée,  en  dehors  des  quatre  provinces  minières  pro- 

TOMB  XIII.  16. 
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prement  dites  ^  sur  plusieurs  points  des  protinces  d'Anvers , 
de  Brabant ,  de  Limbourg  et  des  Flandres  ;  que  les  minerais 
siliceux  du  terrain  tertiaire  existent  particulièrement  dans  le 
Brabant;  tandis  que  les  autres  provinces  septentrionales 
fournissent  plus  généralement  la  variété  dite  minerai  deê 
marais  ou  des  prairies,  de  formation  alluvienne;  que  ces 
minerais^  longtemps  négligés^  commencèrent  à  être  exploités 
en  4841;  qu'en  1845  et  1846  cette  exploitation  s'étendit 
sur  quarante-six  communes ,  dont  vingt  appartiennent  nu 
Brabant ,  vingt-quatre  à  la  province  d'Anvers  et  deux  a  la 
Flandre  orientale ,  et  qu'elle  y  produisit  pendant  ces  deux 
années  respectivement  50^000, 100,000  et  1 ,000  tonneaux. 
Cette  publication  signale  aussi  quelques  découvertes  im- 
portantes pour  le  plomb ,  le  zinc  et  la  pyrite  associés  ou 
séparés,  d'une  part,  en  divers  points  de  l'amas  couché  qui 
règne  dans  la  province  de  Liège  vers  la  limite  sud  du  terrain 
bouiller,  et,  d'autre  part,  dans  les  bandes  calcaires  du  terrain 
anthraxifère  de  l'arrondissement  de  Philippeville. 
Voici  quelques  données  sur  les  produits  obtenus  : 
u  Blende.  C'est  en  1845  que  commença  ostensiblement 
»  l'exploitation  de  la  blende  (  sulfure  de  zinc  )  ;  limitée 
H  d'abord  a  264  tonneaux,  elle  s'est  élevée  en  1849  à  7,443 
»  tonneaux.  » 


PRODUCTION  iioye:sne 


18iO  A  18a. 


iUH  A  18i9. 


CalamiDe 

Plomb  (galène) 

Pyrile.  .  •. 

Fer  (mine  larée) 


Taiiii«ÉaK. 

S0,427 
Environ      500 

190,000 


ToifMtax. 

40,404 

5,300 

6,900 

476,000 


T«OB«â«t. 

19,977 

S,800 

3,900 

28S/KK) 


i 
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»  On  constate  donc^  pendant  la  dernière  période  de  cinq 
»  années,  une  augmentation  d'activité  considérable  dans 
»  Tensemble  et  dans  chacune  des  branches  de  l'exploitation 
n  des  substances  métalliques. 

V»  Cependant ,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  cinq  années 
»  dont  on  publie  ici  les  résultats  sont  loin  de  se  ressembler  ; 
»  ainsi ,  tandis  que  4S46  et  1847  dénoncent  une  grande 
»  activité  industrielle,  les  deux  annnées  subséquentes ,  su*- 
»  bissent  une  inflnence .  opposée  qui  réduit  l'exploitation 
»  totale  de  798  et  764  mille  tonneaux,  à  349  et  327  mille 
»  tonneaux. 

»  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  reconnaître  que  cette  décadence 
»  n'affecte  pas  également  les  diverses  branches  de  Texploi- 
»  tation ,  et  que  c'est  surtout  la  métallurgie  du  fer  qui  a  eii 
»  à  souffrir.  » 

Pour  mieux  établir  celte  distinction ,  ces  observations  se 
terminent  par  une  appréciation  séparée  de  l'exploitation  du 
minerai  de  fer,  d'où  il  résulte  que  la  production  qui 
s'élevait,  en  4846  et  1847,  à  74S  et  704  miHe  tonneaux, 
n'était  plus,  en  1848  et  1849,  que  de  26B  et  271  mille  ton- 
neaux*. 

Vsmn  m/iinéraiurgiques.  —  On  comparei^a  avec  intérêt 
les  indications  ci-après  concernant  la  valeur  totale  des  pro- 
duits fabriqués  annuellement  de  184Sà  J849,  d'une  part, 
(A)  dans  l'ensemble  de  nos  usines  minéralurgiques  soumises 
au.  régime  de  la  loi  de  1810^  d'autre  pari^  (B)  dans  les 
usines  sidérurgiques  seulement,  savoir  : 


1         i845. 

1846. 

\%jn. 

1848. 

{%i9. 

rraaes. 

A.  51^1,488 

* 

B.  58,868,669 

frvact. 
71,380,139 
52,633,633 

Prama. 
76,541^ 
«8,003,497 

praDM. 
4a,08Mi9 
9S,8II,90« 

Francs. 

44^47,187 
50439,681 
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On  retrouve  daas  ce  rapprochement  une  nouvelle  preuve 
du  fait  déjà  signalé,  que  la  touriBekite  politique  de  1848  a 
particulièrement  et  sérieusement  affecté  l'industrie  du  fer. 

Accidents,  —  Après  avoir  signalé  la  décroissance  du  nom-^ 
bre  et  de  l'importance  des  coups  de  feu  ^  surtout  dans  la 
province  de  Liège  ^  l'attention  est  appelée  sur  Tintensité 
croissante  avec  laquelle  les  ëboulements  sévissent  sur  la 
classe  ouvrière  des  mines.  Les  chiffres  relatifs  qui  représen* 
tent.  sur  1^000  ouvriers  travaillant,  le  nombre  des  victimes 
de  ces  deux  genres  de  sinistres  durant  les  trois  périodes  quin- 
quennales, de  1835  à  1849  inclusivement,  sont  les  suivants: 


OK  1835  À  1839. 

Dt  1840  A  18U.  DB  1845  k  1849. 

Pour  161  coups  de  feu  .  .  . 
Pour  les  éboulemeott  .  .  . 

20.8 
4.8 

17.2 
7 

12 

7.8 

Le  tableau  reproduit  ci-après  donne,  pour  la  période 
de  1845  à  1849,  par  province  et  pour  le  royaume,  et  en 
admettant  toujours  un  nombre  uniforme  de  1,000.  ouvriers 
travaillant,  d'une  part,  le  nombre  total  des  victimes  subdi- 
visé par  nature  d'accidents  dans  l'exploitation  des  mines  à 
grisou;  et,  d'autre  part,  le  nombre  total  des  victimes  dans 
l'exploitation  des  mines  sans  grisou. 


NATURE  DES  ACCIDENTS. 

Éboulements 

Coups  de  feu 

Causas  diverses 

Accidents  divers  dans  les  puits  .  .  . 

Cordes  ou  chaînes 

Ecfietiet 

Poudre 

Coups  d'eau 

TOTAL  dans  l'exploitation  des  mi- 
nes A  grisou 

TOTAL  dans  rexploiialion  des  mi- 
nes sans  grisou 


■AIMADT* 


NAMVft 
■T 

LUKIM- 
BOURO. 


usai. 


Royaue. 


7,« 

H,0 

8,7 

7,8 

17,* 

«,7 

3,6 

18,0 

*,* 

8,0 

8,0 

5,8 

M 

8,1 

M 

8,6 

1.6 

M 

5,8 

8,0 

1,5 

0,« 

0,* 

1,0 

M 

0,8 

«,9 

•,o 

0,1 

0,ï 

0,3 

0,1 

S4,8 

!     «6,8 

88,7 

31,7 

17,1 

!     19,$ 

85,1 

19,7 
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On  Toit^  d'uD  côté,  que,  pour  le  royaume  entier,  le  danger 
relatif  du  travail  des  mines  a  été ,  pendant  cette  période, 
dans  le  rapport  de  317  pour  les  mines  à  grisou,  à  197  pour 
toutes  les  autres  mines ,  et ,  d*un  autre  côté  ^  que  ce  rapport 
est  loin  d'être  partout  le  même,  puisqu'il  a  été  : 

Be  345  à  i7i  9  dans  le  Bainaut; 

0e  287  à  251 ,  pour  Liège  ; 

Et  de  262  à  19S,  pour  Namvr  et  Luxembourg. 

Ce  qui  a  conduit  à  cette  observation  importante  que  les 
mines  du  Bainaut  occupent  ici  les  deux  extrémités  de 
l'échelley  et  seraient  les  moins  dangereuses  du  pays ,  si  elles 
étaient  affranchies  des  atteintes  du  feu  grisou. 

Machines  à  vapeur.  —  L'emploi  de  la  vapeur  a  subi  ^  dans 
le  cours  de  la  période  de  1845  à  1849,  un  mouvement  de 
progression  que  l'on  pourra  apprécier  par  les  résultats  ci- 
après  : 


isu. 


nOHBSS. 


POBCB. 


1849. 


NdMBIB. 


FOBCI. 


AUGMENTATION. 


NOMBRK. 


FORGE. 


HacbifiM  fixes.  .  . 
Navigatioa  .  .  . 

ide  rÉUt. 
coneédéi. 


1,44$ 

146 


GhAvanx. 

37,657  Vi 
891 

.7,9$5 

7% 


1,976 

11 

169 

49 


chevaux. 

49^5 

960 

10,103 

3,704 


Mao 
1 

19 
i3 


ChsTanx. 

1 1,963  Vi 
69 

2,148 

3,632 


L'idée  énoncée  dans  cette  publication  de  rendre  compte 
annuellement  de  tous  placements,  suppressions  ou  modifica- 
tions de  machines  à  vapeur,  procurera  à  l'avenir  un  moyen 
de  contrôle  poiir  les  relevés  annuels  de  tous  les  appareils  à 
vapeur  existants  dans  le  royanme. 
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Pour  ne  pas  maltiplier  inutilement  les  articles  sur  la 
statistique ,  nous  avons  différé  jusqu'ici  â  produire  Failalyse 
qui  précède ,  afin  de  pouvoir  nous  occuper  en  même  temps 
de  la  publication  ^  qui  vient  de  paraître ,  concernant  les 
opérations  de  Tannée  48KO. 

Cette  production  se  distingue  des  deux  précédentes,  en  ce 
qu'elle  a  principalement  pour  objet,  à  Tmstar  de  la  publica- 
tion de  1842,  de  dépeindre  la  situation  détaillée  de  toutes 
les  mines  et  des  usines  ré(pes  par  la  loi  du  31  avril  1810. 

La  première  partie  consacrée  à  cette  description  spéciale 
et  en  quelque  sorte  historique  des  établissements,  embrasse: 

Les  mines  de  houille , 

Les  mines  métalliques  concédées , 

Les  exploitations  libres  de  minerai  de  fer, 

Les  usines  minéralurgiques  et  sidérurgiques  « 

Et  les  accidents. 

Des  tableaux  défailles  offrent,  pour  les  mines  de  houille 
et  pour  les  mines  métalliques  concédées,  une  descriptioil 
sommaire  de  chaque  établissement  et  tous  les  éléments 
propres  à  faire  apprécier  l'importance  de  L'industrie  des 
mines  eu  Belgique. 

Les  différences  notables  qui  existent  entre  ces  tableaux  et 
ceux  de  la  publication  de  1842,  font  voir  les  progrès  faits 
depuis  1838  jusqu'en  1850,  et  démontrent  combien  une 
seconde  publication  de  ce  genre  était  devenue  nécessaire , 
tant  pour  donner  une  idée  exacte  du  nouvel  état  de  choses 
que  pour  établir  un  point  de  départ  et  de  comparaison  pour 
les  années  suivantes. 

€ejlte  occasion  a  d^aiileurs  éternise  à  profit  pour  étendre  le 
cadre  des  documents  fournis,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  moteurs,  les  ouvriers  de  l'intérieur  et  du  jour,  les  chevaux 
et  la  distinction  des  produits  en  qualités  et  espèces,  d'après 
les  bases  établies  par  les  besoins  divers  de  la  consommation  ; 

Les  exploitations  libres  de  minerai  de  fer  sont  décrites  par 
communes  ^ 
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Les  usines  minéralurgiques  le  sont  par  établissement  avec 
des  indications  plus  complètes  et  avec  une  classification  plus 
satisfaisante  que  dans  la  publication  de  1843. 

Quant  au  tableau  des  accidents  ^  il  forme  la  continuation 
des  documents  déjà  publiés  pour  les  années  4821  à  1840, 
en  produisant  des  détails  circonstanciés  sur  tous  les  sinistres 
survenus  depuis  1841  jusqu'à  18S0  inclusivement,  dans  les 
mineSy  minières,  carrières  souterraines  et  usines  minéralur^ 
giques. 

La  seconde  partie  de  cette  publication  comprend^pour  1 850: 

A.  les  résumés  {généraux  des  opérations  ;  1"*  des  mines 
de  bouille  ;  i"*  des  mines  mét^Biques  ;  5^  des  exploitations 
libres  de  minerai  de  fer,  et  4"  des  usines  minéralurgiques  ; 

B.  La  récapitulation  par  nature  d'accidents  et  par  groupe 
de  mines ,  de  tous  les  sinistres  qui  ont  affecté  l'exploitation 
dans  le  cours  de  Tannée; 

C.  Le  relevé  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  :  l""  des 
mines  de  houille,  2^  des  mines  métalliques; 

D.  La  récapitulation  par  arrondissement  et  par  province, 
de  tous  les  appareils  à  vapeur  établis,  supprimés  ou  modifiés 
dans  le  cours  de  Tannée  ; 

E.  Le  relevé  général  de  tous  les  appareils  de  ce  genre 
existants  au  31  décembre  18S0,  classés  par  destination. 

Une  amélioration  notable  dans  le  relevé  concernant  les 
mines  de  houille,  les  accidents  et  les  redevances,  c'est  d'avoir 
adopté  la  division  par  centres  de  production  ou  marchés  princi- 
paux qui ,  pour  la  Belgique,  sont  au  nombre  de  ^ix ,  savoir  : 

1"  Le  Couchant  de  Mons \ 

2*  L'arrondissement  de  Gharleroy  •,  •  •  ?  <tans  le  Hainaut, 

S""  Le  Centre ) 

4°  L'arrondissement  de  Liège, 

5"*  L'arrondissement  de  Huy,  dans  la  province  de  Liège, 

&*  Bnfin^  la  province  de  Namur. 

Les  tableaux  relatifs  à  l'exploitation  des  miues  fournissent 
sur  les  salaires,  les  prix ,  les  quantités  extraites,  les  balances 
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de  gain  et  de  perte,  des  renseignements  précieux  qui  eussent 
été  déplacés  dans  les  tableaux  détaillés» 

Il  en  est  de  même  pour  les  usines  minéralurgiques,  quant 
â  rimportance  de  la  production  et  de  la  valeur  des  produits 
fabriqués. 

Ces  deux  parties  de  Touvrage  sont  précédées  d'un  rapport 
au  roi  et  d'un  exposé  analytique  qui  résument  la  situation  de 
rindustrie  minérale  et  de  ses  accessoires,  en  18K0,  et  où 
l'on  trouve  la  preuve  que  cette  année  a  été  marquée  par  des 
progrès  sensibles  dans  toutes  les  branches ,  et  par  une  acti- 
vité soutenue ,  présages  d'un  retour  rapide  vers  l'état  de 
prospérité  que  semblent  assigner  à  cette  industrie  les  décou* 
vertes  et  les  tendances  du  siècle ,  notamment  Tinvention  des 
chemins  de  fer  et  Taccroissement  incessant  de  Temploi  de 
la  vapeur. 

Quelques  rapprochements  suffiront  pour  justifier  cette 
allégation  : 

CHARBONNAGES.  1S48  !8tô.  1850. 


Extraction.  (Toaneaul) i,Sd2,694  8,2513^3  5,820,588 

Valeur  (Francs) 41,169,189  59,494,093  46,471,395 

Boni.     (    Id     ) 2,305,371  2,870,193  6,160,777 

Ou? rien.  (Nombre) 44,177  46,131  47,949 

^             (  Pour  ouvriers  .  .  .  20,648,665  20,782,896  22,238,654 

Dépeose».  I  ^^^^^^  ^^^.^ 18,215,155  15,933,950  18,071,965 

Extraction  r  par  puiU 11,414  12,474  14,266 

(Tonn.)  i  par  100  oatriers  .  10,806  11,420  12,152 

MINES  MÉTALLIQUES. 

Ouvriers  (Nombre) 4,167  4,704  5,695 

IFer  lavé 265,548  271,299  299,272 

Calamine. 44,204  42,270  62,193 

Blende 4,378  7,442  7.308 

Plomb  (galène;  .  .  2,604  3,077  3,854 

Pyrites 3,059  1,504  4,084 

USINES  MINÉRALURGIQUES. 

Ouvriers.  (Nombre)  ..:...  .  11,620  12,757  13,223 

Valeur  des  produits.  (Francs) .  .  46,083,219  46,947,187  49,784,457 

Bruxelles,  février  18S3. 


CAISSES  DE  PRÉVOYANCE 

t>  rATfca 
DES  OUVRIERS  HINEVRS. 


EXAMEN 
DES  COMPTES   DE  L'ANNÉE   1853, 

PAR   M.  AlJCl.  TMSCHEB0  y 

HEMBRE    DU   CONSEIL    DES   MINES. 


Chaque  année  nous  examinons  les  comptes  des  caisses  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  :  d'une  part^ 
parce  que  cet  examen  nous  semble  utile,  même  nécessaire ^ 
lorsque  le  Gouvernement  et  la  Législature  accordent  à  ces 
institutions  une  subvention  annuelle;  toutefois,  nous  n'a- 
vons aucune  mission  pour  entreprendre  officiellement  cet 
examen.  D'autre  part,  nous  croyons  que  nous  y  sommes  obligé 
par  notre  position  :  nous  devons  veiller  à  ce  que  ces  belles 
institutions  qui  ont  créé  des  rapports  bienveillants  entre  les 
patrons  et  leurs  ouvriers,  dont  nous  avons  demandé  réta- 
blissement ,  dont  il  nous  a  été  donné  de  préparer,  de  faire 
adopter  les  statuts ,  se  maintiennent  dans  les  conditions  de 
leur  fondation. 

Heureusement  ces  institutions  prospèrent  :  sauf  de  très- 
légères  altérations  auxquelles  il  sera  facile  de  porter  remède^ 
les  caisses  de  prévoyance  sont  restées  dans  les  conditions 
primitives  de  leur  établissement ,  et  ne  se  sont  développées 
que  sous  l'influence  des  idées  qui  les  avaient  fait  ériger. 
Ce  n'est  pas  que  nous  revendiquions  tout  l'honneur  de 
ce  qui  a  été  fait  :  pour  établir  ces  caisses ,  nous  avons  en 
soin  de  prendre  des  renseignements  et  nous  avons  été  assez 
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heureux  pour  trouver,  dans  tous  les  districts  de  mines ,  des 
personnes  généreuses  et  dévouées,  dont  nons  avons  recueilli 
les  avis  et  invoqué  le  patronage  ;  le  Gouvernement  ,x  de  son 
côté^  en  répondant  à  notre  appel,  a  bien  voulu  nous  honorer 
d'une  mission  près  des  assemblées  d'exploitants  de  mines. 
Ainsi  Tœuvre  a  été  le  produit  d*efforts  collectifs  ;  mais  elle  a 


OÉSIGIIATIO?! 


DES    ASSOCIATIONS. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRÉV0YA5CE. 


Releoues 

sur 
les  salairei. 


Cotisatiooi 

des 
exploitant!. 


SubventioDS 

rEut. 


Antres 


PR. 


C. 


Caisse  de  MODs 

—  de  Cbarferoy 

•~    do  Centra 

^    de  Uéfe.  . 

~    de  Namur 

—  do  Luxembourg.   .  .  . 

Totaux.  .  . 


78,840  84 

73,659  27 

3M«3  SI 

30,607  95 

9,259  47 

675  41 


216,486    15 


PK. 

c. 

PB.  C. 

78,840 

85 

16,500  • 

72,659 

26 

9,000  » 

24.44S 

21 

1590  • 

90,607 

94 

12^  • 

9,359 

48 

2;ioo  » 

675 

41 

400  • 

116,486 

15 

43,990  » 

Fi.  e 

95310  11 

13,502  S 

9,993  78 

92,646  91 

9,487  17 
450 


67,893    67 


DftSlGNATlOfr 


DES  ASSOCIATIONS. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRÉV0TA5 


Pensions 

et 
secours. 


Instruction, 

amélioration 

morale. 


Frais 
d'admittisti» 
tioa. 


PR. 


G. 


Caisse  de  Moos 

—  de  Cbarleroy 

—  du  Centre 

—  de  Liège 

—  de  Namur 

—  du  Luxembourg 

Totaux.  .  . 


142,013  13 

88,835  89 

40,239  » 

73,326  56 

13,641  39 

1,412  30 


pa.      c. 

12.625      « 


pa. 


c. 


m 


5,169  33 

4,861  31 

562  • 

1^1  91 
1,354 


354,461    27 


12,625 


14.062    H\ 
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prospéré ,  et  nous  sommes  fiers  de  proclamer  les  résultats 
consignés  dans  cette  notice. 

Commençons  par  présenter,  dans  la  forme  habituelle,  le 
retefé  général  des  recettes  et  des  dépenses  des  six  caisses 
communes  de  pré?oyance  et  des  caisses  particulières  de 
secours  créées  près  de  chaque  établissement. 


k 

L.i              

k- 

— 

CAISSES  PARTICULIERES  DE  SECOURS. 

TOTAL 

GBKÉRAL. 

TOTAL. 

Retenues 

sur 

les  salaires. 

Coiisafioos 

des 
exploitants. 

TOTAL. 

PR. 

c. 

FR.      c. 

FR.         G. 

PR.           C. 

FR.            C. 

197^ 

67 

149,617    73 

43772    54 

186.390    27 

384,382    94 

«69,8St 

36 

167,203    77 

4,707    65 

171,910    42 

341,731     78 

95,473 

30 

8,137    78 

8,137    78 

16,275    56 

71,747    76 

9Sm 

80 

195,373    88 

4,533    26 

199,906    14 

295,768    94 

S3^ 

f3 

8,786    65 

1,414    28 

10,200    93 

33,707    05 

i^ 

83 

837    14 

418    57 

1,255    71 

3,456    53 

SU^ 

97 

523,955    95 

61,983    08 

585,939    03 

1,130,795      n 

k 



CAISSES 

PARTICnLIBRBS 
DB  SBC00R9. 

tOTAL 
g<n6ral. 

Avoir 

au  1"  janvier 

18»4. 

Charges 

au  1®*"  janvier 

(854. 

TOTAL. 

FR. 

c. 

PR.          C. 

PR.          c. 

PR.         C. 

PR.          C. 

159^7 

48 

163,673    51 

323,479    99 

409,927    41 

70,165    80 

88^97 

30 

144,451     18 

233,148    38 

399,907    59 

45,178      n 

40,794 

» 

9^567    21 

65^1    21 

85,696    94 

41,710      » 

75^17 

76 

164,138    05 

339,345    81 

476,168    26 

81,192    80 

14^96 

03 

10,486    19 

35,482    21 

47,503    08 

15,934    85 

1,655 

85 

1,573    48 

3,209    33 

12,605    40 

1,412    45 

38M48 

3i 

508,878    63 

890,026    93 

1,431,808    48 

253,593    90 
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L'année  1853  ayant  été  très  favorable  pour  reiploitation 
et  le  commerce  du  charbon  de  terre  et  des  autres  mines  en 
général,  les  recettes  ^  fondées  en  grande  partie  sur  les  tan- 
tièmes perçus  sur  les  salaires,  ont  dépassé  celles  des  années 
précédentes.  Blles^e  sont  élevées,  pour  les  caisses  communes 
et  les  caisses  particulières,  à  une  somme  de  1,1 30, 79S  francs; 
les  dépenses  ont  été,  en  total ,  de  fr.  890,026  93  c. 

Au  1*"' janvier  18S4,  la  réserve  des  caisses  communes 
seules  s'élevait  à  fr.  1 ,431 ,808  48  c. 

On  remarquera  dans  le  tableau  suivant  l'augmentation 
progressive  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  les  cinq 
années  qui  se  terminent  en  1853  : 


ANNÉES. 


CAISSES  COMUtJKBS. 


Recettes. 


Dépenses. 


CAISSES  PARTICDLlàftES. 


Recetles 


Dépenses. 


1849 
i850 
4851 
IS52 
1853 


FR. 


C. 


FR. 


C. 


FR. 


C. 


330,219  73 
367,900  70 
436,631  36 
486,933  33 
3U,833  97 


293,233  34 
316,903  78 
340,343  51 
359,803  53 
381,148  31 


350^74  95 
363,689  93 
406,U1  43 
503,436  41 
585,939  03 


FR. 


C. 


549,876  83 
349,769  07 
384,711  18 
449^(97  63 
508,878  63 


Pendant  cette  période ,  les  recettes  se  sont  accrues  de 
66  p.  c,  et  les  dépenses  de  38  p.  c.  En  ne  considérant  que  les 
caisses  communes ,  l'augmentation  a  été  de  65  p.  c.  pour  les 
recettes,  et  d'un  peu  plus  de  30  p.  c.  pour  les  dépenses. 

En  résumant  dans  un  même  tableau  l'ensemble  des  recettes 
et  des  dépenses  des  différentes  caisses  communes,  depuis  leur 
formation,  on  obtient  les  résultats  suivants  qui  indiquent 
suffisamment  Timportance  de  leurs  opérations  et  les  avan- 
tages qu'elles  ont  procurés  à  la  classe  ouvrière  : 
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DÉSIGNATION 
des 

ASSOCIATIONS. 


TOTAL  GÉNÉRAL 


DIS  RECETTES. 


DBS  DÉPENSES. 


AVOIR 

AU  4"*' JANVIER 

1854. 


Caisse  de  Mons 

_    de  Charleroy 

—  du  Centre 

—  de  Liège 

^     de  Namnr 

—  da  Luxembourg  .  .  . 

Totaux 


PR.         G. 

|,792,U81  07 

l,07iyi61   U 

389,783  35 

1,0S2398  10 

174,079  38 

28,045  87 


4,438,345  II 


PR.         C. 

1,342,153  6(> 
671,554  05 
304,086  41 
599,516  17 
12H.572  20 
13,931  55 


3,037,814  04 


PR.         C. 

409,927  41 

399,907  39 

83,696  94 

(1)476,168  26 

47,503  08 

(>)   12,605  40 


1,431,808  48 


Comme ,  à  l'exception  des  deux  années  1850  et  18S1  ^  les 
recettes  et  les  dépenses  des  caisses  particulières  ont  toujours 
excédé,  quelquefois  d'une  manière  notable,  les  recettes  et  les 
dépenses  des  caisses  communes ,  il  faut  plus  que  doubler  les 
recettes  de  ces  dernières  pour  arriver  au  chiffre  présumable 
qui  indique  l'ensemble  des  opérations  de  ces  institutions 
depuis  leur  origine.  Il  y  a  eu  ainsi ,  depuis  la  fondation  de  la 
première  caisse  (24  juin  1839,) ,  un  mouvement  de  fonds,  en 
recettes,  de  plus  de  neuf  millions ,  dont  près  des  deux  tiers , 
soit  environ  six  millions,  proviennent  des  retenues  effectuées 
sur  les  salaires  des  ouvriers.  Ce  résultat  témoigne  de  l'impor- 
tance de  conserver  une  semblable  institution  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels,  reposant  sur  le  vrai  principe  de  Pas- 
sistance  qui,  à  Tégard  des  valides ,  doit  consister  surtout  à 
seconder  leurs  efforts  individuels. 

Ainsi,  en  décomposant  les  recettes  dépannée  18S3,  qui, 
en  total,  se  sont  élevées  à  1,130,795  francs ,  on  assigne  à 

(1)  Y  compris  le  reliquat  de  la  souscription  faiteen  i812,  dans  l'empire  fran- 
çais, eo  faveur  des  vicUmes  de  l'accldeot  arrivé  à  la  bouillère  du  Beaujonc, 

(*) La  commissioQ  admioisiralive  porte,  dans  son  relevé,  les  fonds  publics 
3  p.  c.  que  la  caisse  possède,  à  leur  valeur  suivant  la  cote  oflicielle  du  Jour. 
Malgré  l'existence  d'un  boni  en  1855 ,  elle  accuse  ainsi,  au  1"' janvier  1854, 
uo  avoir  moindre  qu*à  la  date  correspondante  de  l'année  antérieure. 
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chacun  des  éléments  dont  elles  sont  formées  les  proportions 
suivantes  : 


PB. 


C. 


Contributions  des  ouvriers.  .     740,442  10 
Cotisations  des  patrons  .  .  .  •  378,469  23 

Recettes  diverses 67,893  67 

Subventions  de  TÉtat 43,990    » 


TAKTIlHtS 

p.'/.. 

6S  48 

U  63 

6    » 

3  89 

100 


Totaux.  .  .  .  1,130,793     » 

Ces  rapports  entre  les  branches  des  recettes  prouvent  que 
les  bases  de  l'institution  sont  solides,  durables.  Des  résultats 
identiques  se  sont  présentés  dans  toutes  les  amiées  précé- 
dentes. Ils  indiquent  comment  on  peut  et  on  doit  faire  usage 
des  subsides  de  TËtat.  Les  subventions  sont  accordées  d'une 
manière  très-imparfaite  y  quand  elles  sont  l'aliment  principal 
d'une  entreprise;  elles  doivent  seulement  la  faire  naître ,  la 
féconder  ou  servir,  comme  la  goutte  d'huile,  à  aider  Tinstru- 
ment  à  fonctionner.  Ici  Ton  remarquera  que  la  subvention 
de  l'État  n'est  pas  même  de  4  p.  c.  (3,89  p.  c.)de  Tensemble 
des  recettes. 

Ce  résultat  paraîtra  encore  plus  digne  d'attention,  si  Ton 
réfléchit  au  peu  d'élévation  du  salaire  de  l'ouvrier  minenr. 

Au  Couchant  de  lions  où,  relativement,  les  ouvriers  mineurs 
sont  le  plus  chèrement  rétribués,  voici  les  indications  que 
nous  puisons  sur  les  salaires  des  cinq  dernières  années  dans 
le  compte  rendu  de  la  caisse  de  prévoyance  de  ce  bassin  : 


ANNEES. 

SALAIRES 

KOMBRB 
Dl   lOVftlliU. 

MOrBN?IB 
DO  rtIX  Dl  LA  JOGIlil. 

pkaVtcs. 

PR.     c. 

1849 

7,461,900 

^         4,362,394 

1    71 

J850 

8,Î66,758 

4,676,718 

1    77 

1851 

8,75:2,396 

4,934,208 

1     77 

1852 

9«170,007 

5,117,112 

1    79 

1853 

10,41 8,US 

5,564,028 

1    87 
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Od  objectera  Taioement  que  beaucoup  de  journaliers  n'ont 
pas  même  un  salaire  aussi  élevé  ;  comment  vivent-ils  donc  ^ 
surtout  dans  les  années  de  cherté  ?  L'ouvrier  mineur  marié 
ne  parvient  à  se  sustenter,  lui  et  sa  famille,  qu'à  la  condition 
qu'il  adjoigne  à  son  travail  un  ou  deux  des  siens.  C'est  la 
réunion  des  salaires  qui  forme  la  ressource  de  la  famille. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  ci-dessus  que  du  salaire  moyen,  calculé  sur  l'ensemble 
4es  travaux  qui,  naturellement,  sont  plus  ou  moins  rétribués 
selon  leur  importance ,  et  où  l'on  comprend  le  salaire  des 
femmes  et  des  enfants.  Nous  trouvons  la  contre-partie  de  ces 
calculs  dans  les  renseignements  si  curieux  et  si  détaillés  que 
publie  annuellement  M.  Gonot,  ingénieur  en  chef  des  mines 
du  Hainaut.  (V.  les  Exposés  annuels  delà  situation  de  cette 
province,  rédigés  par  la  députation  permanente.) 

Les  renseignements  qui  suivent^  et  que  nous  extrayons  des 
rapports  de  cet  ingénieur  distingué ,  nous  montrent  les  pro* 
grès  que  Texploitation  de  la  houille  a  faits  depuis  quelques 
années  dans  la  province  de  Hainaut ,  et  Taccroissement  mo^* 
déré  et  continu  qu'y  ont  éprouvé  les  salaires  : 


AI«NÉES. 

QUANTITÉS 

▼ALIUB 

SOMMBS 
IMyées 

SALAIRB 
moycD 

EXTIAITBS. 

créée. 

m  SAfcAIBBt. 

VI  K    AS. 

TONNEAUX. 

FRANCS. 

PlANCa. 

FRANCS. 

1849 

4^18^199 

30,659,562 

16,778,051 

507 

I8S0 

4,420,761 

36,737,379 

18,705,900 

537 

1851 

4,753,186 

39,283,969 

20,457,954 

577 

181» 

5,334,646 

42,169,453 

22,189,421 

587 

1853 

S5482,771 

47,800,280 

23,372,483 

591 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ce  sommaire  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume  où  l'industrie  minérale  se 
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développe  et  est  tantôt  florissante ,  tantôt  géoée.  Mais  les 
exposés  de  situation  des  provinces,  malgré  les  efforts  que  Ton 
a  faits,  ne  sont  pas  encore  conçus  uniformément  sur  le  même 
plan,  et  tous  ne  contiennent  pas  sur  ce  chapitre ,  toutefois  si 
intéressant,  les  mêmes  renseignements  que  ceux  du  Hai- 
naut  ('). 

Les  comptes  rendus  des  commissions  admiaistratives  des 
caisses  de  prévoyance  nous  permettent  de  suppléer,  pour 
Tensemble  des  exploitations  associées,  au  manque  de  docu- 
ments officiels.  Nous  y  puisons  de  plus  Tindication  du  nombre 
des  ouvriers  affiliés  aux  différentes  caisses. 


ANNÉES. 

TOTAL 

des  ouvriers 
affiliés. 

._  .,           ..  . 

MONTANT 

total  des  salaires. 

■ALAIAI 

moyeo  aonael. 

PIANGS. 

PE.  C. 

I8i9 

45,100 

I8,521,as 

410  67 

1850 

47,519 

31,632,615 

456  95 

1851 

51,889 

24,746,807 

476  92 

1852 

55,348 

26,458,346 

478  04 

1853 

60,087 

30,547.998 

508  40 

Ces  résultats  conduisent  aux  mêmes  déductions  que  ci- 
dessus  :  l'industrie  progresse;  le  nombre  des  ouvriers  mi- 
neurs et  en  même  temps  la  somme  de  leurs  salaires  propor- 
tionnels s'accroissent.  Si  l'on  remarque  que  le  chiffre  indiqué 
pour  le  salaire  annuel,  dans  ce  dernier  tableau ,  est  moins 
élevé  que  celui  qui  est  mentionné  au  tableau  précédent,  c'est 
qu'il  faut  avoir  égard  vraisemblablement  à  deux  causes  :  la 
première,  c'est  que^  plus  haut,  il  ne  s'agissait  que  des  ou- 


(1)  Les  exposés  de  la  sUuatioD  de  la  provfDce  de  Liège  indiqaeot  également 
une  élévation  conUnue ,  pendant  les  trois  dernières  années ,  du  salaire  des  ou- 
vriers employés  à  l'extraction  des  mines.  Mais  nous  croyons  inutile  de  repro- 
duire ces  indications  présentées  d'ailleurs  avec  beaucoup  de  déUUs. 
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vriers  de  la  province  de  Hainaut  qui  soDt  plus  chèrement 
rétribués  que  ceux  des  autres  provinces^  jiotamment  Namur 
et  Luxembourg;  la  seconde^  c'est  que  les  exploitants  de  mines 
déclarent  les  salaires  qu'ils  payent  pour  tous  leurs  ouvriers 
indistinctement  9  même  ceux  qui  ne  Ggurent  pas  dans  les 
relevés  des  ingénieurs. 

8n  calculant  sur  l'ensemble  des  salaires,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  dans  les  comptes  rendus  des  commissions  adminis- 
tratives, le  taux  auquel  s'élèvent  proportionnellement  les  re- 
tenues prélevées  en  48S3 ,  au  proGt  des  caisses  communes  et 
des  caisses  particulières ,  on  trouve  que,  sur  le  montant  total 
des  salaires  (30,847,998  fr.))  on  a  prélevé  une  somme  de 
fr.  740,442  40  c.  ;  ce  qui  fait  fr.  42  32  c.  par  ouvrier,  ou 
2,42  p.  c.  de  son  salaire. 

En  résumé,  voici  la  récapitulation  en  48S3,  par  grande 
association ,  du  nombre  d'établissements  et  d'ouvriers  qui  y 
sont  affiliés,  et  du  montant  des  versements  des  patrons  et  de 
leurs  ouvriers  : 


DESIGNATION 
des 

ASSOCIATIONS. 


KOMBBB  TOTAL 


des 

exploitations 
••Melées(<). 


des  ouTrien 
aflUlës. 


TOTAL  DBS  TBBSBHBKT8 


des 

exploitants. 


des 
ouTriers. 


Caisse  de  Mons 

—  de  Charleroy.  . 
>-    du  Centre.  .  .  . 

—  de  Liège  .... 

—  de  Namur  .  .  . 

—  du  Luxembourg 

Totaux.  .  .  . 


32 
5i 
9 
86 
i32 
10 


18^85 
16,197 

5^94 
16,781 

2,164 
466 


FB.       C. 

121,613  39 
77,366  91 
52.580  99 
35,140  20 
10,673  76 
1,093  98 


323 


60^)87 


278,469  23 


FB.       C 

222,458  57 
239,862  04 

32,580  99 
225,981  83 

18,046  12 
1,512  55 


740,U2  10 


(1)  Sauf  un  petit  nombre  d'exploitations  charbonnières  (  4  au  Couchant  de 
Mons,  9  à  Charleroy,  3  ou  4  de  peu  d'importance  dans  la  province  de  Liège), 
toutes  les  concessions  de  mines  font  partie  des  caisses  communes  de  pré- 
voyance, dans  les  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège. 

Dans  la  province  de  Namur,  17  concessions  de  mines  de  bouille  ou  de  fèr 
(les  premières  de  peu  dMmportance)  restent  en  dehors  de  rassoclation  :  encore, 
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8i  nous  coDsultODS  les  reletés  du  nombre  des  ouvriers 
mineurs  et  carriers ,  employés  aux  travaux  de  mines  et  a 
l'exploitation  des  carrières  souterraines  en  Belgique,  dressés 
par  Tadminist ration,  nous  y  puiserons  un  élément  de  com- 
paraison entre  le  nombre  total  de  ces  ouvriers  et  celui  des 
ouvriers  appartenant  aux  établisaements  associés.  En  voici  la 
récapitulation  sommaire  : 


PROVINCES. 

MlIfES 

de 
hMiUe. 

MIKBS 

miolèiwdtier, 
ardoitlèves. 

TOTAL. 

NOMBRE 

dM  MTrier» 

aAUéft. 

Haioaut..  .... 

Liège 

Namur 

Luxembourg. . 

Totaux.  .  . 

39,382 

15,399 

1,U2 

91 

1,210 
4,547  (!) 
4,080 

40,592 

17,706 

5,322 

1,173 

40^6 

16,781 

2,164 

466 

54,204 

10,789 

64,993 

60,087 

On  voit ,  par  ce  tableau,  que,  sur  une  population  totale  de 
65,000  ouvriers  mineurs ,  il  y  en  avait  60,087  affiliés  aux 
caisses  de  prévoyance  en  1853;  c'est  une  proportion  de 


«ur  ce  nombre,  ff  «eulemeot,  occupaot  ^62  ouvriers ,  étaient  eo  activité 
en  1853.  Eo  y  comprenant  lei  exploitations  libres  de  minerai  de  fer,  en  tout 
3,558  ouvriers  mineurs,  dans  cette  province,  restent  étrangers  à  la  caisse  de 
prévoyance 

Cet  état  est  assez  grave  poar  qu'on  y  cherche  un  remède.  On  a  parlé  de  suc- 
cor«ks  de  la  caisse  générale ,  ayant  pour  but  et  pour  mission  de  faciliter  les 
reiations  entre  les  exploitanu  et  la  commission  administrative.  Au  reste,  il  y  a 
bien  autre  chose  à  régler  dans  ce  qui  concerne  l'exploitation  du  minerai  de 
fer;  la  réglementation  de  cette  industrie  tournerait  au  proAt  général  comme 
elle  «erait  dans  rincérétdes  ouvriers. 

(1;  Dans  ce  nombre,  3,655  ouvriers  appartiennent  aux  mines  métalliques 
concédées ,  692  à  rexploitaiion  de  minières  de  fer. 

O  Ce  nombre  se  décompose  ainsi  qu*il  suit  : 

108  ouvriers  employés  aux  mines  métalliques  concédées  ; 

213       a  •       aux  minières  de  fer; 

831       »  »       a  l'exploitation  des  ardoisières. 

TOTâL ,  1,152 
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93  T  p.  e.  ^  qui  témoigne  de  la  marche  florissante  de  ces  in- 
stitutions que  le  goaTernement  protège,  mais  ne  dirige  pas  ; 
qui  ont  été  formées  par  le  vœu  spontané  des  exploitants  de 
mines,  dont  Tadhésion  a  assuré  la  participation  de  leurs 
ouvriers  ;  qui  fonctionnent  facilement  en  l'absence  d'une  loi 
dont  l'adoption  cependant  est  nécessaire  à  la  continuation  de 
leur  marche  et  à  leur  consolidation. 

Les  exploitants  de  mines  associés  attendent .  avec  impa« 
tience,  que  les  Chambres  veuillent  bien  s'occuper  du  projet 
de  loi  présenté,  en  faveur  de  ces  institutions ,  par  H.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  26  janvier  18S4. 

Nous  resserrerons ,  autant  que  possible ,  l'exposé  rapide 
que  nous  allons  faire  des  opérations  de  chacune  des  associa- 
tions considérée  séparément. 

§  ^•^  —  Caisse  de  Mons. 

Cette  caisse  est  entièrement  prospère  depuis  la  mesure, 
prise  à  partir  du  dernier  trimestre  de  J848,  de  porter  à  |,  au 
lieu  de  t  p*  c.,  la  contribution  des  ouvriers  et  par  suite  la  co- 
tisation des  patrons. 

Voici  le  relevé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
les  cinq  dernières  années  : 


ANNÉES. 


CAISSE  COaUCRB. 


Recettes. 


Dépenses. 


CA1S8K8  PARTICVLliRBS. 


Recettes. 


Dépenses. 


«849 
«850 
«851 
18» 
1853 


FR. 


G. 


«48^1  59 
163^19  iO 
167.779  89 
178^9i  91 
197»99«  67 


Fa.      c. 

123^37  15 
«34,568  74 
135,599  01 
liH,«5»  86 
459,807  48 


FR.         C. 

132,171  27 
444,484  02 
140,399  56 
173^2  07 
186,390  37 


FR. 


C. 


131,310  02 
437,8U  53 
135^28  79 
455.815  » 
46S,$7S54 
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Les  accidents  arrivés  dans  deux  exploitations,  en  4852 , 
ont  considérablement  accru  les  charges  de  la  caisse  com- 
mune. Heureusement  aucun  sinistre  notable  n'est  survenu 
en  1853.  Nous  verrons  plus  loin  le  tableau  résumé  des  acci- 
dents pendant  cette  année. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  va  jusqu'ici  en  crois- 
sant ;  témoin  le  relevé  qui  suit  : 


- 

IfOHBlI 

■ORTART 

AiVNÉES. 

dm 

des 

FiagOMNRS  SIGOUftUIS 

PUISIONS  ST  8BCOUH8  (<). 

• 

FI.       C. 

1849 

'  945 

100,002  11 

1850 

985 

105,796  59 

1851 

1,015 

117,150  55 

1852 

1,262 

155/H)0  06 

1855 

1,269 

141,651  17 

Les  pensions  et  les  secours,  en  1853,  ont  été  répartis 
les  catégories  suivantes  : 


entre 


PERSONNES  SECOURUES. 

icoHaas 
des  p«r«onnes 

HOHTÂIVT 

des  pentloiM 

etteeowr». 

Veufes  d'ouvriers  qui  ont  péri  par  accident.  . 

Ourriers  deveoui  iDcaitables  de  travailler  par 
suite  d'accident 

Enfants  de  TeuTos,  d'ouvriers  infirmes,  et  or- 
plieiins  de  nère  et  mère 

274 

12 

550 

62 

571 

FR.     C. 

50,8^21 

2,105  80 

20,167  67 

6,467  95 

62,091  54 

Parents  d^ouvrlers  tués 

09?riers  blessés  grièvement,  et  non  Incurables. 

Totaux 

1,269 

14lj651  17 

(1)  On  ne  comprend  pai,  dans  ce  relevé,  les  sommes  payées  pour  le  traite- 
tneni  des  ouvriers  atteints  é*anémie,  qui,  depuis  1851,  doivent  être  entretenus 
par  les  caisses  particulières  des  établissements.  La  caisse  commune  t  encore 
payé  de  ce  chef,  en  1853,  une  somme  de  fr.  361  96  c. 
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Constatons,  pour  mémoire,  qae  la  dépense  la  plus  forte, 
celle  de  fr.  62.091  54  c,  qui  s'élève  à  44  p.  c.  de  la  dépense 
totale,  est  faite  pour  l'entretien  de  371  ouvriers  blessés 
(grièvement,  que  la  caisse  commune  a  pris  à  sa  charge  après 
qu'ils  ont  été  secourus  pendant  six  mois  par  la  caisse  de 
secours  de  l'établissement  pour  lequel  ils  travaillaient.  On 
sait  que,  de  préférence,  nous  voudrions  voir  supporter  ces 
dépenses  par  les  caisses  particulières  de  secours. 

L'élévation  des  charges  auxquelles  elle  a  à  pourvoir,  et 
que  rien  n'annonce  devoir  prochainement  se  réduire ,  empê- 
che la  caisse  de  Mons  de  rien  faire  en  faveur  des  ouvriers 
âgés  et  inflrmes.  Nous  comprenons,  vu  l'importance  de  la 
charge  qui  en  résulterait ,  qu'elle  ne  prenne  aucun  engage- 
ment, mais  il  est  pénible  de  penser  qu'aucune  disposition 
absolument  n'est  adoptée  en  faveur  de  ces  vieillards  qui  ont 
consommé  leur  vie  et  leurs  forces  en  travaillant  successive- 
ment dans  plusieurs  établissements.  Ce  serait ,  à  juste  titre, 
à  la  communauté  de  veiller  au  sort  et  à  l'entretien  de  ces 
vieillards. 

La  commission  administrative  a  employé,  en  18S3,  une 
somme  de  12,62S  francs  pour  propager  Tinstruction  parmi 
les  enfants  des  ouvriers  appartenant  aux  exploitations  asso- 
ciées du  Couchant  de  Hons.  Outre  des  frais  de  matériel ,  elle 
a  payé  une  somme  de  11,67S  francs  pour  procurer  l'instruc- 
tion à  S,3S3  enfants.  Ce  qui  fait  une  dépense  annuelle  de 
fr.  2  18  c.  par  enfant.  Que  ceux  qui  prodiguent  follement 
des  sommes  considérables  pour  tromper  leur  ennui  et  par 
désœuvrement  réfléchissent  au  bien  qu'il  est  possible  de  faire 
avec  une  modique  somme  de  fr.  2  18  c.  par  an,  ou  18  cen- 
times par  mois  ! 

D'après  le  rapport  toujours  si  soigneusement  élaboré  et  si 
complet  de  la  commission  administrative,  l'on  a  déjà  pu 
constater  les  heureux  fruits  des  sacriGces  faits  par  Tassocia- 
tion  :  plusieurs  exploitants  de  mines  ont  déclaré  que  les 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  à  l'âge  de  douze  ans ,  pour 
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aller  traTailIer  dans  les  houillères,  font,  pour  la  plupart^ 
preuve  d'aptitude  et  de  subordination  et  ont  une  coonduite 
fort  régulière.  On  a  vu  successivement  des  écoles  tenues  par 
des  religieuses  s'ouvrir  à  Hornu,  à  Dour,  à  la  Bouverie,  à 
Boussu,  à  Quaregnon,  à  Pâturages  et  à  Wasmes,  pour  s'occu- 
per surtout  de  l'éducation  des  jeunes  filles ,  qui,  plus  tard, 
devenues  mères  de  famille ,  transmettront  à  leurs  enfants  les 
bons  principes  qu'elles  y  auront  reçus.  En  même  temps  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  se  sont  établis  à  Hornu^à 
Boussu,  à  Jemmapes  et  à  la  Bouverie.  Des  communes  impor- 
tantes, où  des  institutions  de  ce  genre  manquent  encore^ 
témoignent  vivement  le  désir  d'en  posséder;  ailleurs  ces 
écoles  prospèrent  au  point  que  presque  partout  les  locaux 
deviennent  insuffisants. 

Les  caisses  particulières  de  secours,  créées  près  des  éta- 
blissements pour  les  blessés  et  les  malades,  ont  comptées 
recettes  une  somme  de  fr.  143,647  73  c,  provenant  des 
retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  ;  les  exploitants  de 
mines  leur  sont  venus  en  aide  par  des  subventions  s'éle?aot 
en  tout  à  fr.  43,772  54  c.  :  ce  qui  porte  l'ensemble  des 
recettes  à  fr.  486,390  27  c.  Les  dépenses  se  sont  élevées co- 
mulativement  à  463,672  51c.,  dont  nous  croyons  utile  de 
reproduire  le  détail  : 

Frais  du  personnel  du  service  de  santé,    fr.     52,919  21 

1  médicaments 6.559  » 
charbon 4,935  21 
objets  divers 7,971  95 

Journées  de  blessés 67^007  60 

Pensions  de  veuves,   d'orphelins,   secours 

extraordinaires 44.890  84 

loftruction  des  eniaots  d'ouvriers 9.,388  70 

Total.  .  .  fr.  163,672  51 

Le  nombre  des  ouvriers  blesses  et  secourus  8  été,  en  total, 
de  7,746. 
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Ed  récapitulant  les  sommes  accordées  par  les  patrons, 
tant  à  la  caisse  commune  qu'aux  caisses  particulières,  en 
faveur  de  leurs  ouvriers^  on  arrive  à  un  total  de  fr.  120,910 
86  c,  dans  lequel  Ggurent  :  rétablissement  du  Grand-Homu 
pour  fr.  25,989  48  c.  ;  celui  de  Boussu  et  Ste.-Croix-Ste,^ 
Claire,  pour  fr.  12,070  64  c,  etc. 

Ce  n'est  que  par  un  zèle  actif,  des  sacriGces  sincères  et 
réels,  que  Ton  parvient  à  atteindre  un  but  sérieux.  Mais  nous 
ne  doutons  pas  des  excellents  résultats  que  produira  un 
patronage  exercé  d'une  manière  aussi  éclairée ,  aussi  géné- 
reuse. 

§  2.  —  Caisse  de  Charleroy. 

Aucun  sinistre  important  n'est  arrivé  dans  cet  arrondisse* 
ment  durant  Tannée  18S3;  mais,  le  22  janvier  18S4,  une 
explosion  de  grisou,  qui  a  eu  lieu  au  puits  Ste. ^Suzanne  de 
la  société  de  Baiemont  et  Chauw^à'Roc,  a  causé  la  mort  de 
2S  ouvriers,  dont  11  étaient  pères  de  famille. 

La  commission  administrative  se  récrie  avec  raison  contre 
cet  usage  de  quelques  établissements  charbonniers  et  métal- 
lurgiques de  ne  faire  participer  à  la  caisse  de  prévoyance  que 
leurs  ouvriers  mineurs  proprement  dits ,  en  laissant  en  de- 
hors ceux  qui  sont  employés  aux  hauts  fourneaux,  aux  lami-' 
noirs  et  aux  ateliers  de  construction.  Il  s'ensuit  que  la  caisse 
a  le  plus  grand  nombre  de  mauvaises  chances ,  tandis  que, 
dans  certains  cas,  les  ouvriers  de  la  seconde  catégorie  pour- 
raient aussi  profiter  de  Finstitution. 

La  mesure  par  laquelle  rassemblée  générale  des  exploitants 
associés  a  porté,  vers  la  fin  de  1880 ,  le  taux  des  retenues  et 
les  cotisations  des  patrons  à  -,  au  lieu  de|  p.  c.  des  salaires, 
a  rétabli  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Toute- 
fois ces  dernières  s'aceroissent  considérablement. 

Voici  le  relevé  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  des 
cinq  dernières  années  : 
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CAISSE  COMMUNE. 

CAISSES  PARTICULIÈRES.            | 

ANNÉES. 

, 

Receitet. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

PR.     c. 

FR.     C. 

PR.     c 

FR.    c. 

1849 

62,984  13 

64,621  26 

65,299  37 

65,299  37 

«890 

72,475  82 

73,858  18 

81,638  83 

81,638  83 

185i 

ii9,399  63 

814^8  39 

103,946  09 

103,946  09 

1852 

143,265  70 

83  225  49 

139,482  97 

123,786  84 

1853 

169,821  36 

88,697  20 

171,910  42 

ia,45l  18 

Nous  avons  dit  que  les  charges  allaient  en  croissant  :  c'est 
ce  que  prouve  le  tableau  suivant  des  pensions  el  secours 
accordés  pendant  les  cinq  dernières  annpes  : 


NOMBRE 

t 

MONTANT 

ANNÉES. 

dM 

dM 

PERSONNES  SECOURUES. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 

PR.       C. 

1849 

618 

60,550  48 

1850 

789 

69705  75 

1851 

836 

77,980  25 

1852 

864 

78,950  82 

1853 

891 

83,835  89 

Nous  nous  sommes  élevé ,  dans  les  réflexions  que  nous 
avons  publiées  précédemment  ^  contre  quelques  dispositions 
des  statuts  modlGés  de  l'association  de  Charleroy,  consistant 
principalement  dans  le  caractère  obligatoire  et  dans  Teiten- 
sion  donnés  à  ce  que  les  statuts  primitifs  avaient  appelé  se- 
cours extraordinaires^  distribués  à  simple  titre  de  libéralité 
aux  parents  des  victimes  qui  n'avaient  poiot  droit  à  la 
pension. 
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Nous  ne  rappellerons  pas  ici  le  sens  dans  lequel ,  à  Tori- 
gîne,  tous  les  statuts  ont  été  conçus.  L'esprit  qui  les  dictait 
séparait  les  secours  obligatoires  en  cas  d'accident  des  recours 
extraordinaires  donnés  eiceptionnellement  à  des  personnes 
qui  n'avaient  point  droit  à  la  pension.  Cette  distinction  a  été 
méconnue  dans  les  statuts  revisés  de  Charleroy  :  on  y  a  créé 
de  nouvelles  catégories  d'ayants  droit.  Nous  donnons  ci- 
dessous  le  relevé  du  nombre  des  personnes  secourues  par 
cette  caisse  en  18S3: 


PERSONNES  SECOURUES. 

KOMBRB 

des  persoone* 
»Moaraea. 

MOffTAKT 

de*  pension* 
et  seeQura. 

Pensions  vittgéres. 

Ouvriers  mutilés  ou  iocurables 

Veuves  d'ourriers  tués .  .  , 

Pères  et  mères  d'ouvriers  tués 

Ouvriers  vieux  et  iuRroes 

43 

127 

19 

36 

3 

30 

333 

3 

13 

1 

119 

906 

53 

15 

PH.     C. 

7,697  93 

31^51  66 

3,003  33 

3/)31  36 

488  84 

969  53 

9^38 

175    » 

850  06 

10    » 

7,397  23 

34,913  55 

4,097  80 

1,566  45 

Veuves  d'ouvriers  vieux  et  iofirmes, 

Pension!  tmnp(>rairu. 

Enfants  d'ouvriers  mutilés  ou  incurables.  .  . 

Enfants  de  veuves  d'ouvriers  tués 

Frères  et  sœurs  d'ouvriers  tués 

Enfants  orphelins  de  père  et  de  mère 

Id.    d'ouvriers  vieux  et  infirmes 

Secours  extraordinaires. 

Parents  d'ouvriers  tués 

Ouvriers  blessés 

Id.     vieux  et  infirmes 

Vieux  pères  et  mères  d'ouvriers  non  tués  .  .  . 
^                                 Totaux 

891 

83,835  89 

Ce  qui  ressort  de  plus  clair  de  cette  longue  énumération  ^ 
c'est  que ,  grâce  à  quelques  dispositions  trop  larges  de  ses 
statuts ,  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  Char- 
leroy,  peut-être  à  son  insu^  s'est  posée  en  comité  de  charité, 
faisant  le  bien  comme  elle  l'entend,  répandant  çà  et  là  des 


TOMR  XIII. 


17. 
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libéralités  dans  une  classe  pauvre,  quelquefois  prenant  des 
en^^agemenU  dont  elle  n'a  pas  calculé  toute  la  portée,  et  pré- 
parant ainsi  des  déceptions  pour  l'avenir. 

D'après  Tart.  2S  n*i  de  ses  statuts  modiâés,  la  caisse  accorde 
une  i)ension  viagère  aux  «  vieux  ouvriers  devenus  incapables 
«  de  travailler,  pourvu  qu'ils  justifient  être  âgés  de  soixante 
M  ans  ^  et  avoir  été  attachés ,  pendant  dix  années  complètes, 
»  aux  établissements  faisant  partie  de  l'association.  » 

Nous  craignons  que  l'engagement  pris  dans  cet  article, 
ainsi  que  nous  Tavons  démontré ,  ne  conduise  la  commission 
administrative  bien  loin,  cette  charge  devant  nécessairement 
s'accroître  d'année  en  année. 

Une  autre  disposition  et  qui  demanje  une  révision  non 
moins  urgente,  c'est  celle  qui  met  à  la  charge  de  la  caisse 
commune  l'entretien  des  ouvriers  blessés  grièvement,  après 
qu'ils  ont  été  secourus  pendant  deux  mois  seulement  par  la 
caisse  particulière  de  secours  de  l'établissement  pour  lequel 
ils  travaillaient. 

La  caisse  commune  a  payé  de  ce  chef,  en  4853,  une  somme 
de  fr.  24,913  S5  c. ,  ou  30  p.  c.  de  la  somme  totale  em- 
ployée en  secours. 

Dans  son  dernier  compte  rendu ,  la  commission  adminis- 
trative explique  que ,  par  ouvriers  non  tués,  elle  entend  ceux 
«  qui  ont  succombé  à  des  maladies  survenues  spontanément.» 
Elle  répond  à  une  autre  des  observations  que  nous  avions 
produites  dans  notre  dernière  brochure,  que ,  d'après  le  2*  S 
de  l'art.  30  de  ses  nouveaux  statuts  :  «  La  pension  accordée  à 
y-  un  ouvrier  en  vertu  du  §  1^  ou  du  §  4  de  l'art.  23  est  tow- 
»  jours,  lors  de  son  décès,  réversible  sur  la  tête  de  sa  veuve.» 

C'est  ce  genre  d'engagement  y  ces  obligations  contrac- 
tées, que  nous  avons  reprochés  aux  nouveaux  statuts  de 
Charleroy. 

Le  montant  des  recettes  des  caisses  particulières  de  se- 
cours a  été  de  fr.  i71,9I0  42  c. ,  dont  une  somme  de 
fr.  167,202  77  c.  provient  des  retenues  sur  les  salaires.  Le 


j 


» 


» 
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nombre  des  ouvriers  secourus  a  été  de  6.648.  Voici  eommeot 

se  sont  réparties  les  dépenses  : 

Sommes  payées  aux  ouvriers. fr.     88^246  05 

»     aux  officiers  de  santé.  .  .  .     43,403  46 
»     pour  médicaments 42.804  67 

Total.  .   fr.  444,454  48 

En  additionnant  les  cotisations  des  patrons  au  profit  de  la 
caisse  commune  et  au  proGt  des  caisses  particulières,  on 
trouve  qu'en  4853  ils  ont  dépensé  de  ce  chef,  en  faveur  de 
leurs  ouvriers,  une  somme  de  fr.  77,366  91  c. 

§  3.  —  Caisse  du  Centre» 

La  caisse  commune  de  prévoyance  du  Centre  s'est  imposé 
des  dépenses  bien  fortes  :  il  était  temps  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née 4850  elle  portât ,  de  j  à  f  p.  c.  des  salaires,  le  taux  des 
retenues  et  celui  des  cotisations  des  patrons. 

Toici  le  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse 
commune  et  des  caisses  particulières  qui  y  sont  attachées , 
pendant  les  cinq  dernières  années  : 


Caisse  commune. 

CAISSES  PARTICULIÈRES. 

ANNEES. 

Dépenses. 

Receltes. 

Dépenses. 

Rficettes. 

FR.     c. 

FR.     c. 

FR.      c. 

FR.     c. 

1849 

87^27  39 

30,730  82 

14,414  72 

14,414  72 

1890 

90,3M  96 

32,48«75 

14^263  53 

31,195  91 

1851 

36^83  23 

34,522  40 

15,241  81 

17,624  05 

1893 

50,937  56 

97,751  50 

16,808  90 

19y479  70 

1853 

55»472  90 

40,794    » 

16,275  56 

24JS67  21 

Le  tableau  des  pensions  et  secours,  acquittés  pendant  les 
cinq  dernières  années,  accuse  une  augmentation  constante 
des  dépenses  : 
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noHB» 

XOIfTAHT 

ANNÉES. 

d« 

des 

PBRSORNSS  8BC0UKCBS. 

PENSIONS  BT  8BG0CRS. 

FB.       C. 

1849 

»8 

30,306     » 

1890 

237 

31,864    » 

1851 

241 

34,039  40 

«852 

281 

37,246  90 

1853 

298 

40^2    .             1 

Voici  les  catégories  des  personnes  secourues  en  4883^  avec 
l'indication  du  montant  des  secours  : 


PERSONNES  SECOURUES. 


lYOMBRB 

d«t  personnts 

Mooaraes. 


MONTANT 

des  p«iisioiia 

et  Mconn. 


Veuves 

Vieillards  ou  infirmes.  .  . 

Orphelins 

Ouvriers  blessés 

Totaux. 


IJ: 


106 

127 

7 

S8 


298 


PB. 


C. 


13,796  90 

16,379  90 

600    • 

9,496    • 


40,232 


Ces  dépenses  sont  trop  élevées  eu  égard  aux  recettes  : 
toutefois  il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  charges,  il  en  est 
bien  peu  qui  constituent  une  dépense  obligatoire  aux  termes 
des  statuts.  L'heureuse  disposition  des  mines  de  houille,  dans 
le  quartier  appelé  le  Centre,  donne  lieu  a  si  peu  d'accidents 
que  la  commission  administrative  de  la  caisse  commune  a  pu 
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élargir,  toutefois  sans  engagement  précis ,  le  cercle  de  ses 
distributions. 

Les  caisses  particulières  de  secours  ont  compté  en  recettes, 
en  48S3,  une  somme  de  fr.  16,275  56  c.  Les  dépenses  se 
sont  élevées  à  fr.  24,567  21  c,  ce  qui,  avec  le  déficit  exis- 
tant le  31  décembre  1852,  constitue  un  déficit  total  de 
fr.  20,524  44  c.  Nous  ignorons  comment  on  se  propose  de 
le  combler^  mais  il  est  urgent  d*y  aviser. 

En  réunissant  les  cotisations  des  patrons  en  faveur  de  la 
caisse  commune  et  des  caisses  particulières ,  on  trouve  qu'ils 
ont  donné  une  somme  totale  de  fr.  32,580  99  c.  pour  le 
soutien  des  ouvriers  blessés  et  les  secours  aux  veuves,  aux 
enfants  et  aux  infirmes. 


S  4.  —  Caisse  de  Liège. 

La  caisse  de  la  province  de  Liège  n'a  pas  eu  à  supporter  de 
grands  accidents  en  1853.  Elle  a  conservé  jusqu'ici,  pour  les 
retenues  et  pour  les  cotisations  des  patrons ,  le  taux  de 
7  p.  c.  des  salaires ,  établi  lors  de  la  fondation  de  l'asso- 
ciation, en  1839. 

Toici ,  pour  les  cinq  dernières  années ,  le  relevé  sommaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  commune  et  des 
caisses  particulières  : 


1 


ANNÉES. 


CAISSE  COMMUNB. 


Recettes. 


Dépenses. 


CAISSES  PAaricuLiiaBs. 


ReceUes. 


Dépenses. 


FM. 


C. 


FR. 


C. 


1849 
1890 
1851 
185S 
1893 


7Zjm  U 
89,031  19 
93,9S9  77 
88,900  78 
99,863  80 


96,297  77 
70,9i8  88 
73,398  29 
70,466  43 
79,217  76 


PB. 


c. 


FB. 


G. 


132,419  69 
120,090  26 
159,770  73 
198,906  36 
199,906  14 


132,419  69 
104;B1  28 
122,316  22 
138,824  40 
164,128  09 
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Pendant  les  dernières  années  les  dépenses  ont  augmeoté 
considérablement.  Peut  être  de?iendra-t-il  indispensable  d'ac- 
croître  aossi  la  sonroe  des  revenus,  en  portante  7 ,  au  lieu 
de  7  p.  c.  des  salaires,  le  tanx  des  retenues  et  des  cotisatioos 
des  patrons. 

Examinons ,  d'après  les  tableaux  pabliés  par  la  cammission 
administrative ,  le  nombre  des  personnes  secourues  et  le 
montant  des  sommes  à  payer  à  la  G n  de  chacune  des  cinq 
dernières  années  : 


IfOHBM 



■OlfTAMT 

AlVnÉES. 

6— 

(tot 

MISONRIS  SBGOUftDBff. 

KKStOSS  BT  SBCOtJlt. 

PE.     C* 

1849 

80S 

6&,7U6e 

1                1850 

856 

71,130  80 

1                ^^' 

875 

73,694  40 

i852 

886 

77,646  40 

«853; 

«7 

81,192  80 

Voici,  pour  Tannée  1853 ,  la  caté(;orie  des  personnes  res- 
tant à  secourir  à  la  Gn  de  cet  exercice^  avec  rindication  des 
sommes  a  payer  : 


PCRSOIflfES  SECOUaUES. 

rroMBRB 

des  per«onn«s 
■Monnie*. 

MOXTAKT    1 

des  pensions  1 

et  sceoart.   | 

VeuTei  d'ouTriers  tués 

237 

3SS 

61 

so 

236 

PI.   C     1 

32,557:» 

12.309  40 

3,738  20 

5,967   • 

24,6»   - 

EnfaoC»                    lé               id. 
P\ftret  et  mèrei          id.               id. 
1  Ouvriers  rautilét,  incff^ablet  de  travailler.  .  . 
Vieux  ouvrier!  iDflrnies 

Totaux 

927            81,193  80 
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La  dépense  la  plus  conside'rable ,  après  les  pensions  des 
veuves  d*oitvriers  qui  ont  péri  par  accident ,  est  celle  qui 
concerne  les  ouvriers  vieux  et  infirmes,  et  qni  s'élève  à 
24,622  francs.  Il  est  à  noter,  toutefois ,  que  cette  dépense 
est  faite  entièrement  à  titre  de  libéralité,  et  qu'elle  n'a  aucun 
caractère  obligatoire. 

On  remarquera ,  de  plus ,  que  la  caisse  commune  n'inter- 
vient en  rien  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  blessés  griive^ 
tneni,  dont  le  traitement  reste  entièrement  a  la  charge  de  la 
caisse  de  secours  de  l'établissement  pour  lequel  ils  travail- 
laient. Nous  avons  toujours  fait  l'éloge  de  cette  disposition , 
la  plus  conforme  aux  statuts,  et  que  la  commission  admims* 
trative  de  Liège  maintient  soigneusement. 

Ayant  toutes  deux  à  satisfaire  a  des  charges  lourdes,  les 
caisses  de  liions  et  de  Liège  ont  procédé  d'une  manière  diver- 
gente. 

Bn  48S3,  suivant  l'exemple  des  années  précédentes,  la 
caisse  de  Mous  a  accordé  une  somme  de  fr.  62,091  S4  c,  à 
371  ouvriers  blessés  grièvement,  mais  qui  auraient  pu  et  dû 
être  secourus  par  l'établissement  au  profit  desquels  ils  tra- 
vaillaient et  où  ils  ont  été  blessés.  Bt,  d'autre  part,  elle  n'a 
absolument  rien  fait  pour  les  pauvres  ouvriers  âgés  et  deve- 
nus  infirmes  y  qu'aucun  établissement  ne  veut  recevoir,  qui 
ont  passé  successivement  d'un  atelier  à  un  autre,  et  que  nul 
établissement  spécial  n'a  le  devoir  de  secourir. 

Pendant  la  même  année,  imposant  aux  établissements  qui 
lui  sont  affiliés  Tobligation  d'entretenir  et  de  secourir  leurs 
blessés,  la  caisse  commune  de  la  province  de  Liège  a  secouru 
256  vieillards  et  infirmes ,  dénués  de  ressources  et  que  nul 
établissement  n'avait  le  devoir  spécial  d'entretenir. 

Entre  ces  deux  systèmes,  nous  préférons  le  dernier. 

Parmi  les  vieillards  et  les  infirmes  secourus  par  la  caisse  de 
liège , 

5  sont  âgés  de 40  à  SO  ans. 

m    n         »         .  .  •  .  SO  à  60    >» 
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90  soDt  àçés  de  ....  60  à  70  » 
80  »  «  •  ...  70  à  80  - 
iO    n         ) 80  à  90    » 

Nolle  part  les  caisses  particulières  de  secours  ne  sont  aussi 
développées  que  dans  la  province  de  Liège.  Klles  ont  compté, 
en  18S3,  fr.  199,906  14  c.  en  recettes, et fr.  464,128  05c. 
en  dépenses*  Nous  ne  pouvons  indiquer  le  détail  de  ces  der- 
nières. 

En  récapitulant  les  cotisations  des  patrons  au  proGt  de  la 
caisse  commune  et  des  caisses  particulières,  on  arrive  à  une 
somme  de  fr.  35,140  iO  c.  On  remarquera  que  leur  part 
contributive  dans  les  caisses  particulières  de  secours  est  com- 
parativement moindre  que  dans  les  autres  associations.  Aussi 
les  contributions  réunies  des  ouvriers,  dans  cette  même 
année,  se  sont  élevées  à  la  somme  de  fr.  225,981  83  c. 

S  5.  —  Caisse  de  Namur. 

Le  nombre  des  exploitations  affiliées  s'est  augmenté  de  dix, 
dans  la  province  de  Namur,  en  18S3.  On  sait  que  la  retenue 
sur  le  salaire  des  ouvriers  et  la  cotisation  des  patrons  ont  été 
portées,  à  partir  du  1"  janvier  1880,  uniformément  à  1  p.  c. 
des  salaires. 

Le  tableau  suivant  montre  le  sommaire  des  receltes  et  des 
dépenses  de  la  caisse  commune  et  des  caisses  particulières  de 
secours,  durant  les  cinq  dernières  années  : 


CAISSE    COMHDNI. 

CAISSES  PARtlCIJLlàUS.        1 

ANNÉES. 

.- ^ 

— — — ^ 

^ ^IM-       -                  ^ ^l 

Recelies. 

Dépenset. 

ReceUet. 

Dépenses    | 

PB.      c. 

PR.     c. 

PB.     c. 

PB.      C. 

1849 

15,971-55 

15,899  66 

6,148  06 

6,021  71 

1850 

14,437  59 

13,474  â 

4,883  52 

4,241  72 

1851 

16,605  80 

13,665  06 

6,286    . 

4,698  79 

185!i 

33,970  52  ^ 

15,388  25 

42,868  86 

n.087  19 

1853 

23,506  12 

14,996  02 

10,200  93 

10,486  <9 
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On  remarquera  que  ^  les  dépenses  mises  a  la  charge  de  la 
caisse  se  prolongeant  pendant  plusieurs  années^  ^influence 
des  années  mauvaises  sous  le  rapport  de  la  production  est 
doublement  désastreuse.  Heureusement,  pour  la  eaisse ,  que 
les  dernières  années  ont  amélioré  ses  recettes. 

Voici,  pour  les  cinq  dernières  années,  le  relevé  sommaire  des 
personnes  secourues  et  du  montant  des  secours  distribués  : 


NOIBRI 

■OJVTANT                 II 

ANNEES. 

des 

det 

PBASONIIBS  8SCOUBUI8. 

PENSIONS  BT  BBG0UK8. 

FB.     C. 

1849 

160 

14,665  66 

1850 

184 

12^78              1 

1851 

184 

12,644  47 

1852 

183 

13,796  28 

1853 

175 

13,641  39 

. 

Les  personnes  secourues  se  divisent  en  trois  catégories  ; 
on  leur  a  distribué  en  ISS 3  : 


PERSONNES  SECOURUES. 

KOMBKB 

det  personnes 

seeonnies. 

MONTANT 

des  pensions 

et  seeonrs. 

• 

Pemions  viagém. 
Ouvriers  mutilés 

5 
22 

4 

U 
S 

20 
31 
16 
30 

FB.     C. 

699    « 

4,004  90 

324    » 

693  55 
87  95 

2,405  26 

3,373  08 

1,673  39 

380  26 

Veufes  d'ouvriers  tués 

Pères  et  mères        id 

Pensions  temporaires. 

Enfants  de  veuves  d'ouvriers  tués 

Frères  et  sœurs                    id.                  ... 

Secourt  extraordinaires. 

Proches  parents  des  défunts 

Ouvriers  grièvement  blessés 

Vieux  ouvriers  devenus  Infirmes 

Enfants  d*oavriers  grièvement  blessés 

Totaux 

175 

13,641  39 
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Le  chiffre  des  secours  domés  par  la  caisse  cooDOMuie  c  aux 
n  ouTriers  blessés  grièvemeut  n  (fin.  3,373  08  e.)  aoas  parait 
trop  ëlevë  ;  c'est  une  dépense  qui ,  régvlièremeiit ,  daît  être 
supportée  par  la  caisse  de  secours  de  l'élablisseaieot  pe>iir 
lequel  l'ouvrier  tratailhit  lors  de  l'aceideat. 

Plusieurs  exploHatioiis  n'ont  pas  encore  de  caisse  particu- 
lière de  secours  pour  leurs  ouvriers;  ce  qui  les  porte  à 
recourir  à  la  caisse  coranmne  ;  c'est  un  abus  auquel  il  est  in- 
stant de  remédier. 

Le  total  des  cotisations  des  patrons,  au  proGt  de  la  caisse 
commune  et  des  caisses  particulières ,  s^est  élevé,  en  48^3, 
a  la  somme  de  fr.  10,673  76  c. 

S  6.  —  Caisse  du  Luxembourg. 

Les  recettes  de  r  caisse  commune  se  sotttfen nen t •  oi  eeties 
des  caisses  particulières  de  secours  s'accroissent,  c'est  (frlce 
à  une  mesure  qui  a  augmenté  le  taux  des  retenues  dans  an 
certain  nombre  d'établissements.  Voîci  le  relevé  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  pendant  les  cinq  dernières 
années  : 


" 


ANNÉES. 


GAIBSS  COMMOIII. 


Receltei 


Dépenses. 


GAI8IB8  PAETICCLlàBIS. 


Beceliet. 


DépeoiM. 


ISiS 
1890 
ISSi 
185S 
1881 


pft.  c 

1,971  S4 
i,i39  SI 
1,933  04 
S,0S6  05 

s,m8S 


PI.     c 

1^8  58 
1,975  01 
1,930  40 
1,819  » 
1,635  88 


PK.      C. 

521  84 

630  78 

797  24 

1,017  S5 

l,S55  71 


PR       C. 

411  31 

«36  81 
797  34 
604  50 
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Durant  ce»  années  ^  voici  le  nombre  des  personnes  secou- 
rnes  et  le  montant  des  pensions  et  secoars  : 


non» 

■OIYTAIfT 

ANNÉES. 

<lM 

d«i 

nftsoNNES  sceoimrBs. 

FINSIORt  IT  BBCOUBt. 

FE.     C. 

1849 

■ 

M50  83 

1890 

SI 

1,680  é» 

1851 

35 

1,681  65 

1852 

21 

1^58  25 

1853 

S3 

l,il2  30 

Il  nous  est  impossible  de  classer  exactement ,  d'après  le 
tableau  nominatif  publié  par  la  commission  administrative, 
les  personnes  secourues  en  les  rangeant  dans  les  catégories 
adoptées  précédemment.  Nous  les  placerons  dans  les  trois 
divisions  suivantes  : 


F= 


PERSONNES  SECOURUES. 


Pemioni  loiagêres. 

OuTBiers  incapables  de  travailler.  .  . 
Veuve»4*Mt?nei»  qui  oal  péri ,  .  .  . 

PenHoni  Ufnporaires. 

EnfanU  et  divenet  autres  personnes. 

Recours  extraordinaires. 

Divers  

Tota&i.  .  .  . 


ftOMIRB 
des  personnes 


MONTANT 

dm  pensions 

et  seeenfe. 


S 

a 


12 


33 


FE.     G. 

400    • 
150  03 


693  42 


168  85 


U12  80 
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Il  y  a  eu  ^  à  la  fin  de  18S3^  ud  déficit  de  fr.  317  77  c. 
dans  les  caisses  particulières  de  secours.  Nous  engageons^ 
comme  prëcédemmeot ,  les  exploitants  de  mines  et  de  car- 
rières de  la  proyince  de  Luxembourg  à  donner  des  dévelop- 
pements aux  caisses  de  secours  de  leurs  ouvriers,  de  manière 
à  ne  recourir  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  sérieux  à  la 
caisse  commune. 

Les  cotisations  des  patrons  au  profit  de  la  caisse  commune 
et  des  caisses  particulières  se  sont  élevées,  en  48S3,  a 
fr.  1,093  98  c.  (•). 

CONCLUSION. 

Nous  avons  constaté  Tétat  prospère  des  caisses  de  pré- 
voyance ,  mais  en  même  temps  Taccroissement  continu  de 
leurs  charges. 

Nous  ne  possédons  point  le  relevé  des  accidents  pour 
toutes  les  provinces.  En  nous  servant  des  documents  à  notre 
disposition ,  voici  le  tableau  des  accidents  arrivés  dans  les 
mines  affiliées,  durant  les  cinq  dernières  années  : 


ANIMÉES. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRÉVOYANCE  DE  : 


MONS. 


Tuët. 


Bl«»sét. 


GHAtLBROT. 


Tués. 


Blets^a. 


LIB6K 


Tnés. 


Blessés. 


RAUCE. 


Tttés. 


Blessa 


f8i9 
1850 

1851 
1852 
1833 


18 
33 
21 
106 
36 


29 
31 
27 
17 
29 


26 
57 
40 
59 
49 


162 
191 
156 
126 
107 


38 
39 
38 
45 
39 


36 
16 
19 
14 
22 


2 
6 
6 
6 
3 


9 
3 
4 
H 
2 


(t)  Uencaiise,  indiqué  dans  le  rapport  de  la  commissioa  adniini8U>ative,  ne 
cadre  pas  exactement  avec  les  noies  que  nous-méme  nous  avons  tenues. 
Ainsi,  à  la  p.  393  ci-dessus,  nous  avons  résumé  reniemble  des  recettes  et  des 
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L'annëe  1852  avait  été  anormale  à  cause  de  deux  grands 
sinistres  arrivés  dans  des  mines  du  Coucbant  de  Hons. 

L'année  1855  n'a  été  marquée  par  aucun  accident  notable^ 
et  cependant  l'on  a  dû  y  constater  127  décès  par  suite  d'ac-^ 
cidents.  Nous  ne  parlerons  pas  des  blessés ,  parce  que  le 
nombre  total  en  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  est 
indiqué  dans  les  relevés. 

il  y  a  un  an ,  en  donnant  le  tableau  des  accidents  des  dix 
dernières  années.,  nous  trouvions,  pour  les  deux  périodes  de 
cinq  années,  les  moyennes  suivantes  : 

Première  période 419  ouvriers  tués  (par  an). 

Seconde  période 1 32      »  »         >» 

Moyenne  générale 126      »  »         » 

Le  nombre  total  d'ouvriers  s*est  considérablement  accru 
pendant  ces  dernières  années.  D'autre  part .  il  est  à  espérer 
que  des  sinistres ,  comme  ceux  de  Longterne-Ferrand  et  de 
Longteme^  Tricher  es,  qui  ont  ensemble  occasionné  la  mort 
de  98  victimes,  ne  se  reproduiront  plus.  Toutefois,  ce  chiffre 
de  127  tués,  qui  fait  un  peu  plus  de  2  sur  mille  ouvriers , 
nous  parait  encore  trop  élevé. 

En  devenant  plus  intelligent,  grâce  à  l'instruction ,  à  son 
éducation ,  l'ouvrier  veillera  mieux  sur  les  conditions  de  sû- 
reté, à  l'observation  desquelles  il  est  le  premier  intéressé. 

H  dépend  aussi  des  soins  et  de  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  mines ,  de  restreindre  et  de  prévenir  les  causes 
d'accidents.  Les  exploitants  de  mines  ne  doivent  rien  négliger 
sous  ce  rapport. 

On  doit  à  leurs  efforts,  à  leur  concours  bienveillant  et  à 

dépenses  de  la  caisse  commune  depuis  sa  création.  La  différence  forme  l'avoir 
en  caisse  représenté,  il  est  vrai,  par  des  valeurs  variables  selon  la  cote  de  la 
Bonrse. 

Nous  préférons,  en  comptabilité,  voir  indiquer  hors  colonne  les  évaluations 
faites  diaprés  le  taux  du  jour. 

Le  compte  rendu  de  i85â  menUonne  que  rencaisse  en  numéraire  était.,  au 
i  ^janvier  18S3, de fr.  2M&  33  c.  Au  compte  de  1853,  on  ne  voit  figurer,  à 
celte  date,  que  fr.  2,4i0  43  c. 

Avec  ces  variations  il  est  difitelle  de  faire  marcher  d^accord  des  écritures 
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leurs  sacrifices  réels ,  la  foodaliofi  et  le  naiatien  des  caisses 
de  prévoyance. 

One  subvention  accordée  sur  le  budget  de  TÉtat  ^  depuis 
ror%ine  de  ces  ioslitutioiis  y  en  a  facilité  les  op^ations  et 
maintenu  l'exbtence. 

dépendant  des  difficultés  pratiques,  inévitables  dans  le 
cours  naturel  des  affaires,  s'étaient  révélées.  Tandis  que  les 
sociétés  reconnues  de  secours  mutuels,  qui  ne  se  composent 
souvent  que  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  ou  d'artisans,  oot 
obtenu,  par  une  loi  du  3  avril  4S81,  la  faculté  d'ester  eD 
justice,  de  recevoir  des  dons  et  legs  de  valeurs  mobilières,  etc., 
voilà  plus  de  deux  années  que  le  Conseil  des  mines  a  été  ap- 
pelé à  formuler  un  projet  de  loi,  qui  assure  aux  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  des  avantages  analo- 
gues. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  présenté  ce  projet  à  h 
Chambre  des  Beprésentants,  dans  la  séance  du  26  janvier  (854. 
La  Chambre  ne  s*est  pas  encore  occupée  de  ce  projet ,  même 
en  sections.  Il  est  bien  simple  cependant  ;  mais,  par  suite  de 
diverses  circonstances,  et  des  entraves  qui  malheureusement 
font  souvent  ajourner  les  choses  les  plus  utiles,  il  faudra 
peut-être  encore  plusieurs  années  avant  que  ce  projet  ne  soit 
converti  en  loi. 

N'a-t*on  pas  allégué  que  cette  attribution  aux  caisses  de 
prévoyance  de  la  qualité  d'établissements  d'utilité  publique 
ne  pouvait  être  discutée  qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  les  in- 
stitutions charitables  et  sur  les  fondations? 

Cette  objection  ne  s'était  pas  présentée  lorsqu'il  s'était  agi 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  il  est  à  regretter  que,  lors 
de  la  discussion  de  cette  loi ,  on  n'y  ait  pas  fait  une  mention 
expresse  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs.  Le  motif  pour  lequel  ces  dernières  institutions  n'y 
furent  pas  mentionnées,  c'est  que,  dans  plusieurs  cas,  elles 
accordent  des  pensions  viagères  ou  temporaires,  tandis  qu'il 
était  nécessaire ,  en  vue  de  leur  maintien  et  de  leur  prospé- 
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ritë^  d'interdire  aux  sociëtës  de^ecoarsmuiuds  de  garantir 
des  pensions  viagères. 

L'élan  donné  en  faveur  des  institutions  populaires  et  des 
réformes  projpres  à  améliorer  le  sort  des  «lasses  bborieuses 
ne  s'est  ^  touteAris,  pasarréié;  il  n*est,  font  aa  plus  ^  que 
ralenti. 

Les  idées  de  patriNiage,  de  solidarité  entre  tontes  les 
classes  de  la  société  ^  pénétrent  toojonrs  davantage  dans 
Fe^rit  des  classes  éclairées.  On  donne  aojonrd'hui  plus  que 
Ton  n'a  jamais  donné.  Hais  la  cfaarité  dont  nous  demandons 
rinterventteii  me  doit  point  être  confondue  avec  raumdoe. 
Roua  ne  voudrions  pas  habituer  â  celle-ci  les  dasses  ou- 
vrières. 8i  nous  avons  réclame  le  concours  des  patrons^  celui 
de  l'État)  c'est  qu'en  particulier  la  classe  des  ouvriers  mineurs^ 
exposée  à  tant  de  dangers ,  n'est  pas  encore  assez  instruite  ^ 
assez  intelligente  pour  créer  directement  des  assocîatioits  de 
secours.  D'ailleurs  les  caisses  communes  établissent  une  assu- 
rance entre  les  exploitations  de  mines  d'une  province  ou  d'un 
district.  Le  simple  ouvrier  n'aurait  pu  prendre  l'initiative  pour 
ces  associations. 

Les  patrons  ont  des  devoirs  à  remplir,  en  cas  d'accidents , 
envers  les  victimes.  Au  lieu  de  rester  isolés  et  de  pourvoir 
directement  aux  cas  d'accident  qui  les  concernaient,  ils  se 
sont  associés  et  ont  cherché  ainsi  a  alléger  leur  fardeau. 

Il  ne  nous  reste  qu'un  vœu  à  émettre,  c'est  en  faveur  de 
la  permanence  ou  de  la  perpétuité  de  ces  institutions.  Or, 
l'adoption  d'une  loi  qui  fixe  les  conditions  d'approbation  de 
ces  établissements,  qui  trace  leurs  devoirs  en  même  temps 
que  leurs  prérogatives  et  leurs  privilèges,  nous  semble  le 
mode  le  plus  sûr  de  perpétuer  leur  existence,  avec  le  con- 
cours et  la  surveillance  de  l'État. 

Lorsque  ces  institutions  fonctionnent  déjà  depuis  plus  de 
quinze  années ,  nous  rappellerons  que  les  résultats  auxquels 
elles  sont  parvenues  sont  dus  au  concours  du  Gouvernement, 
des  patrons ,  des  ouvriers  mineurs.  Quant  à  leur  part  contri- 
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bative  dans  les  sacrifices  pécuniaires,  dans  la  formaiioD  d'un 
capital  important ,  nous  l'avons  exposée  au  début  de  ce  mé- 
moire. 

L'institution  nous  a  semblé  bien  assise ,  puisque  plus  des 
six  dixièmes  et  demi  des  ressources  proviennent  des  contri- 
butions des  ouvriers. 

Espérons  donc  que  la  sanction  de  tout  oe  qui  a  été  fait ,  la 
consolidalion  du  présent ,  ne  se  feront  pas  attendre.  Le  plus 
difficile  est  opéré  :  ces  institutions  marchent  régulièrement; 
elles  ont  leur  principe  de  vie,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
leur  procurer  ;  mais  iL  faut  empêcher  l'introduction  des  abus, 
veiller  à  ce  que  ces  institutions  ne  s'écartent  pas  des  vues 
qui  en  ont  provoqué  rétablissement.  A  notre  contrôle  offi- 
cieux il  convient  vraisemblablement  de  substituer  une  inspec- 
tion officielle.  C'est  pour  cela,  pour  l'accomplissement  de 
ces  conditions,  que  nous  réclamons  une  loi. 


MÉLANGES. 


I.  Rapport  db  la  commission  instituée,  le  44  juillet  18Sf^ 

PAR  le  conseil  communal  DE  GÊNES^  AU  SUJET  DE  l'ÉTABLIS* 
SEMENT  projeté  d'un  dock  de  commerce.  —  COMPTE  RENDU 

PAR  H.  A.  DE  VAUX,  inspecteur  général  des  mines. 

la  4854 ,  à  Gènes,  une  commission  composée  de  cinq 
délégués  du  conseil  communal ,  de  cinq  députés  de  la  cham- 
bre de  commerce,  de  deux  délégués  de  l'association  maritime 
Ligure ,  et  de  trois  agrégés  par  la  commission,  au  nombre 
desquels  Ggure  le  sieur  Magioncalda ,  rapporteur,  s'est  oc- 
cupée des  besoins  du  port  de  Gènes  et  de  toutes  les  mesures 
à  prendre  pour  rendre  ou  donner  à  cette  place  le  degré 
d'importance  commerciale  et  de  prospérité,  que  semblent 
lui  assigner  sa  position  géographique  et  les  dispositions  émi- 
nemment favorables  dont  elle  a  été  dotée  par  la  nature,  les 
détails  donnés  sur  la  situation  actuelle  du  port  et  sur  les 
améliorations  de  tout  genre  qu'il  convient  d'y  apporter,  ont 
paru  assez  intéressants  pour  motiver .  l'insertion  dans  nos 
Jnnales  de  l'analyse  succincte  ci-après  : 

La  commission  s'est  imposé  pour  programme  :  de  définir 
les  conditions  requises  pour  que  Gènes  retire  tout  le  fruit 
possible  de  sa  position  géographique  privilégiée  ;  de  recon- 
naître jusqu'à  quel  point  il  y  est  satisfait  aujourd'hui  ;  enfin, 
de  signaler  ce  qui  pourrait  ou  devrait  être  fait  par  l'adminis- 
tration municipale  pour  combler  les  lacunes  et  remplir  celles 
de  ces  conditions  vitales  dont  on  serait  encore  dépourvu. 

La  coipmission  a  été  unanime  pour  formuler  ainsi  qu'il 
suit  ces  conditions  essentielles,  non-seulement  pour  que 
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Gènes  occupe  un  rang  en  rapport  avec  ses  avantages  naturels, 
mais  aussi  pour  qu'elle  cesse  d'être  entraînée  dans  la  Yoie  de 
la  décadence  où  elle  est  engagée  : 

PnEHiiRE  CONDITION.  Du  chemiu  de  fer  qui,  partant  du  port, 
aille  droit  au  cœur  de  la  Suisse  pour  s'y  joindre  au  réseau 
des  voies  ferrées  de  rAllemagne,  de  la  France,  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande. 

Deuxième  condition.  On  port  ample ,  profond  et  sûr,  pour 
les  bâtiments  du  plus  fort  tonnage. 

Troisième  condition.  Un  vaste  entrepôt,  organisé  de  manière 
à  rendre  faciles,  promptes,  sûres  et  économiques  toutes  les 
opérations  commerciales,  aussi  bien  pour  l'arrivage,  le  dé?e- 
loppement,  Temmagasinage  et  le  dépôt ,  que  pour  le  charge- 
ment et  l'expédition  des  produits  de  terre  et  de  mer. 

Sur  le  premier  point,  on  admet  que  le  chemin  de  fer  com- 
mencé vers  Turin  sera  d'un  grand  secours  ;  mais  on  ajoute 
que  la  continuation  de  l'artère  principale  qui  doit  mettre 
Gènes  en  communication  avec  le  lac  Majeur  et  la  Snisse ,  n'est 
encore  qu'en  expectative. 

Sur  le  deuxième  point ,  on  fatt  observer  que  le  port  de 
Gènes,  qui  ne  mesure  pas  moins  de  1 ,300,000  mètres  carrés, 
est  à  peine  praticable  dans  le  j  de  cette  superficie ,  vu  l'in- 
suffisance des  jetées  ;  que  par  la  même  raison  le  port  n'est 
rien  moins  que  sûr;  que  des  attérissements  snccessifs  s'y  sont 
formés  à  un  tel  degré  que  les  navires  de  haut  bord  ne  peu- 
vent plus  y  pénétrer,  et  que  les  petits  eux-mêmes  ne  peuvent 
plus  aborder  les  rivages  ;  qu'enfin  il  manqoe  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  construction  et  aux  réparations  de  tous 
genres  que  peuvent  nécessiter  les  bâtiments. 

Sur  le  troisième  point,  on  signale  hautement  la  pénurie  la 
plus  complète  en  moyens  de  débarquement,  d'emmagasiné- 
ment  et  de  chargement ,  et  les  usages  les  plus  arriérés  et  les 
plus  onéreux  pour  le  commerce  dans  tous  les  détails  de  ces 
diverses  opérations. 
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Le  remède  indique  par  la  eommisfibn  consiste ,  indëpen- 
damment  de  l'achèrement  des  Toies  ferrées  : 

1"*  A  prolonger  la  jetée  dite  moh  nuovo; 

i*"  A  curer  le  port  ; 

3**  A  établir  des  qaais  de  débarqaement,  et  tout  ce  qui  est 
aëeessaire  pour  la  réparation  des  navires  ; 

4"*  A  construire ,  sur  l'emplacement  de  la  Darse ,  un  dock 
de  cotffimeroe  sur  le  modèle  de  ceux  de  Londres. 

Adoptant  le  projet  d'une  commission  spéciale  de  quatre 
ingénieurs  distingués,  MM.  Sauli,  Maus ,  Robertson  et  Car-* 
délia,  la  commission  municipale  a  6xé  la  superûcie  du  dock  à 
72,000  mètres  carrés  (  six  fois  celle  du  porto- franco  actuel), 
dont  ^,950  mètres  carrés  seront  occupés  par  le  canal  ou 
bassin,  et  le  reste  par  les  magasins  et  dépendances.  Le  bassin, 
profond  de?  mètres,  peut  donner  place  à  20  bâtiments  de  la 
plus  grande  portée.  Les  magasins  à  huit  étages ,  qui  en 
iforment  les  bords,  présentent  une  superDcie  totale  de 
153,600  mètres  carrés  pour  le  dépôt  des  marchandises  (plus 
de  cinq  fois  autant  que  les  magasins  du  porftH/hifico).  Les 
colis  sont  éle? es  directement  aux  divers  étages  par  des  gruea 
capables  d'opérer  sur  des  poids  de  S  à  30  tonneaux  métri- 
ques ,  et  sont^ distribués  à  chaque  étage,  à  l'aide  de  chariots 
roulant  sur  des  voies  ferrées,  convenablement  inclinées. 

Tous  les  appareils  sont  mis  en  mouvement  par  une  puis- 
sante machine  à  vapeur. 

Les  dispositions  sont  telles  qu'un  bâtiment  de  1,100  ton- 
neaux serait  déchargé  en  trois  jours. 

La  distribution  intérieure  est  des  plus  favorables  pour  la 
conservation  des  marchandises  et  pour  raccomplissement 
prompt ,  régulier  et  économique  de  toutes  les  formalités  de 
douanes  comme  aussi  de  toutes  les  transactions  et  opérations 
commerciales. 

La  dépense  d'établissement ,  y  compris  l'acquisition  de  la 
Darse  et  des  dépendances  de  St.-*Thomas,  est  estimée  à  18 
millions  de  francs. 
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Les  d(^peDses  annuelles  pour  iniërét  du  capital  ^  répara- 
tions, administration,  surveillance,  portefaix,  consommation 
de  la  machine  à  vapeur,  etc.,  etc.,  sont  portées  à  1,200,000 
francs. 

EnQn,  le  revenu  annuel  est  évalué  à  1,S00,000  francs,  ce 
qui  laisserait  un  boni  annuel  de  300,000  francs  pour  amor- 
tissement et  frais  imprévus. 

Se  fondant  sur  ces  appréciations  modérées  quant  aux  re- 
venus ,  et  larges  quant  aux  dépenses ,  la  commission  ne  ba- 
lance pas  à  conseiller  i  l'administration  municipale  de  pren- 
dre toute  l'opération  à  sa  charge  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  incline ,  d'ailleurs ,  pour  qu'il  soit  procédé  à  cette 
entreprise  par  parties ,  d'un  côté,  afin  d'éviter  des  embarras 
et  des  retards  en  laissant  au  gouvernement  le  temps  de  con- 
struire un  nouvel  arsenal  qui  lui  permette  d'évacuer  entière- 
ment la  Darse  actuelle;  et,  d'un  autre  côté»  pour  n'appeler 
et  n'engager  au  début  que  les  capitaux  qui  peuvent  recevoir 
immédiatement  une  application  utile. 

On  commencerait  donc  par  faire ,  en  deux  ans ,  temps 
nécessaire  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Turin, 
une  partie  du  dock  avec  bassin  pour  dix  navires  et  des  maga- 
sins mesurant  30,000  mètres  carrés. 

La  dépense  correspondante  se  bornerait  à  S  millions.  Les 
frais  annuels  pour  intérêt  et  administration  monteraient  de 
375  à  400,000  francs  selon  que  le  taux  de  l'emprunt  serait 
de  4  I  ou  de  5  p.  c.  Enfin ,  les  revenus  étant  au  minimum  de 
460,000  francs,  il  resterait  un  boni  annuel  de  60  à  85,000 
francs. 

La  commission  estime  qu'en  dehors  des  avantages  ci-dessus 
mentionnés,  l'opération  profiterait  largement  au  commerce, 
à  la  ville  et  à  l'État. 

Premièrement,  la  transformation  de  la  Darse  en  un  grand 
entrepôt  fournirait  au  commerce  des  magasins  commodes, 
amples  et  sûrs,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour  plus  im- 
périeux ; 
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Secondement,  en  abrégeant  des  "/^q  la  durée  du  station- 
nement forcé  des  navires,  ceux-ci  économiseraient  annuelle- 
ment de  1  I  à  2  I  millions  ; 

Troisièmement,  rabaissement  des  droits  d'emmagasine- 
ment  de  13  francs,  moyenne  actuelle ,  à  40  francs  par  mètre 
carré,  amènerait  un  nouveau  profit  de  1  ^  million  par  an  ; 

Quatrièmement,  la  réduction  des  frais  de  transport,  dé- 
chargement, etc.,  du  taux  moyen  actuel  de  12  fr.  à  celui  de 
2  fr.  par  tonne ,  constituerait  encore  pour  le  commerce  un 
allégement  annuel  d'environ  2  j  millions. 

D'un  antre  côté,  ta  ville  de  Gènes,  en  retour  des  avantages 
qu'elle  offrirait  aux  navigateurs,  verrait  s'étendre  ses  rela- 
tions et  grandir  rapidement  son  importance  commerciale. 

Enfin,  le  gouvernement  trouvant  dans  l'existence  du  dock 
tous  les  éléments  possibles  d'ordre  et  de  simplicité  pour  ses 
opérations  douanières,  pourvoirait  à  ce  service  avec  un  per- 
sonnel très-restreint,  et  d'une  manière  moins  vexatoire  pour 
les  intéressés,  en  même  temps  qu'il  acquerrait  de  grandes 
garanties  contre  la  fraude. 


II.  Pont  de  Ham  construit  sur  la  Sambre,  pour  le  chemin 

DE  FER  DE  l'ÉtAT  DE  ClIARLEROT  A  NaMUR. 


Le  pont  de  Ham ,  construit  primitivement  en  maçonnerie, 
est  un  de  ceux  qui  ont  été  emportés  par  la  crue  extraordi- 
naire du  mois  d'août  18d0.  Les  culées  de  ce  pont  étant  restées 
intactes ,  le  gouvernement  s'est  borné  à  remplacer  les  trois 
arches  en  maçonnerie  par  une  seule  travée ,  en  laissant  ainsi 
entièrement  libre  Tintervalle  de  34  mètres  qui  sépare  les 
culées.  Cette  travée,  établie  pour  deux  voies,  est  composée 
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d'un  pbocfaer  Gzé  sur  des  trayetuoes  en  tôle^  sontenoes  par 
trois  longerons  tubulaires  et  a  donné  iea  à  une  dépense  de 
120,000  francs. 

Toutes  les  pièces  ont  été  assemblées  sur  une  des  rires , 
et  après  que  la  travée  eût  élé  entièramest  montée,  on  a  pro^ 
cédé  a  sa  mise  en  place  tout  d'une  pièce  :  a  cet  effet ,  un 
pont  provisoire  en  charpente  a  été  établi,  et  le  tablier  ayant 
été  posé  sur  des  rooleaux,  on  l'a  ensuite  tiré,  jusqu'à  la  rive 
opposée,  au  moyen  de  treiiik.  Cette  opération  a  ea  un  succès 
complet. 

Les  détails  ci-après,  annexe  4  et  la  planche  X,  font  con- 
naître les  dimensions  adoptées  pour  les  différeales  pièces 
qui  ont  servi  à  la  eonfection  dn  tablier. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  oo  a  fait  snbir  n  pont  des 
épreuves  qui  sont  rappelées  dans  le  prooès«f  erbal  d'essai  eC 
de  réception  des  ouvrages  (annexe  2). 


ANNEXE  N"  1. 


Détails  relatifs  aux  longerons  tubulaires  du  pont  de  ffam, 


Longeron  de  rive.  —  A.  Face  supérieure. 

C  Longueur S-.âSK 

loies-  ...  I  Ur^euT 0«,7iO 

Épaisseur  des  quatre  tèles  du  milieu O^'yOlSS 

»       des  trois  tôles  joignant  dechaque  côté  celle 

du  milieu 0",OI43 

»       des  autres  tôles.  .  .  • 0",OI27 

(  Développement 0",40I5 

^^"^•"«'«•j  Épaisseur 0-,0U2 

t  Diamètre 0«,0i34 

Rivets  ...  I  Espacement,  tfaxe  en  axe e«>0762 
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IDans  le  senude  la  largeur  .  0",7 10 
9        »      »    lODgueor  0"»,i32 
Épaiflseurde 0»,0i27 

Lca  tAlcs  de  recouvrement  lalérieur  n'ont  qpi'enviroii  0^,!27f  40 
de  b^eor. 
B«  Face  ioférieurcu 

TAioc  I  '^"««co' 3Mi574 

loies.  .  .  .  j  i^yg^^ 0»,7I0 

ÉpaÛBeur  des  quatre  tàles  du  milku 0^,0127 

n       desAutres  tôles O'^^OIH 

I  Longueur  0"'.457 
Larseur  0"  710 
Epaisseur  0"*,0079 

<  UiiBétre 0«,0354 

^^^^^  •  •  •  )  Espacement,  d'axe  en  axe O»,076J 

3â  rivets  pour  chaque  paire  de  redoublements. 
Fers  d'angle  oommeceux  de  la  surface  supérieure. 
Bandes  ou  lames  de  tôle  fixées  sur  les  tôles  principales 
pour  remplir  le  vide  entre  les  redoublements  et  pour 
ne  pas  plier  le  fer  d'angle  : 

Largeur 0",2286 

Époisseur 0«,0127 

G.  Faecs  latérales. 

I  Longueur 2",44 
Largeur 0*,76a 
Épaisseur 0'",0064 

L'épaisseur  des  tôles  portant  sur  la  maçonnerie  est  de  0*^,0  i  27 
Double  fer  d'angle  à  chaque  joint  intérieur,  de  0*,  1270  sur 
0»,0698  et  0"v009S  d'épaissevir  ;  rivets  de  O-^^OilK)  de  diamètre. 
LongeroninUmnédiaire*'^  A.  Faee  supérieure. 

TA1.C  I  ^-^««>' 2-,285 

loies.  ...  I  ,^pgç„p Q^j^Q 

Épaisseur  des  quatre  tôles  du  nûlku. 0",0190 

»      des  trois  tôJes  joignant  de  chaque  côté 

celles  du  milieu •  .  .  •  •  0",0t73<8 

»       des  autres  tôles  vers  les  extrémités.  •  •  .  0",0i58 

,,    -      (  Développement 0»,i0i6 

Fersd angle.  [  ^^^^^^ ^^^^^^^ 
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I  Épaisseur 0",(«54 

Rivete  .  .  .  J  Espacement,  d'axe  en  axe O",0762 

I  Largeur 0%07i0 
Longueur O^JSâi 
Épaisseur 0",01â7 

Les  recouyrements  intérieurs  n'auront  qu'environ  0",2794 
de  longueur. 

Bandes  ou  lames  de  tàle  fixées  sous  les  tdles  de  dessus 

et  sur  toute  leur  longueur  de ù*"^^^ 

de  large  et  d'une  épaisseur  de ' .  .  .  0",0190 

fi.  Face  inférieure. 

^    , ,    ^     .  .     ,,       (  Longueur 3",6574 

Double  fond  de  tôles,  j  ^^^geur 0«,710 

Épaisseur  des  quatre  tAles  de  chaque  cdtë  du  milieu  0^,0137 
I»       des  autres  tôles 0">,OHi 

Une  double  rangée  de  lames  de  tôle,  j  éJ^^up".  [  ^0127 

I  Largeur 0"',7iO 
Longueur 0",7IO 
Épaisseur 0'",0IS7 

(  Diamètre O-,0â54 

Rivets  ...  I  Espacement,  d'axe  en  axe 0«,0762 

54  rivets  ont  été  mis  en  œuvre  pour  chaque  recouvrement. 
Fers  d'angle  comme  ceux  de  la  surface  supérieure. 
C.  Faces  latérales. 

I  Longueur 5",0479 

Tôles.  ...  I  Largeur 0-,76< 

Elles  ont  toutes  0",0064  d'épaisseur,  excepté  celles  portant 
sur  la  maçonnerie  ;  ces  dernières  ont  0"*,0tS7  d'épaisseur. 

Double  fer  d'angle  à  chaque  joint  de  0",4â699  sur  0°',0698 
et  0",0095  d'épaisseur.  Rivets  de  0'",0i90  de  diamètre. 

^  .  «,,,      (  Épaisseur 0",OI27 

Traversines.  -  Tôles.  [  ^^^^^^ ^.  ^^^^ 

Quatre  fers  d'angle  de  O^'^IOIS  de  développement  et  d'une 
épaisseur  de  O^fiii^, 
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Les  trois  longerons  sont  cambrés  de  manière  h  présenter  au 
centre  une  flèche  de  O'»,0762. 

Les'  fers  d'angle  sont  réunis  bout  à  bout  et  reliés  au  moyen 
d'mie  pièce  superposée,  de  O^'jiS?!  de  longueur  et  fixée  par  six 
rivets. 

Le  joint  des  fers  d'angle  se  trouve  vers  le  milieu  des  tôles  et  les 
joints  intérieurs  et  extérieurs  sont  distants  de  0^,761. 

Chaque  extrémité  des  longerons  est  fermée  par  un  panneau  en 
fonte,  dans  lequel  on  a  pratiqué  une  petite  porte  ou  trou  d'homm«, 
fermant  à  clef,  pour  permettre  la  visite  intérieure. 

Afin  que  les  trous  des  rivets  correspondent  exactement ,  on  les 
a  achevés  au  mandrin.  Les  tètes  des  rivets  extérieurs  ont  été 
formées  au  chasse-rivets.     • 

Les  trois  longerons  reposent  sur  deux  plateaux  en  font« ,  dont 
l'un  est  boulonné  ou  rivé  à  la  base  du  longeron  et  l'autre  fixé  dans 
la  maçonnerie.  Ces  deux  socles  présentent  une  surface  parfaite- 
ment unie  et  ajustée  poar  faciliter  le  glissement  des  longerons. 


AÎSNEXE  N**  2. 

Procès-verbal  d'essai  et  de  réception  provisoire  du  pont  à  longerons 

tuhulaires  de  Ham. 


La  commission  chargée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
de  faire  l'essai  et  la  réception  des  ponts  en  construction  sur  la 
Sambre,  s'est  réunie  le  18  janvier  1851,  à  Teffet  de  procéder,  à 
la  demande  des  entrepreneurs,  aux  épreuves  du  pont  à  longerons 
tuhulaires  construit  en  exécution  de  la  soumission  qu'ils  ont 
souscrite  le  19  octobre  dernier,  et  approuvée  par  arrêté  ministé- 
riel du  21  du  même  mois  (cahier  des  charges  de  1850,  n^  ISi*»^'). 

Les  épreuves  ont  eu  lieu  conformément  aux  stipulations  du 
paragraphe  de  cette  soumission ,  conçu  comme  suit  : 

«  Chaque  pont  devra  supporter,  pendant  une  heure,  un  poids 

TOSIB  ZllI.  i8. 
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»  immobile  de  200  mille  kilogrammes,  réparti  sur  toute  sa  lon- 
»  gueur,  saos  prendre  une  flèche  momentanée  de  plus  de  O'^fOSS 
»  et  reprendre  sa  forme  primitive  après  Tenlèrement  du  poids. 
»  Il  devra ,  en  outre,  subir  le  passage  d'un  train  de  trois  locomo- 
»  tives,  à  une  vitesse  de  quatre  lieues  à  l'heure,  avec  leurs  tenders 
»  approvisionnés ,  en  même  temps  qu'il  portera  un  poids  fixe  de 
»  100  mille  kilogr. ,  sans  qu'il  puisse  résulter  la  moindre  altéra- 
it tiou  au  pont.  » 

Les  deux  séries  de  huit  waggons,  formant  chacune  un  poids 
total  de  100  mille  kilogr.  qui  avaient  servi  à  l'épreuve  des  ponts 
en  charpente ,  ont  été  placées  sur  les  deux  Toies  du  pont  de  Ham 
pendant  une  heure;  la  voie  directe  a  été  seule  dégagée  et  le  pont 
a  été  soumis  au  passage  d*un  train  de  trois  locomotives  de  la  plus 
forte  dimension ,  marchant  à  une  vitesse  d'au  moins  quatre  Heues 
à  l'heure. 

Les  changements  survenus  dans  la  forme  des  longerons  ont  été 
observés  par  des  nivellements  faits  avant  les  épreuves,  pendant 
que  la  charge  de  1200  mille  kilogr.  se  trouvait  sur  les  ponts  et 
après  les  épreuves. 

On  a  mesuré,  en  outre,  la  flèche  passagère  au  milieu  de  la 
partie  du  longeron  de  rive  du  cAté  de  la  voie  directe,  pendant  la 
marche  du  train  de  trois  locomotives. 
Les  nivellements  ont  fait  constater  : 

\o  Que  sous  l'action  de  la  charge  de  200  mille  kilogrammes, 
les  longerons  de  rive  se  cont  abaissés  vers  le  milieu  de  leur  porté» 

de , .  .  0-,0261 

et  le  longeron  intermédiaire  de 0"',00965 

La  dépression  verticale  au  milieu  de  la  portée  du  longeron  de 
rive  du  côté  de  la  voie  directe  pendant  le  passage  du  train  de  trois 
locomotives  a  été  de  0">,019. 

Immédiatement  après  le  passage  de  ces  locomotives,  ce  longeron 
est  revenu  &  la  forme  qu'il  avait  prise  à  la  suite  de  la  première 
partie  des  épreuves. 

La  commission  délibérant  sur  les  résultats  donnés  par  ces 

épreuves  déclare,  que  dans  son  opinion  ils  doivent  être  considérés 

comme  satisfaisants,  le  maximum  de  0",035  fixé  par  la  soumission 

n*a}ant  pas  été  atteint. 

En  outre,  la  commission  pense  unanimement  que  la  flèdie 
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permanente  résultée  de  ces  épreuves  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
rimpossibililé  de  construire  de  pareils  assemblages  sans  qu'ils 
subissent  une  déformation  permanente,  d'abord  sous  l'action  de 
leur  propre  poids,  ensuite  sous  celui  des  premières  charges  aux- 
quelles ils  sont  soumis;  et  que  ce  qui  prouve  suffisamment  qu'elle 
ne  peut  être  attribuée  à  une  altération  dans  la  résistance  des 
longerons,  c'est  qu'après  le  passage  dn  train  de  trois  locomotives, 
comme  aussi  après  le  stationnement  de  ces  locomotions  ou  d'une 
seule  d'entre  elles  au  milieu  du  pont  (expériences  que  l'on  a  faites 
après  que  les  essais  prescrits  étaient  terminés) ,  la  partie  de  la 
travée  soumise  &  ces  épreuves  est  constamment  revenue  à  la  forme 
qu'elle  avait  prise  à  la  suite  de  la  première  partie  des  essais. 

En  conséquence,  la  commission,  sans  s'arrêter  à  la  lettre  de  la 
soumission  qui  stipule  que  le  pont  doit  reprendre  sa  forme  primi- 
tive après  les  essais ,  et  considérant  qu'il  est  construit  conformé- 
ment à  cette  soumission  et  au  plan  qui  sert  de  base  à  ce  contrat, 
émet  Pavis  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  réception  provisoire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  18  janvier  1851 . 

Les  membres  de  la  commission, 


III.  Chaudières  tcbulaires.  —  Nettoyage  des  tubes. 

L'usage  des  chaudières  tubulaires  pour  ralimentation  des 
machines  fixes^  a  fait  adopter^  à  la  société  linière  La  Lys^  de 
Gand,  un  procédé  fort  simple  et  très-efficace  pour  é?iter 
l'encrassement  des  tubes  par  la  suie  abondante,  à  laquelle 
donne  lieu  l'emploi  de  la  houille  ordinaire  avec  ce  genre  de 
chaudières. 

Les  tringles  garnies  de  tampons^  dont  on  se  sert  habituel* 
lement  pour  nettoyer  les  tubes,  indépendamment  des  embar- 
ras qui  résultent  de  la  nécessité  de  recourir  à  des  allonges 
lorsque  les  chaudières  ont  une  grande  longueur  et  sont  pla- 
cées à  l'intérieur  d'un  bâtiment^  offrent  l'inconvénient  d'ex- 
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poser  les  tubes  à  des  dégradations  ;  l'expéneace  a  d*ailleurs 
fait  voir  leur  insuGBsance  pour  débarrasser  ôomplétemeat  les 
tubes  des  dépôts  qui  s*y  forment. 

Le  procédé  dont  il  s'agit,  consiste  à  faire  traverser  les 
tubes  par  un  courant  de  vapeur  que  fournit  un  tuyau  mince 
embranché  sur  la  chaudière  ;  le  tuyau,  deO'^yOïâ  de  diamètre, 
est  garni  d'un  robinet  près  de  la  chaudière,  et  il  offre  deux 
articulations  entre  la  chaudière  et  le  bout  extrême  •  ou  bien 

ê 

il  sera  formé  d'un  fil  métallique  plié  en  spirale  et  revêtu  de 
caoutchouc  vulcanisé  ;  le  bout  extrême  est  engagé  dans  un 
manche  en  bois  que  saisit  un  ouvrier  et  dont  il  applique 
l'extrémité  conique  successivement  sur  l'orifice  de  chacun 
des  tubes  dans  la  botte  à  fumée.  Il  suffit,  quand  le  besoin  se 
fait  sentir  et  en  profitant  des  heures  de  suspension  du  tra- 
vail ,  d'établir  dans  chaque  tube  un  jet  vif  pendant  quelques 
instants,  pour  que  les  tubes  soient  parfaitement  nets. 

Il  nous  a  semblé  utile  de  faire  connaître  ce  nouveau 
procédé  de  nettoyage,  qui  est  de  nature  à  pouvoir  être  uti- 
lisé dans  d'autres  cas  et  qui  semble  devoir  favoriser  l'emploi 
d'un  genre  de  chaudières  appelé  à  réaliser  des  avantages 
économiques  importants. 


IV.  Expériences  sir  la  forge  portante  de  divers  matériaux  de 

CONSTRUCTION  FAITES  SOUS  LA  DIRECTION  DE  H.  HOUDOTTE  ,  INGÉ- 
NIEUR DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


L'appareil  qui  a  servi  aux  expériences  est  composé  d'un 
châssis  vertical,  formé  de  pièces  de  chêne  de  0",S2  sur  0",28 
d'équarrissage ,  assemblées  à  tenons  et  mortaises.  Une  ro- 
maine, dont  le  grand  bras  de  levier  a  vingt-cinq  fois  la  Ion- 
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gueur  du  petit  bras ,  est  fixée  au  milieu  de  la  traverse  supé- 
rieure du  châssis. 

Les  échantillons  essayés  ont  été  placés  entre  deux  plaques 
en  fer  carrées  It^  terminées  a  leuri^  extrémités  par  des  (ou- 


Comp9  tmmtvrMlê  mivant  Vax; 


Catàf  hnffitwiinalt  nivam  l'as». 


niions .  ayant  chacun  leur  axe  de  rotation  horizontal ,  et 
dirigé  dans  des  directions  perpendiculaires  Tune  à  l'autre.  La 
plaque  supérieure  est  maintenue  à  la  traverse  inférieure  du 
châssis  par  deux  étriers  contre  lesquels  s'appuient  les  touril- 
lons de  la  plaque  supérieure.  La  plaque  inférieure  est  6xée 
au  petit  bras  du  levier  de  la  romaine ,  par  l'intermédiaire 
d'une  tige  t,  terminée  à  sa  partie  supérieure  par  un  anneau 
^'engageant  dans  le  crochet  de  la  romaine^  et  à  sa  partie 
inférieure  par  deux  joues,  dans  lesquelles  viennent  s'adapter 
les  tourillons  de  la  plaque  inférieure. 

L'effort  de  la  romaine  pour  soulever  celte  plaque  inférieure 
et  la  rapprocher  de  la  plaque  supérieure ,  comprime  les 
objets  8  qui  sont  interposés. 

Chaque  plaque  pouvant  librement  pivoter  sur  ses  touril- 
lons ,  il  en  résulte  que  leurs  faces  sont  toujours  susceptibles 
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de  se  joindre  exactement.  Toutefois ,  afin  que  la  pression 
soit  égale  de  part  et  d'autre  du  centre  de  Téchantillon  inter- 
posé^ on  a  tracé ,  sur  chacune  des  plaques ,  deux  lignes  per- 
pendiculaires entre  elles  :  la  première^  longitudinale  suivant 
Taxe  de  rotation;  la  deuxième^  transversale  passant  parle 
milieu  de  la  distance  qui  sépare  les  tourillons.  L'échantillon 
se  place  symétriquement  de  part  et  d'autre  de  ces  deux  axes. 
Enfin,  pour  répartir  uniformément  la  pression^  réchantilloo 
est  placé  entre  deux  lames  de  plomb  de  O'^OOâ  environ 
d'épaisseur. 
L'effort  s'obtient  en  chargeant  le  grand  bras  du  levier  de  la 
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romaine ,  et ,  afin  d'éviter  les  chocs  qui  auraient  lieu  en 
faisant  usage  de  poids,  on  a  remplacé  le  plateau  de  la 
romaine  par  une  cuve  i  en  tôle ,  de  forme  cylindrique,  que 
Ton  emplit  lentement  d'eau. 

Lorsque  l'échantillon  est  soumis  à  l'appareil,  on  introduit 
dans  la  cuve  un  tuyau  v ,  communiquant  avec  un  réservoir 
d'eau  et  fermé  par  un  robinet  x.  En  ouvrant  ce  robinet, 
l'eau  coule  dans  la  cuve  et  augmente  ainsi  graduellement  la 
charge  supportée  par  l'échantillon.  La  cuve  se  vide  au  moyen 
du  robinet  y.  On  observe  minutieusement  la  marche  de  l'ex- 
périence et,  au  premier  indice  d'altération  de  l'échantillon, 
l'observateur  donne  un  signal  ;  l'ouvrier  qui  a  la  main  sur  le 
robinet  x,  le  ferme  alors  instantanément;  en  même  temps, 
d'autres  ouvriers,  au  moyen  d'une  corde  avec  poulie  de 
renvoi ,  relèvent  le  grand  bras  de  la  romaine,  de  sorte  que 
l'échantillon  se  trouve  libre.  On  constate  la  charge  supportée 
au  moyen  d'une  échelle  placée  dans  la  cuve  et  qui  indique 
la  quantité  d'eau  qu'elle  contient.  Les  charges  qu'ont  ainsi 
supportées  les  divers  échantillons  soumis  à  l'expérience, 
sont  renseignées  au  tableau  ci-après. 

M.  Houbotte  a  remarqué  deux  genres  de  cassures ,  assez 
différents ,  dans  les  échantillons  de  pierres  soumis  à  l'expé- 
rience : 

Les  pierres  calcaires ,  appelées  à  Liège  pierres  de  Meuse, 
se  sont  généralement  brisées  suivant  des  fentes  nettes  et 
presque  imperceptibles;  on  entendait  assez  distinctement  un 
bruit  sec  au  moment  de  la  rupture ,  et  il  est  arrivé  que 
l'échantillon  étant  retiré  de  l'appareil ,  ne  présentait  point 
de  traces  apparentes  de  cette  rupture;  les  fentes  s'étaient 
totalement  resserrées,  mais  on  pouvait  séparer  les  morceaux 
par  le  seul  effort  de  la  main.  Chaque  éclat  pris  isolément 
paraissait  avoir  conservé  sa  force  primitive  :  ainsi ,  les  frag- 
ments d'échantillons  brisés  ont  continué  à  supporter  la 
charge  qui  avait  déterminé  la  rupture  du  cube  primitif. 

Certaines  pierres  de  l'Ourthe,  dites  peM  gfrant^^  comme 
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aussi  certains  bancs  de  Soignies  y  ont  cédé  pour  ainsi  dire 
spontanément  à  l'action  de  ia  charge.  Toutes  les  parties 
étaient  altérées  au  moment  de  la  rupture  et  tombaient  en 
poussière.  On  a  cependant  pu  remarquer,  en  écoutant  avec 
une  attention  toute  spéciale,  que  quelques  secondes  a?ant  la 
rupture,  Téchantillon  faisait  entendre  un  léger  grincement. 
Malgré  tous  les  soins  pris  pour  arrêter  Texpérience ,  aussitôt 
après  la  rupture,  on  n'a  pu,  pour  certains  échantillons, 
obtenir  des  cassures  nettes  comme  celles  des  pierres  cal- 
caires. Il  semble  que  l'homogénéité  de  plusieurs  bancs 
de  petit  granit  et  leur  élasticité  sont  telles  ^  qu'il  y  a 
altération  générale ,  dans  toute  la  masse ,  au  moment  de  la 
rupture. 

Les  précautions  et  les  soins  dont  on  a  fait  usage  pour 
obtenir  les  résultats  consignés  dans  le  tableau  ci-joint ,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  différences  constatées 
pour  des  échantillons  provenant  des  mêmes  bancs,  résultent 
de  la  nature  même  de  ces  matériaux. 

Bien  que  les  échantillons  soumis  aux  expériences  aient  été 
scrupuleusement  examinés  et  qu'on  n'y  ait  découvert  aucun 
défaut  apparent ,  il  est  cependant  à  présumer  que  la  nature 
différente  des  pierres  extraites  d'un  même  banc ,  jointe  â 
l'altération  qu'elles  ont  pu  subir  par  les  efforts  faits  pour  les 
débiter,  sont  les  causes  des  différences  constatées. 

En  suivant  les  expériences  de  rupture ,  il  a  paru  utile  de 
s'assurer  si  la  pierre  encastrée  dans  un  massif  de  maçon- 
uerie,  n'est  pas  plus  avantageusement  placée  que  les  pierres 
isolées,  pour  résister  à  l'écrasement.  Dans  le  but  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  on  pouvait,  dans  les  constructions,  avoir 
égard  à  cette  circonstance ,  on  a  taillé  hors  d'un  même  bloc 
de  Sprimont  (petit  granit)  des  échantillons  de  trois  formes 
différentes ,  ayant  tous  la  même  surface  comprimée ,  et  on  a 
pris  la  précaution  toute  spéciale  de  ne  pas  les  déliter.  €es 
divers  échantillons  sont  Ggurés  ci-contre ,  figures  3,  4,  5. 
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Fig.  3.  Cube  de  O'.OS  de  côté.     , 


437 


Éiévotion. 


Plan. 


Fig.  4.  Dé  de  O'^^IO  de  longueur  et  de  largeur,  sur  0'",05 
d'épaisseur  ;  les  faces  supérieure  et  inférieure  étant  réduites 
à  0^,05  de  côté. 


ÉUvatioH. 


Pl€m. 


Fig.  5.  Dé  de  0™,10  de  longueur,  largeur  et  hauteur  ;  les 
faces  comprimées  étant  réduites  à  O'^^OS  de  côté. 


Élévation. 


Plan. 


:xi 


t— 


(  I 

1  > 

>  '    _ 


les  résultats  obtenus,  quoique  n'étant  pas  assez  concluants 
pour  en  déduire  les  lois  qui  déterminent  l'influence  de  l'en- 
castrement, constatent  cependant  que  Jes  pierres  encastrées 
doivent  être  plus  résistantes  que  les  supports  isolés. 

On  remarque  que  la  pierre  qui  entoure  le  noyau  comprimé 
doit ,  pour  ainsi  dire ,  faire  l'office  d'un  cercle  et  résister 
comme  tel  ;  car  les  blocs  de  0^,10  de  hauteur  ont  résisté  à 
une  plus  forte  charge  que  ceux  dont  la  hauteur  est  de  0'',0S. 
tandis  que  l'inverse  aurait  dû  se  présenter  si  la  résistance 
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ëtait  due  uniquement  au  noyau.  Ainsi  l'augmentation  de 
charge  à  laquelle  ont  résisté  les  échantillons  de  O'^^IO  de 
hauteur,  peut  être  attribuée  à  la  plus  grande  force  de  résis- 
tance produite  par  le  cercle.  Une  circonstance  qui  vient  à 
l'appui  de  cette  opinion,  c'est  que  les  blocs  de  O^'^IO  de  hau- 
teur se  sont  brisés  spontanément ,  avec  grands  éclats  et  dé- 
gagement de  lumière,  tandis  que  ceux  de  0",0S  se  sont  sim- 
plement fendus  ;  ce  qui  indique  que  dans  le  premier  cas ,  le 


Tableau  indiquant  les  résultais  des  expérienmfk 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DIMENSIONS 

A   I.A  f  ACt, 

en  eeatinètret. 


INPiBIBVRB. 


SUPiftlBUaB. 


SURFACE 

HOTBR^S 
u   cunairaEs 

carrés. 


I 


PETIT  ORARIT  DB  PLOBBÉ.  —  GUBB.    .  . 


COMBUUI-ÀO-PORT.  —  QBANIT.  ~  CUBB  . 


COMBLAIN-AD-PONT.  — 6E0S  BABC.—CDBB. 


4.85 

4.85 
4.76 
488 
4M 
4.8S 

498 
4  98 
4.92 

7w 

4.97 
4.92 
495 
4.96 
4.92 
4.96 


5.00 
4.80 
488 
4.81 
4.85 
54H 

5.05 
4  95 
4.72 
4.88 

4.95 
4.97 
497 
4S5 
4.95 
4.95 


76 
23  43 

23  93 

24.» 
23.20 

24  53 
24.55 
24.45 


1 

a 

SI 
tl 
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noyau  a  été  chargé  bien  an  delà  dé  sa  force  de  résistance  et 
que,  au  moment  de  la  rupture  du  cercle,  il  a  cédé  brusque- 
ment sôus  le  poids  en  se  brisant  avec  éclat. 

Dans  le  tableau  ci-annexé,  se  trouvent  aussi  consignées 
quelques  expériences  qui  ont  été  faites  sur  les  briques  des 
environs  de  Liège.  Quelque  incomplètes  que  soient  ces  der- 
nières expériences  y  elles  ont  cependant  paru  présenter  un 
degré  d'utilité  suffisant  pour  engager  à  les  publier. 


a  force  portante  de  divers  matériaux  de  construction. 


DATES. 


nUe. 

cenbre  iSUt, 
mil  1853. 
Id. 

fd. 
id. 

id. 
Id. 
Id. 


KÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


POIDS 
qnl  a  dëUruiné  la  niptare. 


Sorla 
tarftM  toUlt. 


Par  oentlmètru 
caiTtfÉ. 


I 


f3/)00k. 

947 

13^ 

580 

i^ifOO 

f     «6 

IS^ 

618 

12^ 

S5S 

13^ 

514 

11^90 

463 

fOTSS 

439 

OBSERVATIONS  PARTICUUÉRES 

SUB  LA  BDFTUaB. 


Briié  uns  bruit  avec  grincement. 


Id. 


Feqdu  avec  grincement. 


Éclaté 


id. 


Fendu  tant  bruit. 
M.      • 
Id. 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


SPRIMOMT.  —  CRAIVIT 


GABRIERB  DES  AWIM. 


êANMN  n  8CLATIN 


DIMENSIONS 

A  Là  rACi, 


IRPBUICU. 


4  91 


8DPÉB1B0RK. 


i.S5 


4.57 

4.97 

4.85 

4.90 

4.90 

4.78 

505 

4.62 

463 

5.10 

4.93 

4.92 

5.04 

5.05 

5.02 

5.03 

5.0i 

5  05 

5  05 

5.11 

5.12 

5  02 

5.04 

5.01 

4.97 

5.00 

4  95 

5.00 

5.00 

5.10 

4.81 

4.78 

4.81 

4.90 

4.81 

4.90 

4.78 

4  79 

5.05 

5.05 

5.01 

.    5.00 

5.50 

4.80 

4.90 

5.64 

5.46 

473 

4.70 

5.36 

5.51) 

5.20 

4.73 

4.70 

500 

4.80 

4.90 

4.90 

4.98 

4.98 

4.83 

4.91 

4.69 

4.72 

5.05 

604 

SURFACE 

HOTBKKX 
U    CtlTIBiTtKS 


ïïEssn 


2S59 
25.45 

24.85 
254H) 
25.75 
25.05 

25.13 


23.23 

25.28 
27.01 
25.51 
25.23 


UJtn 

24.25 
25.74 


1» 
V 

i 
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RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


DATES. 


POIDS 

qal  a  détermiaé  U  rapture. 


8ar  la 
surface  totala. 


Par  ecntimètrea 
earrés. 


OBSERVATIONS  PARTICULIERES 


SDB  LA  RUPTCRB. 


9  avril  18S3. 
»  id. 
I  id. 
7  juin  1893. 
7  id. 
7  id. 
7       jd. 

décembre  1S5  2. 

4  avril  182(3. 

5  Id. 
5  iJ. 
B  id. 
»  id. 
(  id. 

décembre  1852. 
^  avril  1853. 
»       id. 


16,600  k, 

16^50 

11,100 

1 

12^ 
14,600 
13,350 
13,100 

11,167 

9,100 
10,912. 50 

8,725 
15,350 
14,600 
15,850 

17,817 
15,850 
16,100 


737 
693 
473 
517 
577 
518 
523 

444 

391 
470 
345 
568 
572 
628 

742 
654 
678 


Brisé  sans  bruit  avec  grincement. 


Fendu 


Id. 


id. 
id. 


Id.    avec  cri. 


Id.    sans  bruit. 


Brisé  avec  petit  éclat. 


Fendu  sans  bruit. 


Id. 
Fendu  avec  éclat. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Fendu  sans  bruit. 
Id.    avec  éclat. 


Id. 


id. 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


OIHENSlOifS 

4   LA  rAUy 

eo  eentimètrM. 


INFiaiBUU. 


supiaiBuuE 


SURFACE 

MOTBlfllK 
>s  caimÉrau 


BNGiaOfll*. 


EN6I8 


6BILLS8. 


CHOEUR 


■UT. 


■or.  —  OtOS  BANC 


4.89 
T84 
4.80 
4.73 

4.85 
4.90 

Tes* 


510 

5.14 

4  91 

4^ 

503 

5.03 
5.16 
504 
5.01 
5.01 
519 
5.15 

4  95 
4.85 
504 
5.05 

4.73 
4.91 

5.15 
5.09 
5.14 
5.19 
5.15 
5J0 


484 

4.83 
4.77 

4.84 
4.90 
4.85 
4.85 
4.94 

5.19 
5.19 
4.90 
485 

5.01 
4.93 
5.01 
5.17 
4.98 
4.98 
5.06 
5.19 

4  97 
4.87 

5  18 
5.03 

ii?L 

4.88 

JU3 
5.15 
5.15 
"5.19 
5.H 
5.20 


23.38 
2S.90 
».55 
24.06 

96.58 
93.79 

S.  • 
25.96 
94.95 
26.39 

94.11 
95.60 

93.01 

96.97 
96.70 
9670 


1311 


ISS 

tm 
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RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


DATES. 


4  avril  1853. 
6        id. 

5  id. 
S        id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id 

id. 
id. 
id. 


POIDS 

qal  »  dëteminé  la  raptare. 


•«ria 
tofface  totale. 


Par  MBtimètret 
carrÀ. 


14,725  le. 
11,100 
11,350 
16,350 

12,600 
12,975 

11,350 

12^ 

9,975 

13,100 

13,662. 50 
15,850 

14,225 

13,100 
IMOO 
13,975 


630 
485 
482 
680 

474 
545 

454 
471 
400 

498 

567 
619 

618 

499 
603 
523 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

SDR  LA  EDPTUBE. 


FtDdu  sans  bruit. 
Id.  aTec  éclat. 
Id.  id. 

Id.  id. 

Id.    avec  cri  léger. 
Id .    avec  éclat 

Id.  avec  cri. 

Id.  sans  bruit. 
Id.  id. 

Id.  avec  cri. 

Id.    avec  éclat. 
Id. 

Eclat. 

F<adu  avec  petit  éclat 
Brisé  avec  éclat. 
Fendu  avec  petit  éclat 


: 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


plOnb 


TIIKSIT.  -  1*'  BANC. 


2**  BANC 


S0IGNIB8.  —  1"'  BINC 


2°  BANC. 


DIMENSIONS 

A   LA   VACB, 

•n  eCBtlmètre*. 


mriBIBUBB. 


4.88 
4.94 


5.00 


SUPÂBIBURB. 


SCRFACE 


MOTBNKB 


u  CBinnrrtts 


4.84 
4.91 


4  91 


4.9i 

5.02 

4.94 

4.96 

4.96 

4.95 

5.00 

5.00 

5.00 

5.00 

5.00 

4.98 

5.00 

5.01 

4.08 

421 

4.fl 

4.07 

421 

4  21 

4.10 

4.10 

4.00 

4.04 

415 

420 

4.07 

4.15 

4.21 

4  07 

4.88 

4.91 

4.92 

4.91 

4.89 

4.93 

4.94 

4.90 

4.92 

4.91 

4  92 

4.92 

4.94 

4.90 

4.91 

4.94 

4.85 

4  91 

4.91 

4  86 

25.94 


^24.62 
24.53 


24.98 


DE5Sni 


ijm 


1718 
Id 


Id. 
Id. 


16.9 

i7» 

5 

17.96 

17» 

16.78 

V& 

17.01 

1 

24.06 

îM 

24.16 

ÏM 

2418 

tm 

24.23 

2717 

25.84 

37» 
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US 


II 

• 

RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 

DATES. 

POi 

q«i  •  détermli 

Snrla 
snrfiiee  totale. 

IDS 

aé  la  nipture. 

Par  centimètre* 
earr^. 

ORSKRYATIO?fS  PARTICULIÈRES 

sua  LA  RUPTDBB. 

S  avril  1853. 

iSjlOO 

631 

Fenda  avec  éclat. 

7  juin  1853. 

13,100 

491 

Brisé  avec  petit  cri. 

7       id. 

11^350 

585 

Id.   sans  brnlt. 

7       id. 

12,100 

484 

Fendu       id. 

7       id. 

13,350 

614 

Id.    avec  petit  cri. 

6  avril  1853. 

10,330 

611 

Broyé  avec  petit  bruit  et  grincement. 

S       id. 

8,100 

469 

Id. 

«       id. 

8,850 

527 

Id 

7       id. 

11,100 

653 

Brisé  avec  petit  cri  et  grincement. 

* 

7       id. 

14,350 

596 

Broyé  sans  bruit. 

3       id. 

9,850 

408 

Fendu       id 

S        id. 

13,475 

557 

Id.         id 

S        id. 

11,330 

468 

Brisé         id. 

2        id. 

15,100 

633 

Fendu  avec  petit  éclat. 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DIMENSIONS 

A  LA  fAca» 


iRpiaiicRB. 


SUPillKCU. 


SURFACE 

HOTBICHI 

■ff  ctVTiairiu 

earrét. 


- 


DERsrrÈ 


lOlGNIU.  —  3*  BARC 


CDBtS  DB  0^,05  DB  CÔTB. 


DÉS  DB  0°",10  DB  LOMGUBUB  8T  LABOBCB 
tOB  O'^jOK  D'iPAlStBCB 


4.99 


5.00 


4.98 

488 

4.85 

4.88 

4.95 

4.96 

4.87 

4.86 

4.96 

4.96 

4.87 

4.84 

4.93 

4.94 

4.87 

498 

4.98 


34.55 
34.fl 
34.13 

33  94 

34  55 


3.<8I 

107 

SC9S 


ÉchoiUUlons  provenant  d*un  mémm 


4.93 

4.93 

34.85 

i«K 

504 

5.05 

5.03 

5.03 

S5.30 

14. 

5.03 

5.05 

5.05 

5.11 

35.75 

a 

5.13 

5.03 

5  04 

5.01 

35  05 

u. 

4  97 

5.  • 

5.17 

5.31 

36.99 

Il 

5  10 

530 

5.33 

4.98 

35^ 

11 

503 

5.05 

538 

5.30 

37  83 

M 

540 

5.13 

546 

5.46 

39  98 

N 

5.55 

5.43 
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RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE.                                   | 

DATES. 

POJ 
qnl  a  iMtennli 

sur  la 
•arfâce  totale. 

IDS 

lé  la  raptnre. 

Par  oentimètrM 
earrét. 

OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

SUB  LA  BOPTUaS. 

tt  avriJ  1853. 

9,600 

394 

Feadu  9*DB  bruit. 

la      id. 

16,413 

681 

Id.          jd. 

n      id. 

16,600 

688 

Id.          id. 

13      id. 

16,850 

704 

Id.          id. 

7      id. 

16,350 

666 

Broyé         id. 

iek  carrière  i 

k  Sprimont. 

7  JQlD  1853. 

12,850 

517 

Fendu  avec  cri  et  griocement. 

7      id. 

14,600 

577 

Id.    san«  bruit  et  a?ec  grincemeot. 

7      Id. 

13,350 

518 

Brisé  arec  petit  éclat  et  grincement. 

7      id. 

13,100 

523 

Pendu  sans  bruit  et  avec  grincement. 

7      id. 

16,100 

597 

Id     avec  cri. 

7      id. 

19,100 

737 

Broyé 

7       Id. 

13,850 

498 

Pendu  avec  cri. 

7      id. 

16,600 

554 

Id. 

448 


MÉLAIIGBS. 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DIMENSIONS 

A   LA   rACB, 

en  oentlmètres. 


INFétlBUtB. 


SUPÉIIBURB. 


SURFACE 

HOriRM 
M  ciimiritt 

ouréi. 


DEIfSn 


0É8  DK  0^,10  DE  L0N6CBU1,  L416BC1 
■T  iPAISSBCa  ,  LB8  FACB8  COMPRIMKBS 
ÉTANT  BiDDITBS  A  0^,05  DI  CÔTâ.  . 


496 

4.88 

5.33 

5.05 
5.H 

5.M 
TÏ7 


4.85 
5  01 

5.U 
5.25 

5J6 
5l8 

504 
5.38 


34.S 
37.40 
26.37 
3680 


fiL 


Id. 


Briques  provenant  des  fours  du  sieur  Drapier,  sitmi 


BBIQDBS  JAUIIBS 


ID.       JAURB-R08B 


4.68 
465 

4.85 
4.51 

4.68 

4.62 

4.55 

4.71 

4.80 

4.84 

4  76 

4.77 

5.10 

464 

4.42 

4.98 

482 

4.49 

4.45 

4.72 

4.70 

473 

4.71 

4.70 

4.68 

4.45 

4.80 


4.80 


3177 

31.53 

22.97 

83  82 

31.53     / 

32.18 

31.91 


1^ 
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RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


DATES. 


POIDS 

q«l  a  déterminé  la  raptare. 


Sar  la 
surface  totale. 


juin  1853. 
Id. 
Id. 
Id. 


23,600 
17,600 
IVOO 
19,100 


Par  eenllmètrea 
carrés. 


932 


642 


937 


713 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

SUR  LA  aUPTORB. 


Broyés  avec  dégagement  de  lumière. 


Il  Saint'Dmis,  à  Liige,  et  scUs  $ou$  forme  de  cubes. 


6  mai  1853. 
id. 
Id. 


625 


375 


500 


27.75 


17.42 


21.78 


Id. 

500 

21.91 

Id. 

379 

17.59 

Id. 

750 

33.81 

Id 

625 

28  53 

450 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


BRIQUES  ROUfiBS  SOl/oBBS   . 


«       •       • 


Id.    boocb  blbit 


1d.       Io.      Id.    bien  cuites  .... 


iD.        Id.      Id. 


Id.       Id. 


Id,        Id. 


Id.       Id.    tr&s-cuitbs 


DIMENSIONS 

A  là  râci, 
•n  «tntimètrei. 


INriBIBUEE. 


4.95 

i.eo 

4.88 
4.77 

4.70 
4.65 

4.91 
4.40 

4.88 
4.97 

4.88 
4.86 

4  78 
4.78 

484 

9.00 

4^ 
4.74 

4.99 
4.64 


SUPiaiBUBE 


9U 


4.99 
4.70 

4.83 
4.80 

464 
4.98 

4.4i 

'4.68 

4  51 

4.99 

4.89 
4.70 

484 
4.67 

498 
4.79 

4.98 
4  71 

4.6! 
4.73 


9.06 

4.99 

4  99 

4.98 

9.06 

9.03 

4.97 

9.oa 

4.60 

4.89 

9.08 

4.77 

946 

9  41 

SURFACE 

HOTUIMB 


9.49 


22.08 


23.09 


21.59 


21.12 


21.82 


25.96 


22.73 


23.81 


2209 


21.46 


24  85 


25.20 


29.29 


29.70 


\ 


1^ 


1^ 


RéSISTANC£  BES  HATÉftlAVX. 


451 


DATES. 


6  mal  1853. 


RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


POIDS 
qui  a  dëtermlnë  U  raplnre. 


SorU 
•nrfaee  totale. 


St,625 


Par  aentlmètrea 
carré». 

118.89 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 


BOH  LA  RDPTUEB. 


Id. 


2^5 


102.86 


Id. 


875 


40.60 


Id. 


1^5 


65.10 


Id. 


625 


28.64 


Id. 


2,000 


85.9» 


Id. 


1,875 


82.50 


Id. 


3^ 


136.50 


Id. 


1,875 


84.88 


Id. 


1,125 


52.42 


Id. 


3,375 


135.81 


Id. 


1,625 


64.48 


Id. 


875 


37  63 


Id. 


3/)00 


101.01 
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■ÉLAKGES. 

! 

DÉSIGNATION 

DIHEI>ÏSIONS 

A    Là    fACI , 

en  MnltmètrM. 

SURFACE 

MOTISRI 

^ 

DES  CORPS.>^ 

IKFÉBUUBB. 

SUP^BIECBB. 

u  ctiTiiinis 

earré». 

BIIODBS  B0U6B->DLBU 

4.83 

4.95 

2418 

4.91 

4.98 

1 

ID.              Id 

4.81 
4.8S 

4  77 
4.64 

2266 

Id.        BBOIf  MÂT 

42S 
4.37 

4.52 
4.23 

18.36 

Id.       Id.  noiB 

4,88 
4.84 

4.80 
4.83 

23.40 

Id.           Id 

4.91 
4.97 

4.97 
4.91 

24.40 

5.20 

5.02 

2604 

5.10 

509 

lO.        BOIJ€B  BLBC 

4.96 
5.07 

5  05 

4  98 

25.15 

1 

Id.     beun  mat 

5.06 
4.65 

4  65 
4  93 

23.25    \     iJS 

1 

Id.     bodgb  tbenb 

4.90 
'451 

4  83 
4.54 

22  01 

Id.     blbu-bodgb  

4.93 
5.02 

500 
4  97 

24.80 

Id.     bkcn  mat 

4.88 
5.15 

5.10 
5.03 

25.S9 

Id.      bodgb  mat . 

5  35 
4.70 

4.76 
'5.64 

26.  • 

Id.     blbuis 

5.12 
5.25 

5.21 
50i 

26  54 

Id.        Id 

518 

498 

26.16 

5  10 

520 

Id.     bou6b>blbu 

5.17 
4  92 

502 
5.02 

25.33               1 

«=^ 

RÉSISTANCE   DBS   MATÉRIAUX. 
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DATES. 


RÉSULTAT  DE  L'EXPÉRIENCE. 


POIDS 

qui  t  dëtemUné  la  rnptare. 


Sur  U 
snrfaoe  totale. 


Par  MDtimètm 
carrai.   • 


OBSERVATIONS  PARTICULIERES 


SUR  LA   RUPTURE. 


6  mai  1853. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
I       Id 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 


f,625 

l,f25 

750 


1^5 
5,290 
5,000 

4,625 
3,000 
2,750  , 


67  20 
49.65 
40.85 


3,625 

154.91 

• 

3,875 

158.81 

3,000 

115.21 

3,625 

144.14 

2,000 

86.10 

85.19 
211.69 
118.16 
105.77 
174.26 
114.68 
108.61 


Défaut 


Chni  nn.  K 

Ou».          K 

Cbui 

ï 

Cb«»             Il 

Ch.» 

S 

«!»<.               B 

»»       J 

MM«.            4 

Ut..            I 

Mbi>. 

1 

KUf.                S 

9^1.. 

1 

KMb            1 

**^              l| 

Tru..             1 

Tru>. 

S 

Tr.«.             0 

Tr.«. 

1 

Tnu.              0 

IMB.             Il 

■  ri.     n.1.Jr.n       l.l.     ~l.il,    (l 

■""  " 

'"^  « 

■""  "''''    * 

■M.  . 

"*"' 

>r<..»I.^S 

■cii.r^M>.i| 

OJMB 

o.ni    î 

omt  1 

OJH    1 

0 

Il  ressort  de  ce  (abteau  que  les  mortiers  a'"î,  3 ,  S  e(  7 
sont  à  peu  près  équivalents  et  que  les  mortiers  n"  1, 4  et  6 
doivent  être  considérés  comme  étant  d'un  d^ré  inférieur, 
mais  équivalents  entre  eus. 

Le  26  avril ,  c'est-à-^ire  quinze  jours  après  l'immersion , 
tous  les  mortiers  ont  été  retirés  de  l'eau  et  l'on  a  constaté 
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que  les  n""'  2^  3,  5  et  7  avaient  la  même  contexture  ;  pressés 
entre  les  doigts,  les  mortiers  se  brisaient  après  avoir  présenté 
une  certaine  résistance  qui  a  paru  égale  pour  les  quatre 
numéros.  Quant  aux  n*"  1 ,  4  et  6,  leur  dureté,  égale  du  reste, 
était  moindre  que  celle  des  autres  numéros  ;  au  lieu  de  se 
briser,  ils  se  réduisaient  en  pâte  sous  les  doigts,  après  avoir 
été  soumis  à  un  certain  effort. 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  : 

i"*  Qu'un  excès  de  trass  dans  le  mortier  est  une  dépense , 
sinon  tout  à  fait  superflue,  au  moins  mal  employée; 

T  Qu'un  mortier  dans  le  dosage  duquel  on  emploie  du 
trass  et  de  la  brique  du  pays  pulvérisée,  donne  des  résultats 
à  peu  près  aussi  favorables  que  l'emploi  du  trass  pur. 


VI.  Pont  d'Offenbourg. 

Le  gouvernement  grand-ducal  de  Bade  a  fait  parvenir  à 
celui  de  Belgique  deux  brochures ,  dont  Tune  donne  la  des- 
cription du  pont  à  longerons  en  treillis  de  fer  sur  le  Kintzig, 
près  d'Offenbourg ,  construit  en  1852-1853 ,  par  Tingénieur 
fiuppert,  et  dont  l'autre  renferme  les  observations  qui  ont 
été  faites  sur  les  oscillations  de  ce  pont  pendant  le  passage 
des  convois. 

Nous  avons  extrait  de  la  première  de  ces  deux  brochures 
les  détails  qui  suivent  et  qui  donnent  une  description  suc- 
cincte des  pièces  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  grand 
ouvrage  d'art. 

Ce  pont  sert  au  passage  d'un  chemin  de  fer.  Il  se  compose 
de  deux  voies ,  avec  trottoirs  en  encorbellement.  Les  voies 
sont  séparées  entre  elles  et  des  trottoirs  par  trois  longerons 
en  treillis ,  dont  celui  du  milieu  a  1 1  fois  la  résistance  de 
chacun  des  deux  extérieurs.  (Voiries  deux  figures  ci-après.) 


L'ouverture  du  pont  est  de  210  pieds  (63  mètres).  Les 
loDgerODS  ODt  uae  loogueur  totale  de  257  pieds  (  7  (  mètres) 
et  sont  distants  l'un  de  l'autre  de  14  pieds  (4*°, 40).  Ils 
s'élèvent  à  17  pieds  (S  mètres)  au-dessus  de  la  voie  du  pont, 
et  ont  une  hauteur  totale  de  20  pieds  94  (G'°,30).  Le  treillis 
de  chaque  longeron  eztérieur  est  formé  de  deux  séries  de 
pièces  inclinées  à  45°,  en  sens  contraire  l'une  de  l'autre.  Ces 


T  DOPFEKBOUttG. 


pièces  sont  écarlées  de  milieu  et)  milieu  de  IK  pouces  (O^i^ii). 
Chaque  pièce  a  7  ligoes  (  0" ,031)  d'épaisseur  et  SSligDes 
(0-,405)  de  largeur. 

Le  treillis  est  reofermé  dans  un  encadrement  aytot,  en 
section  transversale ,  la  forme  dont  la  partie  supérieure  est 
indiquée  ci-dessous. 


Pour  le  longeron  du  milieu ,  le  treillis  est  formé  de  trois 
séries  de  pièces  inclinées  à  4!!*.  Les  pièces  extérieures  ont 
S  Clignes  (0'°,016S)  d'épaisseur  et  39  lignes  (O-^JOS)  de 
laideur  j  les  pièces  intermédiaires  H  lignes  (O^^OSS)  d'épais- 
seur et  3B  lignes  (0''i40B)  de  largeur. 

A  leur  rencontre,  les  pièces  formant  le  treillis  sont  réu- 
nies par  des  rivets  de  10  lignes  (0",03)  de  diamètre,  p/ocej 
à  froid ,'  afin  d'éviter  qu'après  le  refroidissement  il  ne  se 
produise  dans  les  rivures  un  jeu  compromettant  pour  la  soli- 
dité du  système. 

Les  fers  d'angle  de  l'encadrement  du  treillis  consistent 
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chacun  en  ane  seule  pièce  sur  toulè  ta  longueur  du  longe- 
ron. La  largeur  d'un  fer  d'angle  dans  Tune  et  l'autre  branche 
est  de  3  pouces  f-^  (O'^yli)  et  son  épaisseur  de  B  lignes 
(O^O*»). 

Les  trois  tôles  horizontales  ont  chacune  1 1  pouces  (O^.SS) 
de  largeur  et  une  épaisseur  ensemble  de  43  lignes  (0~,036). 
Elles  sont  composées,  dans  le  sens  de  leur  longueur,  de  plu- 
sieurs pièces  placées  bout  à  bout  et  de  manière  qu'il  n  y  ait 
nulle  part  deux  joints  qui  se  correspondent  dans  le  sens  ver- 
tical. La  rivure  des  pièces  composant  l'encadrement  a  été 
faite  à  chaud. 

Deux  cours  de  moises  horizontales  sont  rivés  sur  le  treillis, 
l'un  à  4  pieds  (l'^y^O)  du  dessus  du  longeron  et  l'autre  i 
7  pieds  3  pouces  {V^W)  du  dessous. 

En  outre,  une  plaque  de  tôle  de  4  lignes  (0"',42  )  d'épais- 
seur et  de  48  pouces  (0"',S4)  de  hauteur  est  rivée  sur  le  côté 
intérieur  de  l'encadrement  de  dessous  des  longerons  exté- 
rieurs, dans  le  but  de  mieux  répartir  la  pression  verticale  des 
traversines  et  d'augmenter  en  même  temps  la  rigidité  de 
cette  partie  du  longeron. 

Les  traversines ,  qui  sont  écartées  de  6  pieds  3  pouces 
(1"',90),  reposent  sur  la  plaque  de  tôle  dont  il  vient  d'être 
question. 

Les  longerons  sont  reliés  à  leur  sommet  et.  à  leur  base  par 
des  croix  de  St.-André  qui  forment  un  treillis  horizontal  sur 
toute  la  longueur  du  pont,  et  qui  sont  destinés  à  empêcher 
l'écartement  ou  le  renversement  des  longerons. 

Le  rapprochement  des  longa*oiis  est  empêché,  en  bas, 
par  les  traversines ,  et,  en  haut,  par  des  pièces  rivées  sur  les 
longerons  perpendiculairement  à  leur  direction. 


VII.  —  Chemins  de   fer  de  Belgique.  —  État  du  mouvement 

ET  DE  LA  RECETTE  PENDANT  LES  ANNÉES  4853  ET  48S4. 
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NATURE  DES  TRANSPORTS. 


MOUVEMENT 


Par 

cjLTteoaii. 


(  y  clat$e 

ExprcM.  I  2»    id 

1"  Id. 

a*"  id 

VOTAGCORS.I    TralDi    1  3e    i^j 

ordiDairei.J  Transporu  d'enfanU 

Id.       militaires 

Id.       eitraordinaires 

BAGAGES.    (Qaiotaux) 

Grande  yiiesse.    (Colis  .oumUa  la  taxe  unHanne(«)  (Qu  ) 
_  l  Id.  uxéi  au  minimum  (*).  (Qaint.). 

^        Petits  paquets.    |  ^j     j^     ^u  poids  (   Id.   ). 

I  l  SerTice  accéléré,  l  Expédit"»Uxécs  aummim.  C»).(Id.). 

"^  1  A  i~l  s         i  Taxcunif.  par  colis.  (Nomb.  de  colis.l 

^   I    de  messagerie.    (    Id.    id.    au  poids.  (QuinUux)  .  .  . 

«    1  /  reclasse.  (Tonneaux.) 

i  \     Petite  Titesse      \  ^     id.     (     Id.        } 

B   ■  -  j  3«     id.     (      Id.        ) 

a  JArticIes  de  roulage.!  Tarif  spécial  («).  (Tonneaux  )  .  .  .  . 

^1  \  Transport  par  abonnement.  (Quint.). 

Finances.  —  Par  groups  de  1,000  francs 

Frais  accessoires  —Chargement,  déchargement,   ca- 
mionnage et  bulletin^ 

ÊfjciPAGBS.  —  Par  voiture 

I  Grande  vitesse.  (Par  expédition)  ; 
(  1"  catégorie.  (Par  expédition  )  .  .  . 
(  3®       id.         (         Id.          )  .  .  . 
Produits  extraordinaires 


53l,H7i 

1490,959 

3,817,750 

» 

85,U1 

61,335 

• 

690 

1,0SS 

5.777 

5,117 

68,969 

5,776 

359,545 

185,397 

1,191,765 

145,396 

15,917 


» 

405 
1,607 
1,198 
5,371 


197,192 

93^(18 

366,326 

940,U7 

5,083,785 

46,809 

116,063 

61,774 

■ 

1,570 

3,111 

10,740 

18,003 

» 

583,394 

380,411 

394,953 

1,565,930 

» 
44^107 


4,685,359 


1,798,0SD 


777 
1,773 
1,341 
5,995 


8,471 


CHEMINS   DE   FER    DE  BELGIQUE. 
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RECETTE 


r 

DftIK. 


iSU. 


Par 
TABIF. 


i8S5. 


1854. 


TOTAL 

PAS   BEANCHI    PBllVCIPALl 
Dl    ■■eiTTI. 


1855 


1854 


UBSERVATIONS. 


1,561,527 

336,807 

1,482,078 

1,939,220 

3,152.273 

42,926 

200,013 

209,972 

» 

37,523 

19,077 

115,510 

37,926 

» 

964,248 

2,262,817 

2,196,272 

5^5,033 

» 

197,825 


8,920,620  10 


8,497,375  51 


598,025  43 


172,111  55 


1/102,174  47i 


621,572  70 


9,519,839  16 


31,611  30 

15,684  01 

17,041  32 

142,843  36 


74,678  69 

405,990  67 
57,081  16 


174,343  72 


200,256  01 


9,751,948  86 

120,796  02 

745,713  91/ 
34,586  60 

207,179  99 
214,728  63 


Total    .  . 


Recettes  des  télégraphes 


Total  di  la  recette. 


57,081  16 


174,343  72 


200,256  01 


19,070,468  26 
272,327  69 


19,342,795  95 


8,920,620  10 


{})  On  a  pris  pour  poids  moyen 
par  oolis,  f  kliog. 

(S)  Id.  4  kilos. 

(8}  Id.  W  kilog. 

{*)  Tarir  applicable  à  certains 
Iraïuporls  de  houilte. 


598,025  43 


li;r92,7U  81 


34,586  60 


207,179  99 


214.728  63 


21,767,885  56 
277,747  67 


22^)45,633  23 
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Il  résulte  du  tdbieau   précédent  que  la  recette  brnte, 
en  I8S4,  a  été  supérieure  à  la  recette  brute  de  18S3, 
de  fr.  2,702,837  28. 
Cette  augmentation  de  recette  se  répartit  comme  suit  : 

Voyageurs fr.      ^23,244  59 

Marchandises 2,226,788  32 

Bestiaux 32,836  27 

Finances 46,417  33 

Télégraphes 8,419  98 

Produits  extraordinaires (4,472  62 

Ensemble.  .  .    fr.  2,748,879  1( 
Dont  il  faut  déduire  les  diminutions 

suivantes  : 
Sur  les  bagages  .  .  .   fr.  23,347  27)       46  041  83 
Sur  les  équipages  ....  22,494  36)  ' 

Reste.  .  •  fr.  2,702,837  28 
Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées,  en  1853, à 
9,782,032  francs,  soit  à  30,5  p.  c.  du  produit  des  recettes 
brutes  ; 

En  1854,  ces  dépenses  se  sont  élevées  à  fr.  11,341,470 
soit  à  5(  .4  p.  c.  de  la  recette  brute  de  cet  exercice. 

Le  développement  total  des  lignes  de  chemins  de  fer  ex- 
ploitées par  FÉtat,  ayant  été  en  1853,  en  moyenne,  de 
605  kilomètres,  et,  en  1854,  de  609  kilomètres,  il  en  ré- 
sulte que ,  par  kilomètre  : 

En  1853.  En  1854. 

la  recette  brute  s'est  élevée  à  fr.  31,971  56  36,199  72 
la  dépense  d'exploitation  à  .  .  .  16,145  64  18,623  01 
et  le  produit  net  à 15,825  92     17,576  71 


VIII.  Rbcbttes  brutes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
FRANÇAIS.  —  Années  18S3  et  4854. 
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HéLAIVGBS. 


NOMS 


DIS  CBBHlIfS. 


LONGOKUK 


totale 

au  31  dé- 

eembre. 


moyen  oe 

exploita 

peodant 

l^année 

entière. 


4>  triaeslrc. 


LOMCE» 


toUle 
n  Si  if- 

OWMta 


Nord 

Aozin  à  Somain ... 

l  Paris  à  Strasbourg, 
j  )     embr'  et  prolonge 

\  MoQtereau  à  Troyet. 

Paris  à  Saint-Germain.  . 

Ouest .  .  .  . 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  RaTie 

Rouen  à  Dieppe  .  .     . 

Paris  à  Orsay.  .  .     ... 

Orléans  et  prolongem*". 

Paris  à  Lyon 

Lyon  à  la  Méditerranée. 

Grand-Central  (Rbône  el 
Loire; 

Midi  .  .  .  .  ,   

Ceinture 


Totaux  bt  motbnnbs. 


Kllomèt. 

Kilomèt 

707 

707 

19 

19 

865 

827 

100 

100 

33 

30 

239 

210 

139 

139 

9S 

92 

51 

51 

24 

17 

1,156 

1,140 

508 

443 

420 

358 

150 

150 

158 

67 

17 

15 

4,676 

4,368 

Fnnca. 

8,561,237 
77,120 

7,100,942 

426,534 

264,976 

1,577,556 

2,507,015 

1,166,041 

161,270 

47,380 

9,383,926 

4,502,982 

2,329,037 

2,077,343 
73,040 
77,966 


40,136,365 


rraaca. 

9,297,627 
77.715 

8,226,800 

405,245 

620,182 

1,902,352 

2,649.045 

1,172,974 

172,313 

98,871 

10,642,899 

5,242,097 

2,590,998 

2,222,288 

97,269 

(37,831 


45,556,506 


rraaea. 

11,414,954 
85,113 

8,890,782 

411,546 

753,196 

2,422,412 

3,357,297 

1,429,025 

316,208 

152,074 

12,665,297 

7,159,435 

3,136,4j0 

2,476,195 
184,159 
159,385 


55,013,528 


franci' 

10,827,660 

75,807 

9,567,491 

U7,5« 

474,246 

2,180.288 

2,309,638 

1,204,018 

209.858 

97,596 

12,173,208 

9,010.249 

3,807,248 

2,536,822 
181,239 
215,674 


55,898^1 


ct|ih 

r 

Mtii 


i: 


707 
19 

786 
lOO 

» 

151    I    U 
139 

93 

51 

11 

1,109 

585 


(5D 
53 


9i 


H 


4,077 


(<)  Y  compris  170,092  francs  pour  les  recettes  de  Blesmes  et  Salnt-Dizler. 
{*)  Non  compris  les  redevances  de  Rouen  et  de  l'Ouest,  montant,  pour  i85i 
à  960,280  fr.,  et  pour  1853,  à  1,076,195  fr. 

(8j  Savoir  :  Paris  au  Mans 5,358,S50.francs 

Versailles  (rive  droite) 1,856,622     » 

m       (rivegaucbe) ...     977,i36     ■ 
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mz. 


Se  trimestre 


Sr  trinei  tre 


ittrimstrc 


Fraaes. 

60,403 

7,227;»9 

528,516 

445,330 

1,698,069 

3,653,081 

1,119,848 

19S,028 

93,595 

8,544,533 

5,075,786 

S,OI  6,062 

1,978,006 
68.274 
33,720 


89,708,262 


Fraoe*. 

40,131,613 
74,936 

8,592,428 

375^1 

630,054 

2,101,771 

3,529385 

1,521,795 

337,967 

138,505 

11,^13,170 

5,853,815 

2,605,661 

2,069,752 

148,853 

39,687 


49,355,771 


Praow. 

9,209,680 
77,911 

7,473,670 

393,802 

319;U6 

lyl82,455 

2,716,527 

1,238,008 

183,903 

57,867 

10,753,035 

5,672,293 

2,518,520 

2,024,916 
64,2U 
43,822 


44,229,697 


TOTAL 

DE  L'AN  M  fi  B. 


iSU. 


1853 


rraoes. 

40,101,478 
315,755 

33,786,015 
1,690,707 
2,112,600 

7,892,608 

(») 
11,322,995 

4,972,058 

859,629 

395,921 

44,867,330 

!t5,9l4763 

11,863,733 

9,312,648 
535,707 
590,856 


rraae». 

34,791,178 
282,703 

28,773,802 
1,373,563 
1,617,814 
tM44,323 

11,101,079 

4,780,558 

881,500 

.331,229 

37,632,102 

20,793,863 
8,941,497 

7,710,799 
327,633 
144,937 


DIFFÉRENCE 

filf  PLUS. 


1854 


1853. 


PAR  KILOMÈTRE. 


IBCtTTB 
TOTAll. 


1884. 


196,534,803  165,928,586 


Pruea, 

5,310,500 
33,052 

5,012,213 
317,1U 
494,786 
1,448,285 
221,916 
191,500 

» 
64,692 
7,235,228 
5,120,900 
2,922,236 

1,601,849 
208,074 
448,919 


Praoci 


21,877 


30^628p94  21,877 


Franc*. 

56,721 
16,619 

40,854 
16|907 
70,420 
37,584 
81,460 
54,044 
16,855 
23,289 
39,957 
58,498 
33,139 

62,084 

7,996 

39^90 


1853 


DIFFÉRENCE 

de1884sorl8S3, 


p.  «'o 


En 
plot. 


En 
moins. 


Francs. 

49,210 
14,879 

36,608 
13,736 
64,715 
42,678 
79f864 

51,963 
17,284 
30,112 
37,260 
54,292 
30,413 

51,405 

6,181 

20,705 


45,025 


Franc*. 

15  26 
U-69 

11.60 

23.08 

8.81 

■ 

2.00 
4.00 


{*)  Savoir  :  ri?e  gauche  du  RbOoe 7,528,520  fraocs. 

rive  droite  du  RbOne, 4,335,213      • 

(5)  Y  compris  81,996  francs  pour  les  recettes  de  Bordeaux  à  Dai. 


5.63 
7.74 
0.96 

20.77 
29.34 
90.24 


41,712     7.94 


Francs. 


11.95 


2.47 

22.66 


(Extrait  du  Moniteur  universel  français,  numéro  du  8  février  1855.) 
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Le  tableau  qui  précède  fait  ressortir,  entre  les  deux 
périodes  correspondantes ,  une  augmentation  de  plus  de 
30  millions.  Il  constate,  en  outre,  que  le  revenu  kilométrique 
s'est  élevé,  en  i8S4^  comparativement  à  celui  de  18S3,  de 
44,712  francs  à  4S,025  francs ,  ce  qui  donne  à  l'avantage 
de  1854  une  différence  de  3,313  francs  par  kilomètre,  soit 
7.94  p.  c. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  comptes  du  4*  tri- 
mestre de  1854  n'étant  pas  encore  définitivement  arrêtés, 
les  chiffres  qui  se  rapportent  à  cette  période  peuvent  être 
susceptibles  de  quelques  modifications. 

Nota.  Les  totaux  de  1854  et  de  1853  ne  comprennent  pas 
certaines  recettes,  telles  que  :  intérêts  de  fonds  placés  tem- 
porairement, redevances,  bénéfices  d'ateliers,  etc.,  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'exploitation  proprement  dite.  Ces  recettes 
ne  sont  pas  encore  connues  pour  1 854  ;  elles  s'élèvent , 
pour  1853,  à  près  de  6  millions. 

Les  sections  ouvertes  en  1854  ont  une  étendue  de  601  ki- 
lomètres, savoir  : 

Klloaitret. 

Est.  —  Blesmes  à  Sain t-Dizier(  45  février) 17 

»          Épcrnay  à  Reims  (  5  juin) 50 

»          Metz  à  Thionville  (16  septembre) 50 

Paris  à  Saint-Germain.  —  Paris  à  Auteuil  (2  mai)  .  .  8 

Ouest.  ~  La  Loupe  à  Nogent  (16  février) 35 

»           Nogent  au  Mans  (1*' juin) 65 

Paris  à  Orsay.  —  Bourg-la-Reine  à  Orsay  (29  juillet).  13 

Orléans.  —  Voies  des  quais  à  Nantes  (1"  janvier)  .  .  3 

»             Châteauroux  à  Ârgenton  (2  mai)  ....  31 

»             Varennes  à  St. -Germain  (19  juin)  ....  13 

Paris  à  Lyon.— Châlons  à  Vaise(  10  juillet) 125 

Lyon  à  la  Méditerranée.— Avignon  à  Valence  (29  juin)  126 

Midi.  —  Lamothe  à  Dax  (12  novembre) 105 

Ceinture  (25  mars) 10 

Total 599 

Vireux  à  la  frontière  (exploitation  belge) 2 

Total 601 


IX.    RÉSULTATS  DE  l'eXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  PrUSSE 

PENDANT  l'année  18S3. 
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MÉLAICGES. 


DtSIG RATION  DI8  CatHIRS  DB  FBS. 


I  Aix-Ia-Chapelle-DosseMorf.  .  .  . 
S  Ruhrort-Crefeld-Gladbach  .... 

3  Berg-Marcbe 

4  BerliD-Anbalt 

5  BerliD-Bambourg 

6  Berlin- Potsdam-Magdebourg  .  .  . 

7  Berlin-StetUn 

8  BoDD-Cologoe 

9  Bretlau-Freibourg-SchweidDitz  . 

10  Dusaeldorff-Elberfeld 

11  Cologne-Slinden 

il  Magdeboarg-HalbersUdt 

iZ  Magdeboury-Leipzlg 

14  Magdeboarg-Wittenberg  .... 

15  Huniter-Hamme 

16  NeiM-Brleg . 

17  Baste-Silésie-Harcbe 

18  Basse-Silésie-Embrancbemenl .  . 

19  Haute  Silésie 

90  Prince  Guillaume 

SI  RtaéDan 

32  Stargard-Posen 

S3  StelilD-SUrgard.  .  . 

34  Tburinge 

35  Guillaume 


1 


Loagoear 
UUle. 


LoDfaear 
des  partit* 

k 
d«abl«  vole. 


Klloaètrtt. 

85 

43 

58 

333 


147 
134 

39 
84 
36 

379 
58 

119 

108 
55 
U 

389 
73 

313 
33 
86 

171 
34 

189 
54 


Kll««ètrw. 


3^19 


73 

150 

53 


118 
37 

119 
10 


I 
68 

• 
73 


99 


801 


C«âtdc 

Ment, 

matërM 

de  transport 

eoMpris. 


devo]r«9enn 
transportés. 


frsnos. 
31,000/NN) 

7,930,000 
33.063;M)0 
38,135,000 
60,573,750 
43,135,000 
31,090,000 

4;574Jt75 
iOJSOOfiOO 

9,104,350 
83,154,375 

9,000,000 
33,633,000 
83,493,135 

5,625,000 

4.135/100 
78,656,350 

7,500,000 
33,563,500 

7,500,000 
35,635/»0 
16.938,463 

53,500/100 
6,375/100 


618/M4,598 


406,6» 
309/168 
585,941 
397«437 
633,594 
642,473 
SI4;5a9 
556,767 
819,715 
349,533 
1,51S,S4 
381,S18 
831,516 
134,530 
103,857 

75,791 
568,883 

79,3113 
355,588 
111/164 
537,416 

339/S17 

784^188 
79777 


10,191;H7 


(1)  Le  eo&t  d^^UblUscment  de  cette  llf  ne  est  eomprls  dans  celui  da  chemin  de  fer  de  aerlln  i  SletUn. 
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Nombre 

de 

lOBoeanz- 

ftllomètres. 

▼oya^eara 

et 
batafoi. 

aceettat 

Marehan- 

diaca 

et  prodaiti 

dlTera. 

ToUlea. 

Dépenses 

d'ex- 
ploitation. 

Bapport 
de  la  ddpease 

la  recette 
bmte. 

Intérêt. 

rOBD.  —  Kll. 

Franes. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

r-  %■ 

zjaifioo 

558,997 

U2,939 

1,001,936 

645,165 

•Vioo 

i  "/f.. 

3,130,000 

257,969 

343,286 

600,555 

458,914 

"/lOO 

«  "/i.. 

7^30.000 

406,424 

961,535 

1,367,959 

761,479 

"/lOO 

8  ••/!..  , 

17,100,000 

1,827,210 

2,470,391 

4,297,601 

2,732,494 

•Vioo 

»  "/to. 

39,726,000 

2,356,980 

4,067,378 

6,424^58 

3,157,440 

"/lOO 

»  "/l.. 

il,9l3/)00 

2,079,285 

1,935,829 

4,015^114 

1,699,886 

"/t.o 

»  "/l« 

8,900/KM) 

1,824,424 

1,585,1U 

3,409;f68 

2,119,249 

"/lOO 

7    •/!.. 

139,000 

400,976 

61,388 

463,364 

292,519 

"/lOO 

5  ••/!«. 

6,689,000 

418,088 

601,293 

1,019,381 

516,938 

*Vioo 

♦  "/lOO 

3,378,000 

385^19 

567,870 

951,589 

703,341 

'V,00 

s  "/i«, 

63,961,000 

3,385,504 

6,862,279 

10,347,783 

4,066,834 

*7iw 

'  ♦•/,«. 

8,977,000 

657,555 

1,151,918 

1,809^73 

775,670 

♦•/loo 

«  "/,«, 

19,945,000 

1,736,681 

3,304,343 

5,041,024 

3,296,834 

*«/ioo 

H  ••/,« 

4^831,000 

410,955 

550,864 

961,819 

547,631 

"/,00 

i  "/,^ 

iiUifiW 

185,535 

226,669 

412.204 

217,421 

"/lt,0 

3  "/m 

1,497,000 

139,928 

176,137 

316,065 

179,205 

"/,00 

3  "/,., 

09,540,000 

3,248,925 

5,462,265 

8,711,190 

4,540,988 

"/too 

»  '»/,«, 

1,639.000 

161,580 

224,636 

386,216 

231,390 

«^100 

«    '/.M 

60,740,000 

1,321,628 

5,452,822 

6,774^450 

1761,594 

*V,00 

"  "/m 

4,393,000 

54^ 

377,332 

432,161 

263,719 

•V,oo 

S  "/i«. 

î%Bi7/m 

i;r4|,601 

1,446,792 

3,188,393 

1,303,298 

*Vi.» 

8  "/i.. 

7,062,000 

1,089,701 

1,071,252 

2,160,953 

1,521,660 

'%00 

» 

15,582,000 

1,931,014 

2,554,174 

4,485,188 

1,725,836 

"/iOO 

5  "/iw 

7,439,000 

196,013 

892,402 

1,088^15 

420,720 

••/loo 

«0  *'/ioo 

983,300,000 

26,774,821 

42,790,938 

69,565,759 

33,938,125 

"/leo 

5  "/m 
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En  classant  les  chemins  de  fer  désignés  dans  le  tableau 
précédent ,  dans  Tordre  qu'ils  occupent  en  raison  du  taux 
de  l'intérêt  que  les  recettes  nettes  ont  produit ,  on  arrive  à 
former  le  tableau  suivant ,  qui  comprend  également  en  re- 
gard de  chaque  ligne,  son  développement  en  kilomètres  et 
le  rapport  de  la  dépense  d'exploitation  à  la  recette  brute 
en  1853. 

L*examen  de  ce  tableau  fait  remarquer  que  les  onze  pre- 
mières lignes^  ayant  une  longueur  totale  de  2,064 kilomè- 
tres, soit,  en  moyenne  par  ligne  ,  187  kilomètres,  ont  donné 
un  intérêt  supérieur  à  5  p.  c,  soit ,  en  moyenne,  8,38  p.  c. 
et  que  y  pour  ces  mêmes  lignes,  la  dépense  moyenne  d'ex- 
ploitation comparée  à  la  recette  brute  s'est  élevée  à  4Sp.c. 
du  chiffre  de  cette  recette  ;  tandis  que  les  onze  dernières 
lignes,  qui  n'ont  ensemble  qu'une  longueur  totale  de  616  ki- 
lomètres, soit,  en  moyenne,  S6  kilomètres ,  ont  produit  u& 
intérêt  inférieur  à  5  p.  c. ,  soit  en  moyenne  3,76  p.  c,  et 
que  le  rapport  de  la  dépense  d  exploitation  à  la  recette 
brute  s'est  élevé  à  61  p.  c. 

Ces  chiffres  viennent  à  l'appui  de  ce  que  le  simple  raisoa- 
sonnement  indique ,  qu'en  général  les  chemins  concédés  qui 
n'ont  qu'un  faible  développement  ne  sont  pas  dans  de  bonnes 
conditions  de  succès. 

En  Belgique,  plusieurs  compagnies  concessionnaires  ex- 
ploitent des  lignes  qui  sont  placées  dans  ces  conditions;  et 
cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  est  parmi  ces  compa- 
gnies qui,  par  leur  fusion ,  assureraient  le  succès  de  leurs 
entreprises.  Il  semblerait  donc  d'autant  plus  utile  de  les  con- 
vier à  se  réunir,  que  l'État  lui-même  est  intéressé  au  succès 
de  plusieurs  de  ces  lignes,  à  cause  de  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt  qui  leur  a  été  accordée. 
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te 
ta 
a 
ts 
o 

a 
e 

•M 

a 

3 


DiSIGRATION  DES  CHEM^S  DE  FEB. 


LoacoKci 


TOTALE. 


TAUX 


de 


L^iiriftiT. 


■APPORT 

delà 

dépense 

d^exploiU 

tioo  à  la 

recette 

brate. 


1 

% 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

il 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 


Baute^iléiie 

Magdebourg-Leipzig 

Hagdebourg-Halberstadt 

Guillaume 

Cologne-MiDden 

Berltn-ADhalt 

BerliD-Hambourg 

BerUo-Potsdam-Magdebourg  . 

BasM-Silésie-Marche 

Rbéoan 

TburÏDge .  ■  .  ■ 

Bretlau-Freiboor'Scbweidatlz  . 

Bonn-Cologne 

Munster- Hamme 

Neits-Brieg 

DusseldorffElberfeld 

Berg-Marcbe 

Prince-Guillaume 

Basse-SiléBie,  embrancbemenl  . 
Ruhrort-Crefeld-GIadbach  .  .  . 
Hagdebourg-Wittenberg  .  .  . 
Aix-la-Cbapelle 


Rilomètr. 

213 
119. 

58 

54 
279 
232 
298 
147 
389 

86 
189 

84 

29 

35  . 

U 

26 

58 

33 

72 

42 
108 

85 


P.«/o 

11,96 
11,62 
11,51 
10,17 
7,13 
5,56 
5,39 
5,37 
5,30 
5,29 
5,28 
4,79 
3,88 
3,46 
3,32 
2,73 
2,63 
2,25 
2,6 
1,79 
1,76 
1,70 


p.  o/o 
1«0 
100 
104 
100 
100 
100 
100 
100 

too 

100 
100 
100 
100 


"/ 


46/ 


45/. 


39/ 


40/, 


64/ 


49/ 


*•/ 


*•/ 


*V 


S9J 


fil/. 


68/ 


^VlOO 
"/lOO 


'V 


50/ 


.1/ 


60/, 


IBl 


"/ 


«</. 


100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 


Ce  tableau  ne  mentionne  pas  les  chemins  de  fer  comprit  dans  le  tableau 
précédent  sous  les  numéros  7,  22  et  23  ,  attendu  que  nous  n*avons  pu  déter- 
miner leur  classement.  (Voir  à  cet  effet  Tannotation  Inscrite  au  bas  de  ce  der- 
nier tableau. 


472  MÉLANGES. 

X.  ChEHINS  de  fer  anglais.   —  DÉTELOPPEHENT.    —  DÉPENSE 

d'exécution. 

Il  résulte  d'un  document  présenté  à  la  chambre  des  Com- 
munes ^  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  dont  le  parlement 
anglais  avait,  à  la  date  du  30  juin  18S4,  autorisé  la  construc^ 
tion,  présentent  un  développement  total  de  20,419  kiiomèt. 

Le  développement  des  lignes  autorisées  à 
la  date  du  1*' janvier  4853  étant  de.  .  .  .  19,112      » 
les  nouvelles  lignes  concédées  pendant  cet 
intervalle  de  dix-huit  mois  présentent  un 
développement  de 1,307      » 

Les  20,419  kilomètres  de  chemin  de  fer  sont  répartis 
comme  suit  : 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.   .  14,814  kilom. 

En  Ecosse 2,777  •  » 

En  Irlande 2,826      » 

Total  comme  ci-dessus.  .  .  20,419  kilom. 

De  ces  20,419  kilomètres  de  chemin  de  fer,  les  li- 
gnes actuellement  en  exploitation  ont  un  développement 
de 12,563kîlom. 

Les  lignes  en  construction,  un  développe- 
ment de 1 ,4S2     » 

Et  la  ligne  dont  les  travaux  ne  sont  pas 
entamés,  un  développement  de 6,424    » 

20,41 9  kilom. 

Le  capital  engagé  dans  la  construction  des  chemins  de  fer 
au  1""'  janvier  1853,  s'élevait  à  9,235,141,975  francs;  ce 
qui  donne  par  kilomètre  une  dépense  de  483,209  francs.  A  ce 
prix  les  20,419  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  dans 
le  royaume-uni ,  donneraient  lieu  à  une  dépense  totale  de 
9,866,644,471  francs. 
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XI.  TRACf  DES  COURBES  DE  RACCORDEMENT   DES  ALIGNEMENTS 

DROITS  DES  ROUTES  ORDINAIRES. 

Dans  la  construction  des  routes  ordinaires,  on  emploie  la 
méthode  suivante  pour  tracer  sur  le  terrain  les  courbes  de 
raccordement  des  alignements  droits. 

On  prolonge  les  deux  aligne- 
ments AA'  et  BB'  jusqu'à  leur 
rencontre  en  C;  on  détermine  la 
position  des  points  de  contact  A 
et  B,  que  l'on  prend  à  égales  dis- 
tances du  point  C  ;  on  joint  ces 
points  par  une  droite  AB  que 
l'on  divise  en  deux  parties  égales 
au  point  D  ;  on  mène  la  droite 
CD,  dont  le  milieu  E  est  un  point 
de  la  courbe.  Pour  obtenir  d'au- 
tres points  de  celle-ci ,  on  divise 
les  droites  DB  et  DA  chacune  en 
un  certain  nombre  de  parties  éga- 
les; par  les  points  de  division  on 
élève  des  perpendiculaires  à  AB. 
—  (Observons  que  l'on  peut  tra- 
cer celles-ci,  sans  équerre,  en 
partageant  aussi  chacune  des 
droites  GA,  CB  en  un  même 
nombre  de  parties  égales  et  joi- 
gnant les  points  de  division  à 
ceux  de  DA  et  DB.)  —  Divisons 
CE  en  un  même  nombre  de  par- 
ties égales;  joignons  les  points 
de  division  à  A  et  B  ;  les  droites 
ainsi  obtenues  coupent  les  per- 
pendiculaires à  DA  et  DB  en 
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des   points    qui    appartieDnent    à    la    courbe    cherchée. 
On  emploie  le  même  procède'  pour  tracer^  à  l'aide  de 
voyants  ^  les  courbes  de  raccordement  de  deux  pentes  ou 
rampes  successives. 

Nous  avons  dit  que  l'on 
prend  les  distances  CA, 
CB  égales  entre  elles.  8i 
les  circonstances  locales  ne 
permettaient  pas  de  satis- 
faire à  cette  condition^  le 
procédé  à  employer  ne 
différerait  du  précédent 
qu'en  ce  que  les  droites 
menées  par  les  points  de 
division  de  AB  ne  seraient 
plus  perpendiculaires  à 
celle-ci .  mais  parallèles  à 
CD ,  et  obtenues  en  divi- 
sant CB  et  CA  en  autant 
de  parties  égales  qu'on  l'a 
fait  pour  BD  et  DA ,  et 
joignant  les  points  de  division  à  ceux  de  ces  dernières. 

Pour  trouver  l'équation  de  la  courbe  ainsi  obtenue,  pre- 
nons EDX  et  EY  parallèle  à  DB  pour  axes  coordonnés ,  et 
cherchons  la  relation  qui  existe  entre  l'abscisse  Em=a;  et 
l'ordonnée  !Am=y  d'un  point  quelconque  M  de  la  courbe. 
Pour  cela ,  menons  la  droite  BM ,  prolongeons-la  jusqu'à  sa 
rencontre  en  P  avec  l'axe  des  x,  et  menons  MN  parallèle  a 
ED.  D'après  le  procédé  employé  pour  tracer  la  courbe,  les 
points  P  et  N ,  ainsi  déterminés,  sont  tels  que  l'on  a  la  pro- 
portion 

EP  :  EC=DN  :  DB  ; 

ou,  en  posant  EC=ED=a^  et  BD=6,  et  observant  que 
DN=Mm=y , 
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d'où 


EP  :  a=y  :  b 


EP=^. 

0 


Mais  dans  le  triangle  BPD, 
la  droite Mmétant  parallèle 
à  la  base  BD,  nous  avons 
la  seconde  proportion 

Pm  :  Mw=PD  :  DB 

ou  oc  +  EP  :  y=a+EP  :  b 

^  Substituons  à  EP  sa  va- 
leur trouvée  plus  haut ,  il 
viendra 


ac+y  :  î/=a+ j  :  b 


d'où     6a  +  aî/=:oj/4— 7- 


.      6* 
et         y'==— X, 
a 


équation  d'une  parabole 
rapportée  à  un  système  de 
diamètres  conjugués. 

La  courbe  obtenue  par 
le  tracé  dont  on  fait  usage 
sur  le  terrain  pour  raccor- 
der entre  eux  deux  aligne- 
ments droits  successifs  d'une  route  ordinaire,  est  donc  une 
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parabole.  Comme  la  méthode 
qui  consiste  à  diviser  les  tao- 
gentes  CA,  Cfi  en  un  même 
nombre  de  parties  égales,  et 
à  joindre  les  points  de  division 
deux  à  deux  par  des  droites,  ce 
mode  de  construction  est  a  la 
fois  simple  et  commode;  il 
n*exige  non  plus  que  des  tra- 
cés de  droites,  et  des  divisions 
de  droites  en  parties  égales, 
et  pour  remployer,  on  n*a  pas 
besoin  d'autre  instrument  que 
de  la  chaîne  et  des  jalons.  Il 
présente ,  de  plus ,  cet  avan- 
tage, que  les  points  de  la 
courbe  sont  donnés  immédia- 
tement  par  les  intersections 
des  droites  tracées ,  tandis  que 
dans  l'autre  méthode  les  droi- 
tes joignant  les  points  de  divi- 
sion des  alignements,  sont  des 
tangentes  à  la  parabole,  sur 
chacune  desquelles  il  reste  en- 
core à  déterminer  la  position  exacte  du  point  de  contact  (*). 


(<)  La  note  qui  précède  est  due  à  H.  Joaonès,  coDducieur  des  pools  et 
chaussées. 
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XII.  Entretien  des  chaussées  empierrées. 

D'après  Fart.  9  du  cahier  des  charges  n**  7,  année  18S1 , 
pour  Tentretien  des  routes,  les  chaussées  empierrées  doivent 
toujours  présenter  un  bombement  régulier  ayant  à  l'axe  une 
flèche  égale  au  trentième  de  la  largeur  de  la  chaussée.  Cette 
condition  détermine  la  forme  du  proGl  en  travers  de  la  sur- 
face supérieure  de  la  chaussée ,  lequel  est  un  arc  de  cercle 
passant  par  les  deux  points  où  le  plan  de  proGl  coupe  les 
arêtes  supérieures  d^  bordures ,  et  par  un  troisième  point 
situé  au  milieu  de  Tintervalle  entre  les  deux  premiers  et  au- 
dessus  de  ceux-ci,  d'une  quantité  égale  au  trentième  de  cet 
intervalle. 

Pour  que  la  chaussée  soit  toujours  en  bon  état  d'entretien, 
il  est  nécessaire  que  toutes  ses  sections  transversales  présen- 
tent en  tout  temps  la  forme  ainsi  déterminée  ;  les  deux  arêtes 
supérieures  des  bordures  pouvant  être  considérées  comme 
invariables,  le  proGl  en  long  de  la  chaussée  ne  subira  aucune 
modiGcation  tant  que  la  condition  précédente  sera  satisfaite. 
Les  travaux  d'entretien  doivent  être  effectués  de  telle  sorte 
que  cette  condition  soit  exactement  remplie  en  tout  temps. 

Les  modiGçations  que  le  proGl  en  travers  de  la  chaussée 
peut  subir  par  suite  de  l'action  des  roues  des  voitures,  ou 
des  pieds  des  animaux  qui  les  parcourent,  résultent,  ou  de 
dépressions  produites  vers  l'axe  de  la  route,  et  alors  la  flèche 
de  l'arc  de  cercle  transversal  n'a  plus  la  longueur  prescrite , 
ou  de  dépressions  existantes  dans  l'intervalle  compris  entre 
l'axe  et  les  bordures ,  et  alors  le  bombement  est  irrégulier, 
ou  enGn  de  ce  que  ces  deux  espèces  de  dégradations  se  mani- 
festent tn  même  temps.  D'autres  modiGçations  peuvent  se 
produire  en  sens  inverse  des  premières,  lorsque,  par  exem* 
pie,  les  roues  d'une  voiturelprtement  chargée  pénètrent  dans 
la  chaussée ,  et  refoulent  la  pierraille  le  long  de  l'ornière  à 
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mesure  que  celle-ci  se  forme  ;  ou  encore  lorsque  des  Ubages 
de  rencaissement,  n'ayant  pas  été  Gxés  d'une  manière  inva- 
riable au  moment  de  la  construction,  se  sont  relevés  par  de- 
grés insensibles  de  la  place  qui  leur  avait  été  assignée,  et  ont 
fini  par  occuper  une  position  telle  que  leur  partie  supérieure 
se  trouve  en  saillie  sur  la  surface  de  la  chaussée. 

Il  ne  suiBt  pas ,  pour  maintenir  la  chaussée  empierrée  en 
bon  état  d'entretien,  de  lui  conserver  constamment  la  forme 
prescrite  ,  il  faut  encore  la  débarrasser  de  la  pierraille 
errante ,  de  la  neige  et  de  la  glace^  de  la  poussière  et  de  la 
boue ,  qui  présenteraient  des  obstacles  à  la  facilité  des  com- 
munications. L'existence  d'une  couche  de  boue  sur  la  chaus- 
sée aurait,  en  outre .  l'inconvénient  de  la  maintenir  dans  un 
état  permanent  d'humidité  qui  en  altérerait  la  consistance,  et 
serait  très-défavorable  à  sa  conservation. 

L'action  du  temps,  jointe  à  celle  des  roues  des  voitures  et 
des  pieds  des  animaux  qui  y  sont  attelés ,  tendant  d'une 
manière  non  interrompue  à  dégrader  les  chaussées  empier- 
rées, ce  n'est  que  par  un  travail  continu,  destiné  à  contre- 
balancer l'influence  de  cette  action ,  que  Ton  peut  maintenir 
ces  chaussées  en  bon  état.  Il  est  donc  nécessaire  de  balayer 
la  poussière  lorsque  le  temps  est  sec ,  et  d'enlever  la  boue 
lorsque  le  temps  est  humide,  ce  qui  se  fait  au  moyen  de  balais 
et  de  racloirs  eu  fer.  Il  faudrait,  en  outre,  aussitôt  que  la 
chaussée  présente  des  ornières  ou  des  flaches ,  employer  la 
quantité  de  pierraille  nécessaire  pour  les  faire  disparaître. 
Mais  pour  effectuer  ce  travail  avec  succès ,  on  doit  profiter 
du  moment  où  le  temps  est  humide,  afin  que,  par  l'action  da 
roulage,  les  matériaux  répandus  sur  la  chaussée  puissent 
former  liaison  entre  eux  et  avec  celle-ci,  et  ce  but  sera  atteint 
au  bout  d'un  espace  de  temps  d'autant  moindre  que  la  cir- 
culation est  plus  active  sur  la  route.  Hais  sur  les  <shaussées 
empierrées  de  la  province  de  Luxembourg,  dont  le  mode 
d'entretien  fait  l'objet  de  la  présente  note ,  ce  moyen  n'est 
pas  susceptible  d'une  application  générale ,  à  cause  du  nom- 


CHAUSSÉES    EMPIERRÉES.  479 

bre  peu  élevé  des  voitures  qui  les  parcourent.  Si  donc  ^  dans 
le  courant  de  l'été .  il  se  forme  sur  la  chaussée  une  Sache 
d'une  étendue  assez  considérable  cocnparativement  à  sa  pro- 
fondeur, et  que,  même  par  un  temps  humide,  on  la  fasse  dis- 
paraître à  l'aide  d'une  couche  de  pierraille  convenablement 
employée ,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  à  peu  près  toujours , 
que ,  lorsque  le  temps  redevient  sec ,  il  n'est  point  passé  un 
nombre  sssei  grand  de  voitures  pour  fixer  la  pierraille,  et, 
dès  lors,  celle-ci  se  trouve  dans  les  mêmes  circonstances  que 
si  elle  avait  été  employée  par  un  temps  sec,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  se  fixe  pas,  que  les  fragments  dont  elle  se  compose 
sont,  au  bout  de  peu  de  temps,  disséminés  sur  la  route  et 
ensuite  écrasés  par  les  roues  des  voitures,  en  sorte  qu'il  y  a 
perte  de  matériaux,  main-d'œuvre  inutile ,  et  obstacle  au 
roulage,  ce  qui  est  précisément  l'effet  contraire  à  celui  qu'on 
se  propose.  De  là  résulte  la  nécessité  où  l'on  se  trouve,  dans 
l'entretien  de  ces  chaussées ,  de  n'employer  en  été  que  la 
quantité  de  pierraille  nécessaire  pour  combler  les  ornières 
et  les  flaches  dont  la  superficie  est  faible  et  la  profondeur 
assez  grande ,  et  d'attendre ,  pour  réparer  les  autres  parties 
de  la  chaussée,  les  pluies  et  les  brouillards  de  l'automne  qui, 
d'ordinaire,  sont  d'une  plus  longue  durée.  De  cette  manière , 
lorsque  viennent  les  gelées  de  l'hiver,  il  s'est  écoulé  un 
intervalle  assez  considérable  pour  que  la  nouvelle  couche  de 
pierraille  soit  liée  avec  la  chaussée  et  que  les  fragments  qui 
la  composent  ne  forment  qu'un  tout  suffisamment  compact. 
Par  suite  de  Tobligation  où  l'on  se  trouve ,  chaque  année , 
d'adopter  ce  système,  il  est  arrivé  qu'au  commencement  de 
l'automne  18S3,  certaines  parties  des  chaussées  empierrées 
n'étaient  plus  suffisamment  bombées  et  que  d'autres  parties 
présentaient  des  flaches  assez  nombreuses  et  plus  ou  moins 
étendues.  Les  routes  étaient  approvisionnées  d'une  quantité 
de  pierraille  concassée  suffisante  pour  rendre  aux  chaussées 
un  bombement  régulier.  Mais  au  lieu  du  temps  humide  sur 
lequel  on  croyait  pouvoir, compter,  d'après  ce  qui  se  passe 
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ordinairement  en  cette  saison ,  il  arriva  que  le  temps  resta 
presque  constamment  sec  jusque  vers  le  4K  décembre.  Il 
tomba  alors  de  la  neige  en  très-grande  abondance,  et  qui 
séjourna  très*long temps  sur  les  routes.  A  peine  fut-elle  fon- 
due qu*il  en  relomba  de  nouveau,  etrhiverdel8S3-18S4 
s^est  écoulé  et  après  lui,  Tété  de  4854,  sans  qu'il  eût  été 
possible  de  réparer  les  chaussées  empierrées.  On  dut  donc  se 
borner,  pendant  ce  temps ,  à  placer  de  la  pierraille  dans  les 
ornières  et  les  flacbes  les  plus  profondes  et  les  moins  éten- 
dues,  et,  lorsque!  y  avait  lieu  de  le  faire,  à  enlever  la  boue  et 
balayer  la  poussière. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  fut  qu'au  commence- 
ment de  l'automne  18S4 ,  le  bombement  des  chaussées  était 
devenu  moindre  et  les  Saches  plus  grandes  et  plus  nom- 
breuses encore  qu'un  an  auparavant.  La  quantité  de  pierraille 
approvisionnée  était  aussi  plus  considérable  ;  elle  était ,  en 
moyenne,  de  92  mètres  cubes  par  kilomètre  de  route. 

Vers  la  6n  du  mois  d'octobre ,  le  temps  devint  assez 
humide ,  et  cette  humidité  parut  assez  persistante  pour  que 
l'on  pAt  penser  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  aux  rechai^e- 
ments.  Il  s'agissait  d'employer  la  quantité  de  pierraille  néces- 
saire pour  qu'après  le  travail  effectué,  l'axe  de  la  chaussée  se 
trouvât  au*dessus  des  bordures  de  la  hauteur  prescrite ,  et 
que  le  profil  en  travers  fût  bien  régulier  depuis  Taxe  jus- 
qu'aux bordures.  Afin  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  quan- 
tité de  pierraille  à  employer,  en  chaque  point,  pour  atteindre 
ce  but,  on  commença  par  mesurer  le  bombement  existant,  â 
des  distances  assez  rapprochées  pour  que,  sur  chacune  de 
ces  distances,  le  bombeoient  pût  être  considéré  comme  sen- 
siblement uniforme. 

Pour  effectuer  ce  travail ,  on  se  servit  de  deux  règles 
auxquelles  étaient  fixées ,  â  une  hauteur  égale  à  la  flèche 
prescrite ,  les  extrémités  d'un  cordeau  ayant  une  longueur 
égale  k  la  largeur  de  la  chaussée,  et  dont  le  milieu  portait  un 
signe  distinctif.  Appliquant  les  bouts  des  deux  règles  sur  les 
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points  des  arêtes  des  bordures  situés  dans  un  profil  perpen- 
diculaire à  Taxe  de  la  route ,  on  mesurait  Tintervalle  compris 
entre  le  milieu  du  cordeau  et  la  surface  de  la  chaussée  ^  et  la 
hauteur  ainsi  obtenue  mesurait  la  différence  entre  le  bombe- 
ment  prescrit  et  le  bombement  existant. 

Les  chaussées  ayant  ainsi  été  divisées  en  sections  pour 
chacune  desquelles  le  bombement  existant  avait  été  mesuré 
à  l'avance  ^  il  restait  à  employer,  avec  toutes  les  précautions 
convenables,  la  quantité  de  pierraille  nécessaire  pour  rendre 
à  la  chaussée  le  profil  transversal  prescrit  par  le  cahier  des 
charges. 

L'entrepreneur  ayant  adjoint ,  à  chaque  cantonnier,  le 
nombre  d'ouvriers  qu'il  avait  paru  utile  d'employer,  le 
cantonnier  les  divisait  en  plusieurs  brigades.  Ceux  de  la 
première  brigade  enlevaient  la  boue  à  l'aide  de  racloirs  en 
fer  et  la  déposaient  sur  l'un  des  accotements  ;  une  deuxième 
brigade  débarrassait  la  pierraille  des  matières  étrangères 
auxquelles  elle  se  trouvait  mélangée,  et  la  troisième  brigade 
dont  faisait  partie  le  cantonnier  et  qu'il  dirigeait  spéciale- 
ment, amenait  à  la  brouette  la  quantité  de  pierraille  jugée 
nécessaire ,  et  la  répandait  sur  la  chaussée ,  ayant  soin  que 
les  fragments  de  pierre  fussent  bien  jointifs ,  afin  que  leur 
ensemble  pût  offrir  une  résistance  à  l'écrasement  que  n'au* 
rait  point  chacun  d'entre  eux  pris  isolément. 

Lorsque,  par  suite  des  rechargements,  une  partie  de  la 
chaussée  est  couverte  d'une  couche  de  pierraille ,  les  bétes 
de  trait  attelées  aux  voitures  qui  circulent  sur  la  route ,  se 
placent  en  général  symétriquement  de  part  et  d'autre  de 
l'axe  et  la  pression  exercée  par  les  roues  sur  deux  bandes 
étroites  de  la  chaussée,  a  bientôt  pour  résultat  la  formation 
de  deux  ornières,  tandis  que  le  reste  de  la  chaussée  ne  souffre 
aucune  fatigue;  en  même  temps  la  pierraille' employée  sur 
ces  deux  bandes  est  refoulée  de  part  et  d'autre  de  celles-ci. 
Pour  empêcher  cet  effet  de  se  reproduire  aussitôt  que  les 
roues  des  voitures  commencent  à  déprimer  légèrement  les 
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parties  de  la  chaussée  sur  lesquelles  s'exerce  d'habitude  le 
mouvement  de  rotation  y  on  y  ramène  la  pierraille  qui  a  été 
refoulée ,  ou  bien ,  si  cela  est  nécessaire ,  on  y  répand  des 
matériaux  neufs  approvisionnés  sur  l'un  des  accotements.  En 
répétant  plusieurs  fois  cette  opération^  on  oblige  les  voituriers 
à  faire  parcourir  par  leurs  attelages  toutes  les  parties  de  la 
chaussée  indistinctement  ^  la  pierraille  ne  tarde  pas  à  être 
fixée  et  à  faire  corps  avec  l'empierrement^  et  la  chaussée 
présente  alors  une  surface  régulière  satisfaisant  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges. 

S'il  survient  du  temps  sec  avant  que  la  pierraille  soit  en- 
tièrement fixée,  des  fragments  plus  ou  moins  nombreux  de 
celle-ci  sont^  sous  l'action  des  roues  et  des  pieds  des  chevaux, 
ébranlés  dans  la  position  qu'ils  occupent ,  et,  se  détachant 
peu  à  peu  des  fragments  qui  les  entourent,  ne  tardent  pas  à 
être  disséminés  sur  la  surface  de  la  chaussée  où  ils  présentent^ 
comme  nous  l'avons  dit ,  des  obstacles  a  la  circulation  jus- 
qu'au moment  de  leur  écrasement.  Dans  ce  cas ,  on  ramasse, 
soit  à  la  main,  soit  à  la  pelle,  les  fragments  de  pierre  qui 
errent  sur  la  route ,  et  on  les  dépose  sur  l'un  des  accote- 
ments. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  libages  de  l'encaissement, 
dont  la  base  inférieure  n'était  pas  suffisamment  large  relati- 
vement à  la  base  supérieure ,  ou  qui ,  lors  de  la  construction, 
n'avaient  pas  été  fixés  d'une  manière  invariable,  au  moyen 
d'éclats  de  pierre  chassés  avec  force  dans  les  intervalles  qui 
les  séparaient  des  libages  voisins,  se  relèvent  par  degrés 
insensibles,  et  finissent  par  se  trouver  en  saillie  sur  la  sur- 
face de  l'encaissement,  ou  même  sur  la  surface  de  l'empierre- 
ment. On  brise  alors,  à  coups  de  masse,  la  partie  supérieure 
du  libage  jusqu'à  ce  que  son  sommet  se  trouve  à  0",10en 
dessous  de  la  surface  de  la  chaussée. 

Il  arrive  quelquefois  aussi  que  la  même  cause  agissant  sur 
les  bordures,  y  produit  les  mêmes  effets.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  on  profite  du  moment  où  le  temps  est  humide 
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pour  refouler,   à  la   masse ,  les  bordures  dans  la  position 
qu'elles  doivent  occuper. 

La  pierre  employée  à  l'entretien  des  chaussées  empierrées 
est  généralement  du  grès  dur,  du  quartz  sur  certaines  par- 
ties, et^  sur  quelques  autres,  de  la  pierre  calcaire  sablon- 
neuse. 

Les  parties  entretenues  au  moyen  du  grès  sont  celles  qui 
se  maintiennent  le  plus  longtemps  en  bon  état  avec  la  même 
quantité  de  pierraille  :  les  flaches  et  les  ornières  s'y  forment 
plus  difficilement  ;  il  y  a  moins  de  boue  et  de  poussière  et  la 
pierraille  de  rechargement  se  relie  d'une  manière  plus  stable 
avec  la  chaussée. 

Il  parait  préférable  de  mélanger  le  quartz  avec  des  pierres 
d*autre  nature  que  de  remployer  seul,  parce  que  les  frag- 
ments de  quartz  ne  forment  pas  entre  eux  une  bonne  liaison. 

La  pierre  calcaire  sablonneuse  est  celle  dont  l'emploi  est 
le  moins  avantageux.  Elle  est  flxée  au  bout  de  peu  de  temps, 
à  cause  de  son  peu  de  consistauce;  mais  pour  ce  même  motif 
la  chaussée  est  boueuse  quand  il  pleut,  se  couvre  d'une  épaisse 
couche  de  poussière  lorsque  le  temps  est  sec  ;  les  flaches  et 
les  ornières  s'y  forment  plus  rapidement,  et,  par  suite,  la 
quantité  de  pierraille  à  employer  annuellement  est  plus  con- 
sidérable. 

A  Texception  du  quartz,  que  l'on  trouve  souvent  en  blocs 
isolés  dans  le  lit  des  ruisseaux,  la  pierre  est  généralement 
fournie  par  des  carrières  situées  le  long  de  la  route,  ou  à 
proximité  de  celle-ci.  Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque 
carrière,  le  prix  des  diverses  parties  de  la  main-d'œuvre  à 
exécuter  pour  l'approvisionnement  sur  chaque  route  d'un 
mètre  cube  de  pierraille  concassée  : 
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XIII.  Entretien  des  empierrements. 

Le  bofi  état  d'une  route  a  l'entretien  dépendant  essentiel- 
lement des  soins  apportés  lors  de  sa  constroctîon  et  de  la 
qualité  des  Hiatériaux  employés,  il  parait  convenable  de  citer 
en  passant  quelques  considérations  générales'sur  le  mode  de 
construction  des  nouvelles  routes  empierrées  dans  la  pro- 
vince de  Luiembourg. 

La  partie  es^enlielle  de  renirelien  des  routes  est  d'en 
assurer  le  libre  et  facile  éeottlement  des  ea«x  en  toute 
saison.  Cette  condition  dépeiMl  de  la  forme  et  des  dimensions 
des  routes  et  des  ouvrages  qui  en  font  partie* 

Dans  le  proBl  en  long ,  les  parties  borizontales  doivent 
être  évitées,  parce  qu'elles  n  offrent  aucun  moyen  d'écoule- 
ment aux  eanx  pluviales. 

Dans  le  sens  transversal,  les  routes  doivent  aussi  offrir  un 
moyen  d'écoulement  à  partir  de  l'axe  jusqu*aox  arêtes  des 
accotements. 

Les  accotements  sont  soutenus  par  des  talus  inclinés  lors- 
que  la  route  esi  en  remblai ,  ou  bordés  de  fossés  avec  talus 
également  inclinés  des  deux  côtés  pour  les  parties  de  routes 
en  déblai. 

Dans  les  traverses  des  viUages,  les  fossés  sont  remplacés 
par  des  Glets  d'eau  pavés  concaves. 

La  largeur  qu'on  donne  généralement  aux  roules  est  de 
8  à  iO  mètres  entre  les  arêtes  des  accotements  »  dont  4 à 
5  mètres  pour  la  chaussée  empierrée  soutenue  de  chaque 
o6té  par  un  accotement  en  terre^  offrant  une  pente  de  0^,04 
par  mètre  vers  son  arête. 

Les  dimensions  des  fossés  sont  réglées  d'après  le  volume 
d'eau  qu'ils  doivent  contenir.  On  leur  donne  ordinairenent 
O'^^SO  à  0^,50  de:  profondeujr  et  autant  de  largeur  an  fond , 
avec  talus  inclinés  des  deux  côtés. 

L'inclinaison  des  talus ,  tant  en  éâihi  qu'en  remblai,  varie 
avec  la  nature  des  terres  et  leurs  bauleurs.  Dans  les  terrains 
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consistants,  rinclinaison  des  talus  est  généralement  dirigée 
de  manière  à  former  un  angle  de  45  degrés  a?ec  rhorizontale^ 
lorsque  la  hauteur  des  déblais  ou  des  remblais  est  inférieure, 
à  2  mètres.  Passé  cette  limite ,  comme  aussi  pour  des  hau- 
teurs moindres  dans  des  terrains  mouvants^  sablonneux  ou 
argileux,  on  donne  4 ",50  de  base  pour  1  mètre  de  hauteur 
aux  talus. 

La  chaussée  empierrée  est  établie  dans  un  coffre  ménagé  à 
cet  effet  vers  le  milieu  de  la  route  lors  de  Texécution  des 
terrassements.  Elle  a  ordinairement  0",30  d'épaisseur^  com- 
posée de  deux  couches  de  pierres^  dont  la  première  en  libages 
dressés  de  champ  sur  OT^iO  de  hauteur,  est  recouverte 
d'une  couche  de  pierraille  concassée  de  0",10  d'épaisseur. 
Ces  deux  couches  superposées  sont  retenues  entre  deux  lignes 
de  bordures  placées  jointivement  dans  le  sens  de  la  longueur 
de  la  route  et  légèrement  inclinées  vers  les  accotements ,  de 
manière  que  l'arête  supérieure  de  chaque  ligne  de  bordures 
se  raccorde  parfaitement  avec  la  surface  de  l'accotement  qui 
lui  sert  d'appui. 

Ces  lignes  de  bordures  sont  parallèles  entre  elles  et  main- 
tenues dans  le  plan  du  proGl  longitudinal  prescrit. 

C'est  à  partir  de  leur  arête  supérieure  que  les  accotements 
commencent  à  s'incliner  dans  leur  sens  transversal. 

La  chaussée  offre  un  bombement  en  arc  de  cercle  entre  les 
deux  lignes  de  bordures .  dont  la  flèche  est  généralement 
égale  à  ^  de  la  largeur  de  l'empierrement. 

Les  matériaux  employés  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  chaussées  empierrées  sont  :  le  grès  dur,  le  calcaire ,  le 
quartz ,  les  cailloux  silex  et  la  pierre  ferrugineuse.  On  doit 
exclure  toutes  pierres  tendres^  gelives  ou  susceptibles  de  se 
décomposer  à  l'air. 

Le  grès  des  Ardennes  est  le  plus  dur  et  le  plus  convenable 
pour  les  chaussées. 

Pour  les  bordures,  on  choisit  les  plus  beaux  moellons  d'une 
épaisseur  â  peu  près  uniforme  de  O^'^IO  à  0"*.42,  sur  environ 


EMPIERREMENTS.  487 

O'^ySO  de  longueur.  Si  elles  out  des  dimensions  moindres, 
elles  s'enfoncent ,  se  déversent  ou  sont  soulevées  par  les 
gelées ,  principalement  dans  les  terrains  légers  et  humides 
des  Ardennes. 

Les  libages  pour  l'encaissement  doivent  avoir  au  moins 
0",05  à  0",06  d'épaisseur,  sur  0",10  à  ir,12  de  longueur 
à  Tassiette.  aGn  qu'ils  ne  s'enfoncent  pas  trop  facilement,  ils 
sont  placés  à  la  main,  jointivement  en  tous  sens^  par  lignes 
à  peu  près  parallèles  entre  elles  et  perpendiculaires  à  la  direc- 
tion des  lignes  des  bordures. 

Si  cet  arrangement  n'est  pas  bien  observé  ^  les  libages  pla- 
cés en  désordre^  laissent  entre  eux  des  vides  qui  compromet- 
tent la  solidité  de  la  chaussée. 

A  la  partie  supérieure^  au  contraire,  les  libages  ne  doivent 
présenter  que  la  moindre  largeur  possible,  afin  d'offrir  nn 
moyen  de  liaison  à  la  couche  de  pierraille  qui  doit  les  recou- 
vrir. Les  libages  ayant  une  certaine  largeur  à  leur  surface, 
offrent  une  forte  résistance  au  poids  des  voitures  et  la  pier* 
raille  comprimée  entre  ces  deux  corps  durs  est  réduite  en 
poussière  et  les  télés  des  libages  deviennent  saillantes  et  ren- 
dent la  chaussée  raboteuse  et  difficile. 

Les  libages  étant  placés  convenablement  dans  le  coffre,  on 
en  réduit  les  pointes  saillantes  ou  trop  larges  à  l'aide  d'une 
masse  en  fer.  Les  éclats  qui  en  proviennent  sont  chassés  avec 
force  dans  les  joints  ou  vides  que  l'on  remarquerait.  Cette 
opération  est  une  des  conditions  les  plus  essentielles  d'une 
chaussée  solide. 

L'encaissement  est  exécuté  par  des  bandes  d'ouvriers  placés 
de  cinq  en  cinq,  dont  deux  sont  occupés  à  choisir,  épincer 
et  placer  les  bordures,  à  jeter  les  moellons  dans  le  coffre  et 
à  rabattre  l'encaissement;  les  trois  autres  sont  placés  de 
front  dans  le  coffre  pour  placer  les  libages,  montant  les 
rampes  en  reculant.  Ils  sont  munis  d'un  marteau  et  d'une 
masse  en  fer  pour  dresser  convenablement  les  moellons.  Cha* 
que  ouvrier  fait  moyennement  28"'  d'encaissement  par  jour. 
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Dés  que  l'eDcaissement  est  convenabiement  raballu  et 
serre,  oo  y  répand  one  couche  de  moeHons  de  toutes  dimen- 
sions^ de  bonne  qualité ,  sur  environ  0*,40  d'épaisseur^  qui 
est  réduite  en  fraf^ments  an(;uleux  d'environ  O'.OS  de  côté 
par  des  ou  nîers  casseu  rs . 

Celte  couche  de  pierraille  est  réglée  suivant  le  bombement 
prescrit  et  les  pentes  régulières  du  proGI  en  long. 

Pour  effectuer  le  cassige ,  on  choisit  préférablemeot  de 
jeunes  ouvriers  énergiques  qui  sont  placés  par  bandes  de  trois 
de  front  ^  munis  chacun  d'une  petite  masse  en  fer  pesant 
environ  300  grammes  iixée  dans  un  manche  en  bois  vert 
flexible  de  O'^jSO  de  longueur.  Chaque  bande  est  pràsédée 
par  un  ouvrier  fort^  muni  d'une  grosse  masse  pour  réduire 
les  plus  gros  moellons. 

Chaque  ouvrier  casse  moyennement  la  pierraille  sur  iO  à 
28"**  par  jour. 

Avant  de  livrer  une  chaussée  achevée  a  la  circulation ,  il 
convient  d'y  répandre  une  couche  de  matière  liante^  consfs* 
tant  en  sable ,  scories  de  forges,  gravier^  schiste  on  en  toute 
autre  matière  graveleuse.  Le  répandage  a  lieu  d'une  manière 
uniforme  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  et  seulement  sor 
0*^1,03  d'épaisseur.  aGn  de  ne  pas  recouvrir  complètement  la 
couche  de  pierraille.  Il  est  généralement  effectué  par  des 
ouvriers  intelligents  munis  de  pelles.  Celte  opération  coûte 
moyennement  20  fr.  par  kilomètre  de  chaussée.  Elle  a  pour 
objet  de  rendre  la  chaussée  imperméable,  d'accélérer  l'adhé* 
rence  et  la  Gxité  de  la  pierraille  et  de  faciliter  la  circu- 
lation. 

Bllepermetaurooteurdeparcouriretdecomprimerdeprinie 
abord  la  chaussée  sur  toute  sa  largeur,  sans  qu'il  soit  tenté 
de  suivre  la  trace  du  précédent  ^  ainsi  que  cela  a  ordinaire* 
ment  lieu  sur  les  nouvelles  chaussées  non  recouvertes  d'une 
couche  de  sédiment,  où  les  voitures  suivent  toutes  la  même 
trace,  déplacent  et  arrondissent  la  pierraille,  de  manière  que 
sa  liaison  est  impossible  et  que  les  chaussées  restent  plusieurs 
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années  avant  de  se  tasser  et  offrent  de  grandes  diiBcultés  à  la 
circulation. 

Quelquefois^  après  le  répandage  du  sédiment^  on  opère 
raffermissement  de  la  chaussée  an  moyen  d*un  cylindre  com- 
presseur en  fonte,  mu  par  six  à  huit  chevaux.  L'expérience 
a  prouvé  que  l'avantage  obtenu  par  la  manœuvre  de  cette 
machine  ne  répond  pas  toujours  à  la  grande  dépense  qu'elle 
occasionne. 

Pour  empêcher  les  voitures  de  suivre  souvent  les  mêmes 
traces .  on  replace  de  la  nouvelle  pierraille  concassée  fine  dès 
qu'une  ornière  commence  à  se  former.  Les  voitures  évitent, 
autant  que  possible^  ces  pierres  nouvellement  placées,  et  par 
ce  moyen  on  parvient  à  faire  tasser  la  chaussée  en  peu  de 
temps  sur  toute  sa  largeur. 

Malgré  toutes  les  précautions  et  les  soins  qu'on  apporte  à 
la  construction  d'une  chaussée ,  elle  absorbe,  pendant  un 
certain  temps,  une  pal*tie  des  eaux  pluviales  qui  s'accumulent 
dans  rencaissement ,  y  séjournent  et  en  détrempent  le  fond 
dans  les  parties  plates  et  dans  les  courbes  verticalesconcaves, 
tandis  que  dans  les  parties  inclinées  et  principalement  dans 
les  longues  pentes,  elles  se  fraient  un  passage  à  cdté  ou  sous 
les  libages,  détériorent  le  coffre  et  entraînent  les  terres  mou- 
vantes, occasionnent  des  affaissements,  impreignent  les  ac- 
cotements et  donnent  lieu  à  des  éboulements  des  talus ,  ou 
pendant  l'hiver,  au  soulèvement  des  bordures  et  des  accote* 
ments  et  même  des  chaussées,  sur  quelque»  points  pendant 
les  gelées. 

Pour  obvier  à  l'inconvénient  de  ces^eaux,  il  suffit  d'assainir 
l'encaissement  par  des  buses  en  pierres,  à  établir  en  éeharpe 
à  des  distances  assex  rapprochées  sous  les  accotements.  Le 
fond  de  ces  buses  doit  élre  de  quelques  centimètres  plus  bas 
que  le  coffre  de  la  chaussée. 

L'efficacité  de  cet  assainissement  est  incontestable,  il  con-^ 
viendrait  de  le  rendre  obligatoire  dans  tous  les  devis  de  con- 
struction de  nouvelles  routes» 

TOMB  XIII.  21. 
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Le  bon  état  d'une  route  à  rentretieo  n'est  assuré  que  pour 
autant  que  ses  formes,  dimensions  et  pro6ls  se  trouvent  dans 
les  conditions  déterminées  pour  les  roates  nouvelles. 

Les  accotements ,  talus,  fossés  reçoivent  ordinairement  les 
soins  dont  ils  sont  susceptibles  pendant  Tété  ^  tandis  que  les 
réparations  des  chaussées  empierrées  ne  peuvent  être  effec- 
tuées avec  succès  qu'à  Tentrée  de  rbiver,  par  du  temps  bu- 
mide,  lorsque  les  pluies  continuelles  ont  assez  détrempé  l'em* 
pierrement  pour  offrir  a  la  pierraille  un  moyen  de  liaison  et 
d'adhérence. 

Avant  les  pluies  de  l'automne  les  chaussées  ressèchent 
promptement;  elles  sont  inflexibles  et  dures,  elles  offrent 
assez  de  résistance  pour  occasionner  récrasement  immédiat 
de  la  pierraille  sous  le  poids  des  voitures. 

L'entretien  d'une  chaussée  consiste  principalement  à  rem- 
placer, en  saison  convenable,  la  couche  de  pierraille  chaque 
fois  qu'elle  offre  des  inégalités  on  flaches  à  la  surface  de  la 
chaussée  ou  que  le  bombement  est  devenu  irrégulier,  dé- 
précié ou  affaibli  d'une  manière  assez  sensible. 

Les  matériaux  de  différentes  qualités  employés  à  la  con- 
struction des  chaussées,  la  variation  de  la  nnture  du  sol  snr 
lequel  elles  sont  établies ,  l'influenoe  atmosphérique  diffé- 
rente sur  oectains  points,  et  la  circulation  plus  ou  moins  active 
dans  quelques  localités,  sont  cause  que  les  chaussées  ne 
s'usent  pas  uniformément  sur  toute  leur  étendne  et  que  cer- 
taines de  leurs  parties  réckiraent  des  seins  et  des  réparations 
plus  considérables  que  les  autres. 

Cette  différence  doit  être  prise  en  considération  an  mo- 
ment de  la  répartition  des  matérianx  à  approvisionner  an- 
nuellement pour  l'entretien  de  chaque  section  ëe  route. 

les  npproviaionnemeiita  sont  généralement  effectués  snr 
Tun  des  accotements  par  tas  d'nn  demi-mètre  cube  de 
pierres  non  concassée» ,  espnoés  suivant  l'état  et  le  besoin 
de  la  chanasëe  dans  chaque  InoalUé, 

Les  moellons  proviennent  des  neillenffs  bancs  des  car- 
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rières  désignées.  Étant  choisis  avec  discernement,  feur  trans- 
port sur  la  route  a  lieu  au  moyen  de  tombereaux  à  un  collier 
qui  charge  ordinairement  un  demi  mètre  cube. 

Le  cassage  de  la  pierraille  a  lieu  sur  Taccotement ,  préfé- 
rablement  par  un  temps  sec  on  pendant  les  gelées,  car  lors* 
que  Taccotement  est  imprégné  d'eau,  il  n'offre  pas  la  résis- 
tance nécessaire  à  l'effort  du  casseur  et  une  partie  de  la 
pierraille  s'enfonce  dans  l'accotement,  ou  se  charge  de  terre 
qu'il  est  plus  tard  difficile  de  séparer  de  la  pierraille. 

Il  convient ,  pour  la  même  raison ,  d'emmétrer  les  tas  de 
pierraille  concassée  par  un  temps  sec  et  de  ne  fournir  chaque 
année  que  le  cube  de  pierraille  nécessaire  au  recbai^ement 
de  la  chaussée ,  car  la  pierraille  qui  reste  plus  d'une  année 
en  dépôt  sur  les  accotements,  se  décompose  plut»  ou  moins 
pendant  les  gelées,  et  par  l'action  de  l'air  et  de  l'eau,  se 
charge  de  terre  ou  d'aulres  corps  étrangers  qui  doivent  en 
être  séparés,  a  grands  frais  avant  les  rechargements,  et  par 
suite  de  cette  opération ,  le  cube  de  la  pierraille  se  trouve 
considérablement  réduit. 

La  pierraille  doit  être  cassée  en  fragments  à  peu  près  cu- 
biques, et  de  grosseur  sensiblement  uniforme  de  ér^Oi  de 
côté. 

Pins  petite,  la  pierraille  n'offre  pas  asseï  de  résistance,  elle 
esl  écrasée  ou  enjfbncée  sous  le  poids  des  voitures. 

Pins  grosse,  elle  relève  trop  les  parties  de  route  rechar- 
gées ,  rend  la  surCace  de  la  chaussée  raboteuse ,  forme  diffi- 
dlement  corps  y  se  déplace  constamment,  offre  de  grandes 
difficultés  au  roulage  et  elle  est  en  partie  écrasée  pendant  les 
sécheresses. 

Le  coneassage  de  la  pierraille  à  une  grossenr  nniCorme,  est 
une  condition  essentielle  pour  faire  un  bon  rechargement , 
car  si  l'épaissenr  des  fragments  est  différente,  les  gros  mor- 
ceaux s'élèvent  en  saillie  au-éessns  des  antres  et  ils  sont 
ëorasëfl  ou  détruits  sous  le  poids  des  voitures,  auquel  ils  n'of- 
frent pas  assex  de  résistance  isolénent. 


494  MÉLANGES. 

La  pierraille  doit  être  répandue  sur  d'assez  grandes  éten- 
dues pour  ne  pas  détruire  la  régularité  du  bombement  de  la 
chaussée.  Si  Ton  se  bornait  a  recharger  sur  un  grand  nom- 
bre de  points  des  parties  de  peu  d'étendue ,  chaque  flache 
ainsi  rechargée  présenterait  une  petite  élévation  isolée  et  la 
chaussée  offrirait  une  surface  raboteuse  et  un  bombement 
irrégulier.  Si  les  Saches  sont  assez  rapprochées,  on  en  réunit 
un  certain  nombre  sous  un  seul  rechargement. 

On  remarque  souvent ,  sur  les  anciennes  chaussées,  de  gros 
libages  saillants  qu'il  importe  de  fendre  et  de  rabattre  à 
Taide  d'une  masse  en  fer  avant  d*y  effectuer  les  recharge- 
ments. 

Lorsque  les  rechargements  sont  effectués ,  les  chaussées 
réclament  encore,  pendant  un  certain  temps,  des  soins  de  la 
part  d'un  ouvrier  intelligent  pour  empêcher  les  voitures  de 
suivre  la  même  trace  continuellement  et  d'y  imprimer  des 
ornières  ^  ainsi  que  pour  empêcher  la  pierraille  de  se  relever 
en  bourrelets  sur  les  bords  des  ornières. 

A  cet  effet  l'on  doit  remettre  la  pierraille  qui  se  déplace 
dans  les  ornières  à  mesure  qu'elles  commencent  à  se  former. 
A  défaut  de  pierres  roulantes  il  est  souvent  nécessaire  d'em- 
ployer de  la  nouvelle  pierraille  concassée  fine  pour  obliger 
les  voitures  à  changer  fréquemment  d'ornière  et  à  compri- 
mer la  pierraille  uniformément  sur  toute  la  surface  de  la 
chaussée.  Lorsqu*après  les  rechargements  ces  soins  manquent, 
la  pierraille  se  fixe  irrégulièrement  en  se  dispersant  sur  toute 
la  largeur  de  la  route  et  offre  un  grand  désordre. 

La  boue  qu'on  ramasse  sur  la  chaussée  peut  être  utilisée 
en  automne  pour  former  des  mottes  au  pied  des  jeunes  arbres 
des  plantations  des  routes,  afin  de  garantir  leurs  racines 
contre  les  fortes  gelées  et  empêcher  l'infiltration  des  eaux 
pluviales  qui  sont  très-nuisibles  lorsque  de  fortes  gelées  suc- 
cèdent aux  pluies  ou  à  la  fonte  des  neiges.  Ces  mottes  empê- 
chent aussi  le  soulèvement  des  jeunes  arbres  par  les  fortes 
gelées ,  ainsi  que  cela  a  souvent  lieu  dans  les  terrains  l^ers 
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et  humides.  Au  printemps  ces  mottes  sont  enlevées  et  les 
terres  répandues  sur  les  accotements. 

Pendant  Tété  les  boues  sont  transportées  hors  de  la  route 
ou  employées  à  la  restauration  des  talus. 

Dans  les  terrains  légers  et  humides  les  bordures  sont  sou- 
vent soulevées  par  les  gelées.  Pour  les  enfoncer,  on  se  sert 
d'un  pilon  ou  masse  en  bois.  Cette  opération  doit  être  effec- 
tuée immédiatement  après  le  dégel,  avant  que  les  accotements 
ne  se  soient  raffermis  (^). 

(>)  CfîUe  note  est  due  à  M.  Resteling  (  N.) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 
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BREVETS    DINYENTION. 


I. 


LOI  DU  24  MAI  1894  SUR  LES  BREVETS  d'iNVBNTION. 

LÊOPOLD ,  roi  des  Belges, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  Il  sera  accordé  des  droits,  exclusifs  et  temporaires, 
sous  le  nom  de  brevet  d'iovenlion,  de  perfectioimement  ou  d'im- 
portation ,  pour  toute  découverte  jou  tout  perfectionnement 
susceptible  d'être  exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de  com- 
merce. 

Art.  â.  La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen  préala- 
ble, aux  risques  et  périls  des  demandeurs ,  sans  garantie,  soit  de 
la  Idéalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit 
de  l'exactitude  de  la  description,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Art.  5.  La  durée  des  brevets  est  fixée  à  vingt  ans,  sauf  le  cas 
prévu  h  l'art.  14;  elle  prendra  cours  à  dater  du  jour  où  aura  été 
dressé  le  procès-verbal  mentionné  à  l'art.  18. 

Il  sera  payé ,  pour  chaque  brevet ,  une  taxe  annuelle  et  pro- 
gressive ainsi  qu'il  suit  : 

i'^  année iO  francs* 

:2«      — 20    — 

5"       — 50    — 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  20*  année,  pour  laquelle  la  taxe  sern 
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de  200  fr.  La  taxe  sera  payée  par  anticipation  et,  dans  aucun  cas, 
ne  sera  remboursée. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets  de  perfectionne- 
ment ,  lorsqu'ils  auront  été  délivrés  au  titulaire  du  brevet  prin- 
cipal. 

Art.  4.  Les  brevets  confèrent  à  leurs  possesseurs  ou  ayants 
droit ,  le  droit  exclusif  : 

a.  D^exploiter  à  leur  proGt  l'objet  breveté  ou  de  le  faire  ex- 
ploiter par  ceux  qu'ils  y  autoriseraient  ; 

6.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient 
atteinte  à  leurs  droits ,  soit  par  la  fabrication  de  produits ,  ou 
l'emploi  de  moyens  compris  dans  le  brevet,  soit  en  détenant, 
vendant ,  exposant  en  vente  ou  en  introduisant  sur  le  territoire 
belge  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits» 

Art*  5.  Si  les  personnes  poursuivies  en  verlu  de  l'art.  4,  litt.  6, 
ont  agi  sciemment,  les  tribunaux  prononceront,  au  profit  du 
breveté  o.u  de  ses  ayants  droit,  la  confiscation  des  objets  confec- 
tionnés en  contravention  du  brevet  et  des  instruments  et  usten- 
siles  spécialement  destinés  à  leur  confection ,  ou  alloueront  une 
somme  égale  au  prix  des  objets  qui  seraient  déjà  vendus. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi,  k^s  tribunaux 
leur  feront  défense,  sous  les  peines  ci-dessos,  d'employrr.,  dans 
un  but  commercial,  les  machines  et  appareils  do  production  re- 
connus contrefaits  et  de  faire  usage,  dans  le  même  but,  des  in- 
struments et  ustensiles  pour  confectionner  les  objets  brevetés. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  des  dommages  et  intérêts  pourront  être 
alloués  au  breveté  ou  k  ses  ayants  droit. 

Art.  6.  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants  droit  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  obtenue  sur  requête,  faire  procéder,  par  un  ou  plusieurs 
experts ,  a  la  description  des  appareils,  machines  et  objets  pré- 
tendus contrefaits. 

Le  président  pourra ,  par  la  même  ordonnance ,  faire  défense 
aux  détenteurs  desdits  objets,  de  s'en  dessaisir,  permettre  au 
breveté  de  constituer  gardien,  ou  même  de  mettre  les  objets  sous 
scelle. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  commis. 

Art.  7.  Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  laquelle  contiendra 
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élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  des- 
cription. Les  experts  nommés  par  le  président  prêteront  serment 
entre  ses  mains,  avant  de  commencer  leurs  opérations. 

Art.  8.  Le  président  pourra  imposer  au  breveté  l'obligation 
de  consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas ,  l'ordonnance  du 
président  ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la  consignation 
faite.  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger. 

Art.  9.  Le  breveté  pourra  être  présent  à  la  description ,  s'il  y 
est  spécialement  autorisé  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  10.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  re- 
fusée, il  sera  opéré  conformément  à  l'art.  587  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  i  i .  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  laissée  au 
détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  12.  Si,  dans  la  huitaine,  la  description  n'est  pas  suivie 
d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a 
été  faite ,  l'ordonnance ,  rendue  conformément  à  l'art.  6,  cessera 
de  plein  droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits  pourra 
réclamer  la  remise  du  procès-verbal  original ,  avec  défense  au 
breveté  de  faire  usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public,  le 
tout  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  i3.  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires xelatives  aux 
brevets  comme  d'affaires  sommaires  et  urgentes. 

Art.  i4.  L'auteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  Tétranger, 
pourra  obtenir,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  droit,  un  brevet 
d'importation  en  Belgique  ;  la  durée  de  ce  brevet  n'excédera  pas 
celle  du  brevet  antérieurement  concédé  à  l'étranger  pour  le  terme 
le  plus  long,  et  dans  aucun  cas,  la  limite  fixée  par  l'art.  3. 

Art.  15.  En  cas  de  modifications  à  l'objet  de  la  découverte,  il 
pourra  être  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement,  qui  prendra 
fin  en  même  temps  que  le  brevet  primitif. 

Toutefois,  si  le  possesseur  du  nouveau  brevet  n'est  pas  le  bre- 
veté principal,  il  ne  pourra ,  sans  le  consentement  de  ce  dernier, 
se  servir  delà  découverte  primitive  et,  réciproquement,  le  breveté 
principal  ne  pourra  exploiter  le  perfectionnement  sans  le  consen- 
tement du  possesseur  du  nouveau  brevet. 

Art.  16.  Les  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement  con- 
fèrent les  mêmes  droits  que  les  brevets  d'invention. 
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Art.  17.  Quiconque  Toudra  preodre  un  brevet  sera  tenu  de 
déposer,  sous  cachet,  en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gouverne- 
ments provinciaux  du  royaume ,  ou  au  bureau  d*UD  commissariat 
d'arrondissement,  en  suivant  les  formalités  qui  serout  déterminées 
par  un  arrêté  royal,  la  description  claire  et  complète ,  dans  l'une 
des  langues  usitées  en  Belgique,  et  le  dessin  exact  et  sur  échelle 
métrique  de  l'objet  de  Pinvenlion. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe  du 
brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  greffier  provincial 
ou  par  le  commissaire  d'arrondissement,  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  et  signé  parle  demandeur,  constatera  chaque. dépôt,  en 
énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Art.  18.  La  date  légale  de  l'invention  est  04)nstatée  par  le 
procès-verbal  qui  sera  dressé  lors  du  dépôt  de  la  demande  de 
brevet. 

Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis,  sans  frais,  au  dé- 
posant 

Art.  19.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intcrienr  constatant  l'ac- 
com|)lissement  des  formalités  prescrites,  sera  délivré,  sans  retard, 
au  déposant  et  constituera  son  brevet.  Cet  arrêté  sera- inséré  par 
extrait  au  Moniteur. 

Art.  20.  Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront  publiées 
textuellement  ou  en  substance,  à  la  diligence  de  l'administration, 
dans  un  recueil  spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet.  Lors- 
que le  breveté  requerra  la  publication  complète  ou  par  un  extrait 
fourni  par  lui,  cette  publication  se  fera  a  ses  frais. 

Après  le  même  terme,  le  public  sera  également  admis  h  pren- 
dre connaissance  des  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être 
obtenues  moyennant  le  payement  des  frais. 

Art.  21 .  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  fr. 

Art.  22.  Le  brevet  sera  nul,  de  plein  droit,  en  ras  de  non- 
acquittement  ,  dans  le  mois  de  l'échéance,  de  la  taxe  fixée  h  l'ar- 
ticle 5.  Cette  nullité  sera  rendue  publique  par  la  voie  du  Mo- 
niteur. 

Art.  23.  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter,  ou  faire 
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exploiter  en  Belgique  Tobjet  breveté,  dans  Tannée  à  dater  de  la 
mise  en  exploitation  à  l'étranger. 

Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  un  arrétéroyal  motivé, 
inséré  au  Moniteur^  avant  l'expiration  de  ce  terme,  accorder  une 
prorogation  d'une  année  au  plus. 

A  l'expiration  de  la  première  année ,  ou  du  délai  qui  aura  été 
accordé,  le  brevet  sera  annulé  par  arrêté  royal. 

L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  breveté, 
mis  en  exploitation  à  l'étranger,  aura  cessé  d'être  exploité  en  Bel- 
gique pendant  une  année ,  à  moins  que  le  possesseur  du  brevet 
ne  justifie  des  causes  de  son  inaction. 

Art.  Î24.  Le  brevet  sera  déclaré  nul,  par  les  tribunaux,  pour 
les  causes  suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'objet  breveté  a  été  employé,  mis 
en  œuvre  ou  exploité  par  un  tiers,  dans  le  royaume,  dans  un  but 
commercial ,  avant  la  date  légale  de  Tinvenlion ,  de  l'importation 
ou  du  perfectionnement  ; 

6.  Loi*squc  le  breveté,  dans  la  description  jointe  à  sa  demande, 
aura,  avec  intention,  omis  de  faire  mention  d*une  partie  de  son 
secret  ou  l'aura  indiqué  d'une  manière  inexacte  ; 

c.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification  complète  et  les 
dessins  exacts  de  l'objet  breveté  ont  été  produits  antérieurement 
à  la  date  du  dépôt,  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  et  publié, 
à  moins  que,  pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'importation, 
i^ette  publication  ne  soit  exclusivement  le  fait  d'une  prescription 
légale. 

Art.  !25.  Un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul,  par  les  tribu- 
naux, dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé,  ourait  été 
antérieurement  breveté  en  Belgique  ou  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise  par  l'art.  14, 
son  brevet  pourra  être  maintenu,  comme  brevet  d'importation, 
aux  termes  dudit  article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas  échéant,  aux  brevets 
de  perfectionnement. 

Art.  26.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  aura  été 
prononcée,  aux  termes  des  articles  !24  et  25,  par  jugement  ou 
arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  l'annulation  du  brevet 
sera  proclamée  par  un  arrêté  royal. 
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Art.  27.  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés  h 
l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  continueront  d*étre 
régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  délivrance. 

Néanmoins,  il  sera  libre  aux  titulaires  de  (aire,  dans  Tannée 
qui  suivra  cette  publication ,  une  nouvelle  demande  de  brevet, 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer  à  avoir  cours  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  parfaire  la  durée  de  vingt  ans,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  Fart.  H. 

Les  brevets  pour  lesquels  on  aura  réclamé  le  bénéfice  de  cette 
disposition  seront  régis  par  la  présente  loi;  toutefois,  les  procé- 
dures commencées  avant  sa  publication  seront  mises  i  fin,  con- 
formément À  la  loi  antérieure. 

Les  titulaires  de  ces  brevets  qui  auront  acquitté  la  totalité  de  la 
taxe  primitive  payeront ,  après  Texpiration  du  terme  qui  avait 
d'abord  été  assigné  à  leur  privilège ,  les  taxes  afférentes  aux  an- 
nées suivantes,  d*après  ce  qui  est  déterminé  k  Fart.  3. 

Quant  aux  titulaires  des  brevets  qui  n'auraient  point  soldé  la 
taxe  fixée  comme  prix  d'acquisition  du  brevet  primitif,  il  leur 
sera  tenu  compte  des  versements  qu'ils  auront  déjà  opérés ,  et  les 
annuités  seront  réglées  d'après  les  versements  faits,  conformé- 
ment i  l'art.  3. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'État,  et  publiée  par  la  voie  du  Jlfonttetir. 


II. 


ARRÊTA  ROYAL  DU  34  MAI  1854  RÉGLANT  l'eXÉCUTION  OE  LA  LOI 

SUR  LES  BREVETS. 

LÊOPOLl),  roi  des  Belges , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  i854  relative  aux  brevets  dinvention, 
d'importation  et  de  perfectionnement  ; 

Voulant  déterminer  les  mesures  générales  pour  l'exécution  de 
cette  loi  ; 


BRBTBTS  D*INVENTION. 


Sur  la  proposition  de  Notre  minislre  de  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

■ 

Art.  1^'.  Toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  d*in- 
vention,  d'importation  ou  de  perfectionnement  devra  déposer  une 
demande  à  cet  effet,  au  greffe  de  l'un  des  gouvernements  provin- 
ciaux du  royaume,  ou  au  bureau  de  l'un  des  commissariats  d'ar- 
rondissement situés  hors  du  chef-lieu  de  la  province. 

A  cette  demande  seront  joints,  sous  enveloppe  cachetée  : 

1<»  La  description  de  l'objet  inventé;  . 

!2<*  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires 
pour  rintelligence  de  la  description  ; 

3*  Un  duplicata,  certifié  conforme,  de  la  description  et  des 
dessins,  et 

4"  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Art.  â.  Le  dépôt  des  pièces  mentionnées  h  l'art.  1*'  ne  sera  reçu 
que  sur  la  production  d'une  quittance  constatant  le  payement  de 
la  somme  de  dix  francs,  formant  la  première  annuité  de  la  taxe. 

Cette  quittance  sera  jointe  aux  autres  pièces. 

Art.  3.  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  timbré;  elle  indi- 
quera les  nom ,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  ou  élu  de 
l'inventeur,  dans  le  royaume.  Elle  énoncera  un  titre  renfermant 
la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention.  Chaque 
demande  ne  comprendra  qu'un  seul  objet  principal  avec  les  dé- 
tails qui  se  rattachent  k  cet  objet,  et  les  applications  qui  auront 
été  indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation ,  la  requête  fera 
connaître  la  date  et  la  durée  du  brevet  original  et  le  pays  ou  il  a 
été  concédé.  Si  l'auteur  de  la  demande  n'est  pas  le  titulaire  du 
brevet  étranger,  mais  son  ayant  cause,  celui-ci  devra  justifier  de 
sa  qualité  au  moyen  d'un  acte  en  due  forme. 

Art.  4.  La  description  devra  être  rédigée  en  langue  française, 
flamande  ou  allemande. 

La  description  qui  ne  serait  pas  rédigée  en  français,  devra  être 
accompagnée  d'une  traduction  en  cette  langue ,  lorsque  Fauteur 
de  la  découverte  ne  sera  pas  domicilié  en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  surcharge  ; 
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les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages 
et  les  renvois  paraphés. 

La  description  fera  connaître  d*une  manière  claire  et  complète 
rinvention ,  et  elle  se  terminera  par  renonciation  précise  des  ca- 
ractères constitutifs  de  celle-ci. 

Art.  «^.  Les  dessins  devront  être  tracés  à  l'encre  et  sur  échelle 
métrique.  Ils  représenteront,  autant  que  possible ,  l'appareil  ou 
machine  à  breveter  en  plan,  coupe  et  élévation.  Les  parties  des 
dessins  qui  caractérisent  spécialement  Tiovention  auront  une 
teinte  diflérente  de  celle  des  autres  parties. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et  signées  par  le 
demandeur  ou  par  son  mandataire  dont  le  pouvoir,  dûment  léga- 
lisé, restera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  Un  procès-verbal  dressé  par  legreffier  du  goavemeroent 
provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondissement,  constatera  la 
remise  de  chaque  paquet  aux  jour  et  heure  qu'elle  aura  été  efiec- 
tuée.  L'inventionysera  désignée  sous  le  titre  sommaire  et  véridique 
que  le  demandeur  aura  indiqué. 

Ce  procès- verbal  contiendra  les  nom  ,  prénoms,  qualité  et  do- 
micile du  demandeur  ou  de  son  mandataire.  Il  indiquera  égale- 
ment, lorsqu'il  s  agira  d'un  brevet  d'importation,  la  date  et  la 
durée  du  brevet  d'invention  dans  le  pays  d'origine ,  et  le  nom  da 
breveté.  Enfin  mention  y  sera  faite  du  payement  de  la  première 
annuité. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  déposant  et  par  le  rédacteur, 
et  sera  fixé  sur  l'enveloppe  du  paquet  contenant  les  pièces  rela- 
tives a  la  demande  de  brevet. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  sans  flrais  au  dé- 
posant. 

Art.  8.  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  ledit 
procès- verbal. 

Art.  9.  Les  bureaux  des  greffiers  provinciaux  et  ceux  des  com- 
missaires d'arrondissement  seront  ouverts,  pour  les  demandes  de 
brevets,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  dix  & 
deux  heures  de  relevée. 

Art.  10.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  demandes  de  brevet 
seront  transmises  dans  les  cinq  jours  au  département  de  l'inté- 
rieur. 


BREVETS   D*lNyENTlON« 


Art.  i  1 .  A  rarriyée  des  pièces  au  département  de  Tintërieur, 
les  demandes  seront  enregistrées ,  dans  Tordre  de  date  de  leur 
entrée ,  sur  un  registre  spécial ,  que  le  public  pourra  consulter 
tous  les  jonrs,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  dix  heures  du 
matin  à  deux  heures  de  relevée. 

Art.  4 â.  En  cas  d'omission  ou  d'irrégularité  dans  la  forme ,  les 
demandeurs  seront  invités  à  effectuer  les  rectifications  nécessaires. 

11  sera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications  sur  le  registre 
q)écia],  mentionné  &  Tarticle  précédent. 

Art.  45.  Il  sera  procédé  sans  retard  à  la  délivrance  des  brevets 
qui  auront  été  demandés  d^une  manière  régulière. 

Un  arrêté  de  Notre  ministre  de  Tintérieur,  constatant  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites,  sera  délivré  au  demandeur 
et  constituera  son  brevet. 

Art.  14.  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la  conces- 
sion en  est  faite  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des 
demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté 
ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de  la  description, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  15.  La  première  expédition  des  brevets  sera  remise  sans 
frais.  Toute  expédition  ultérieure  demandée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause  donnera  lieu  au  remboursement  des  frais« 

Art.  16.  Les  descriptions  des  brevets  seront  publiées  textuelle- 
ment ou  en  substance,  à  la  diligence  de  l'administration,  dans  un 
reeueil  spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publication  complète  de 
ses  spécifications  ou  d'un  extrait  fourni  par  lui,  il  devra  en  don- 
ner avis  k  l'administration ,  au  moins  un  mois  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  au  paragraphe  précédent,  et  consigner  la  somme 
qui  serait  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  cette  publication. 

Art.  17.  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le  public  sera 
admis  h  prendre  connaissance-  des  descriptions,  et  des  copies 
pourront  en  être  obtenues  moyennant  le  remboursement  des  frais. 

Art.  1$.  Le  breveté  qui  voudra  obtenir  une  prolongation  de 
délai,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23  de  la  loi,  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  l'objet  breveté,  devra  adresser  sa  demande  au  ministre 
de  l'intérieur  deux  mois  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  ledit  article. 
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Celle  demande  devra  être  snffisammeot  oiotiTée,  et  indiquer, 
dans  la  limite  légale,  le  terme  nécessaire  pour  la  mise  en  OHifre 
de  Tinvention. 

Art.  19.  Toute  cesrfon  ou  mutation,  totale  ou  partielle,  de  bie- 
vet,  devra  être  notifiée  au  département  de  l'intérieur. 

La  notification  de  la  cession  ou  de  tout  autre  acte  emportant 
mutation ,  devra  élre  accompagnée  d'un  extrait  authentique  de 
l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Art.  20.  Les  titulaires  dont  les  brevets  ne  sont  ni  expirés  ai 
annulés  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  34  mai  1854, 
pourront  obtenir  que  leurs  titres  soient  placés  sous  le  régime  de 
cette  loi,  en  formant  leur  demande  avant  le  98  mai  1855. 

Les  brevetés  qui  n'auraient  point  payé,  au  moment  où  ils  de- 
manderont à  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  une  somme 
égale  BU  montant  des  annuités  échues ,  d'après  la  base  établie  à 
l'art.  5  de  la  loi,  seront  tenus  d'effectuer  ou  de  compléter  ce  paye- 
ment et  d'en  justifier  au  moyen  d'une  quittance  qu'ils  joindrontà 
leur  demande.  Faute  d'accomplir  cette  obligation ,  la  demande 
sera  considérée  comme  non  avenue. 

Une  déclaration  constatant  que  le  brevet  est  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle  sera  envoyée  à  l'intéressé. 

Art.  21 .  Les  concessions  de  brevet ,  les  actes  de  cession  ou  de 
mutation ,  ainsi  que  les  déclarations  mentionnées  dans  l'artide 
précédent,  seront  publiés  au  recueil  spécial  des  brevets. 

Il  en  sera  de  même  des  arrêtés  prononçant  l'annulation  ou  la  mise 
dans  le  domaine  public  du  brevet. 

Art.  22.  A  Texpirotion  des  brevets ,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  seront  déposés  au  musée  de  l'industrie. 

Art.  25.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

III. 

msTRUcTiON  sun  L'exécnrioN  db  l'art.  27  db  la  loi  et  de  l'art.  20 

DE    l'arrêté    royal    DU    24    mai    1854    CONCERNANT  LES  BREVETS 

d'invention. 

Les  titulaires  de  brevets  concédés  en  vertu  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  sont  informés  qu'aux  termes  de  l'art.  27  delà  loi  du 


BABVBTS  d'intention.  il 

!24  mai  I82S4,  ils  ont  la  faeultë  de  placer  leor  privilège  sous  le  ré- 
gime de  cette  dernière  loi. 

Les  personnes  qui  voudront  user  de  cette  faculté  devront  adres- 
ser au  département  de  Tintérieur,  avant  le  25  mai  1855,  une  de- 
mande à  cet  effet,  d'après  la  formule  annexée  ci-après. 

Une  déclaration  constatant  que  le  brevet  est  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  nouvelle  sera  euvoyée  à  l'intéressé. 

Les  brevetés  qui  n'auraient  point  payé,  au  moment  où  ils  feront 
leur  demande,  une  somme  égale  au  montant  des  annuités  exigi- 
bles d'après  la  base  établie  à  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
seront  tenus  d'effectuer  ou  de  compléter  ce  payement ,  et  d'en 
justifier  au  moyen  d'une  quittance  qu'ils  joindront  à  leur  de- 
mande. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  b  cette  prescription,  la  demande 
sera  considérée  comme  non  avenue. 

Les  titulaires  des  brevets  anciens  qui  voudront  placer  leur 
titre  sous  le  régime  de  la  loi  du  !24  mai  1854  ne  pourront  se  pré- 
valoir des  délais  qui  leur  auraient  été  accordés  pour  le  payement 
de  la  taxe. 

Lorsque  la  somme  qui  aura  été  antérieurement  payée,  sans 
être  égale  à  la  totalité  de  la  taxe  fixée  pour  le  brevet  primitif  sera 
cependant  supérieure  au  montant  des  annuités  exigibles  d'après 
la  loi  nouvelle,  il  sera  tenu  compte  du  surplus  pour  les  annuités 
à  venir. 

Des  publications  au  Moniteur  feront  connaître  les  brevets  qui 
auront  été  placés  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle. 

IV. 

FORMULE  DE  LA  DEMANDE  POUR  PLACER  UN  BREVET  ANCIEN  SOUS  LK 

RÉGIME  DE  LA  LOI  NOUVELLE. 

Le  soussigné  (nom  et  prénoms) ,  domicilié 

b  .  .  . ,  titulaire  du  brevet  (d'invention,  d'im- 

(«)  MenUoDner  en  portatùm,  de  perfectionnement),  accordé  pour 

marge  si  la  durée  ^  j    /.\  ^  jl  ^  a*  » 

primftiTe  dit  brefet  un  terme  de  (') années ,  par  un  arrête 

a  été  proroge.        royal  du pour  (  indiquer  le  titre  exact 

du  brevet),  demande  que  ledit  brevet  soit  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai  4854. 
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Montant  de  la  taxe  fixée  pour  le  brevet  anté- 
rieur {*) 

Sommes  payées  arec  indication  de  date  .... 

Date  de  la  production  do  certificat  de  la  mise 
en  œuvre 

(1)  On  eit  prié  d'inscrire  les  réponses  en  res^r^l  des  demandes. 

(  Signature.) 
(Date.) 


JDRISPRUMNGE. 
I. 

ABHÉT  DB  LA  COUR  d'aPPBL  OB  BRCXELLBS,  BN  DATE  DU  13  JANVIER  1853, 
REJETANT  UNE  DEMANDE  FORMISb  PAR  LES  SIEURS  VAN  DER  ELST ,  EN 
LEUR  QUALITÉ  D*AUTBURS  DES  PROJETS  DE  CHEMINS  DB  FER  DB  MONS 
A  ATH  ET  D*ATH  A  TOURNAY,  A  l'eFFBT  d'oBTBNIR  QUE  l'ÉTAT  801T 
OBLIGii  A  LEUR  PAYER  UNB  INDEMNITÉ»  POUR  AVOIR  CONCÉDÉ  A  LA 
SOCIÉTÉ  MACEBNSIB  ET  C*  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  TOURNAY  A  JURBISE. 

Par  deux  requêtes  présentées  au  ministre  des  travaux  publics, 
les  4  juin  cl  1^  octobre  1836,  les  frères  Van  der  Elst  avaient 
demandé  une  concession  de  péages  pour  rétablissement  de  deux 
branches  de  chemin  de  fer,  l'une  de  Mons  par  Ath  à  Lessines  et 
Tautre  d'Ath  k  Tournay . 

Ces  demandes  furent  soumises  à  Tinstruction  administrative 
prescrite  par  Tarrété  royal  du  26  août  1832. 

Le  14  mai  1832,  la  commission  d'enquête  avait  conclu  à  l'adop- 
tion des  projets  présentés  ;  mais  l'instruction  s'arrêta  là  :  aucune 
décision  ne  fut  prise  par  le  gouvernement,  et  pendant  sept  années 
les  frères  Van  der  Ekt  s'abstinrent  de  toute  diligence  ultérieure. 

Entre-temps  le  chemin  de  fer  de  Malînes  par  Gand  et  Courtraj 
à  Mouscron  et  celui  de  Bruxelles  par  Jurbise  et  Mons  à  Quiévrain, 
avaient  été  décrétés  et  se  trouvaient  en  voie  de  construction. 
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Alors  le  gouvernement  reconnut  la  néeessitë  de  réunir  ces  deux 
lignes,  et  le  16  mai  18i5  les  chambres  décrétèrent  la  construc- 
tion par  voie  de  concession  de  péages  de  la  ligne  de  Jurbise  par 
Ath  à  Tournay  vers  la  frontière  française  à  Mouscron. 

£n  exécution  de  cette  loi,  la  concession  de  la  ligne  nouvelle  fut 
octroyée  à  MM.  Mackensic  et  G«,  par  arrêté  royal  en  date  du 
19  mai  1845.  Pendant  les  débats  législatifs  auxquels  donna  lieu 
la  présentation  du  projet  de  loi  relatif  à  cette  concession,  les  frères 
Van  der  £lst  présentèrent  aux  chambres  une  requête,  dans  la- 
quelle ils  prétendirent  avoir  un  droit  acquis  &  la  ligne  en  ques- 
tion, comme 'étant  les  auteurs  du  projet  primitif,  et  annoncèrent 
en  même  temps  Tintention  de  réclamer  une  indemnité  à  ce  titre, 
ai  cette  ligne  était  concédée  à  d'antres. 

C'est  parce  que  le  gouvernement  n'avait  pris  aucun  égard  à 
cette  requête,  que  par  assignation  en  date  du  25  mai  1848,  ils 
assignèrent  l'État  belge  en  payement  d'une  somme  de  839,000 
francs  à  laquelle  ils  estimaient  les  indemnités  leur  dues. 

Us  maintenaient  à  l'appui  de  cette  demande,  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  26  août  183a  une  indemnité  leur  était  due  comme 
auteurs  des  projets;  que  si,  en  principe,  cette  indemnité  était  due, 
non  par  l'État  mais  par  le  concessionnaire,  il  devait  en  être  autre- 
ment dans  l'espèce,  parce  que  le  gouvernement ,  au  lieu  de  mettre 
la  Concession  de  leurs  projets  en  adjudication  publique,  en  avait 
traité  directement  avec  les  sieurs  xViackensie  et  G^. 

Le  gouvernement  sans  reconnaître  que  les  frères  Van  der  Elst 
fussent  réellement  les  auteurs  des  projets  présentés  par  eux 
en  1836,  maintenant,  au  contraire,  que  l'idée  qui  leur  avait  dicté 
ces  projets  s'était  déjà  produite  antérieurement  ;  sans  reconnaître 
non  plus  que  la  ligne  concédée  à  MM.  Mackensie  et  C**  reprodui- 
sait complètement  ces  projets,  se  défendait  en  invoquant,  non- 
seulement  la  loi  du  19  juillet  1832,  mais  encore  l'arrêté  royal  du 
26  août  18o!^  auquel  les  frères  Van  der  Elst  croyaient  pouvoir 
faire  appel  de  leur  côté  et  la  loi  du  16  mai  1845;  il  soutenait, 
d'une  part,  que  si  les  frères  Van  der  Elst  croyaient  avoir  droit  à 
une  indemnité  comme  auteurs  des  projets,  c'était  du  concession- 
naire et  non  du  gouvernement  qu'ils  devaient  la  réclamer,  d'au- 
tant plus  que  l'octroi  de  concession  mettait  expressément  à  charge 
du  concessionnaire  toutes  les  indemnités  auxquelles  l'exécution 
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de  U  ligne  concëdëe  pouvait  donner  lieu.  D'antre  part,  il  main- 
tenait que  depuis  la  loi  du  16  mai  1845 ,  qui  réservait  eiclusÎTe- 
ment  a  la  législature  le  droit  de  concéder  des  lignes  de  chemin  de 
fer  de  plus  de  10  kilomètres,  TaVrété  royal  du  26  août  1852  se 
trouvait  abrogé  au  moins  en  tant  qu'il  permettait  au  gouverne- 
ment de  mettre  des  lignes  de  cette  étendue  en  adjudication  pu- 
blique, tellement  que  depuis  cette  date  la  mise  en  adjudication 
de  la  ligne  dont  s'agit  était  devenue  légalement  impossible; 
qu'antérieurement  k  cette  époque,  et  dans  le  système  d'instruc- 
tion tracée  par  Tarrété  du  26  août  1852  lui-même ,  cette  mise  en 
adjudication  n*avait  pu  avoir  lieu ,  parce  que  l'instruction  tracée 
par  cette  loi  et  dont  l'adjudication  n'aurait  pu  être  que  la  consé- 
quence n  avait  pas  été  parachevée. 

U  ajoutait  que  les  frères  Van  der  EIst  devaient  s'imputer  à  etix- 
mëmes  qu'il  en  avait  été  ainsi,  parce  que  le  silence  gardé  par  eux 
pendant  sept  années  consécutives,  avait  nécessairement  dû  faire 
croire  au  gouvernement  qu^ils  avaient  abandonné  leur  entre- 
prise. 

Par  jugement  en  date  du  26  jnnvier  1850,  le  tribunal  de 
Bruxelles  décida  en  ces  termes  : 

«  Les  demandeurs,  parexploit  en  date  du  vingt-K!inq  mai  mil  huit 
cent  quarante-huit,  enregistré,  firent  assigner  le  défendeur  à  com- 
paraître, dans  le  délai  de  la  loi,  au  tribunal  civil  séante  Bruxelles, 
dans  les  termes  suivants  et  pour  les  motifs  y  déduits  : 

••  Attendu  que  par  arrêté  du  vingt-six  août  mil  buit  cent  trente- 
deux,  le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  était  important  d*encoH- 
rager  les  individus  ou  sociétés,  à  former  des  projets  et  à  entre- 
prendre des  travaux  d'utilité  publique  ; 

»  Attendu  que  pour  atteindre  ce  but,  l'Étal  a  reconnu  la  néeesr 
site  de  tracer  une  marche  régulière  et  à  établir  les  règles  suivant 
lesquelles  une  juste  indemnité  serait  accordée  aux  auteurs  de 
projets; 

»  Attendu  qu'entre  autres  dispositions  ledit  arrêté  porte  : 

«  Art.  2.  Lorsque  les  programme  et  cahier  des  charges,  dressés 
»»  de  la  manière  prescrite  par  l  art.  10  de  l'arrêté  susmentionné, 
»  auront  reçu  notre  approbation ,  le  demandeur  en  concession 
«(  sera  tenu  de  soumissionner  l'entreprise  aux  clauses  et  conditions 
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»  desdits  actes,  et  ce  endëans  le  mois,  à  dater  du  jottr  où  il  lui  en 
»  aura  été  donné  communication. -*-  Art.  4.  L'entreprise  dûment 
»  soumissionnée  sera  mise  en  adjudicationpublique. — Art.  5.  L'ad- 
»  judicatioo  se  fera  au  rabais,  soit  sur  la  durée  de  la  concession , 
»  soit  sur  la  hauteur  des  péages  fixée  au  fnaximum  au  cahier  des 
»  charges,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  base  aura  été  jugée  plus 
»  utile  d'après  les  résultats  de  l'enquête.  —  Art.  6.  Si  les  rabais 
»  offerts  n'atteignent  pas  les  5  p.  c.  du  montant  des  péages  ou  le 
>•  vingtième  de  la  durée  de  la  concession ,  le  demandeur  en  con- 
»  cession  sera  déclaré  adjudicataire;  il  sera  évincé  si  les  rabais 
»  atteignent  ce  taux  ;  pour  l'un  ou  l'autre  cas ,  l'adjudication 
)'  ne  sera  définitive  que  par  notre  approbation.  » 

i>  En  fait  : 

»  Attendu  que  mes  requérants  sont  auteurs  des  projets  de  chemin 
de  fer  de  Mons  à  Ath  et  d'Ath  à  ^Tournay,  dont  le  chemin  de  fer 
concédé  de  Jurbise  à  Tournay  est  une  section  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  par  l'arrêté 
susdit  sur  les  concessions  des  péages  et  les  projets  de  travaux 
d'utilité  publique  ont  été  ponctuellement  remplies  en  mil  huit 
cent  trente^ix  par  mes  dits  requérants,  quant  aux  projets  de 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Ath  et  d'Ath  à  Tournay ,  et  qu'une 
commission  d'enquête  nommée  en  vertu  des  dispositions  des  lois 
et  arrêtés  susmentionnés,  a  reconnu  que  ces  projets  sont  d'utilité 
publique  ; 

»  Attendu  que  mes  requérants  avaient  un  droit  acquis  aux 
termes  de  Tart.  2  et  suivants,  de  l'arrêté  précité. 

»  Or,  attendu  qu'au  lieu  d'ouvrir  une  adjudication  au  rabais , 
l'État  a  directement  concédé  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Jurbise  à  Tournay  à  la  compagnie  Mackensie  et  consorts  ; 

»  Attendu  que  cette  concession  a  été  faite  au  mépris  du  susdit 
arrêté  pris  légalement  ;  arrêté,  sous  l'empire,  comme  sous  la  garan- 
tie duquel  mes  requérants  avaient  produit  leur  œuvre  et  pris  date  ; 

»  Attendu  que  toute  puissante  pour  l'avenir,  la  loi  du  16  mai  mil 
huit  cent  quarante-cinq,  est  sans  effet  rétroactif; 

»  Attendu  dès  lors  que  les  droits  de  mes  requérants,  étant  nés 
antérieurement,  l'État  est  lié  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se 
donnera  lui-même  un  désaveu; 

»  Attendu  qu'en  vain  il  invoquerait,  d'une  part,  l'art.  7  de  Par- 
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rété  susdit  et  Fart,  i  I  de  la  convention  avenue  entre  lui  et  la 
compagnie  Mackenzie  ;  en  effet ,  Fart.  7  de  l'arrête  est  sans  va^ 
leur  dans  la  spécialité,  puisqu'il  suppose  une  adjudication  au  ra- 
bais qui  n*a  pas  eu  lieu  ;  Tart.  Il  de  la  convention  est  également 
sans  portée  dans  Toccurrence,  puisqu'il  est  une  stipulation  entre 
tiers  ne  pouvant  atteindre  les  requérants. 

»  Quant  au  chiffre  des  dommages-intérêts  ;  le  chemin  de  fer  de 

Jurbise  k  Touniay  coûtera ,   d'après  Tévuluation  de  M.  Desart 

(V«  p.  05 ,  ex.  83  de  sou  mémoire  sur  celle  voie),  en  passant  dans 

la  ville  d'Alh. 

»  Si  la  Dendre  se  canalise  d'Ath  i  Alost  .  .  .   fr.  7,400,000 

»  Si  elle  ne  se  canalise  pas 5,680,000 

»  Le  produit  des  recettes  sera  (V.  p.  43  et  84  dudit 
mémoire.)  : 

n  Si  la  Dendre  se  canalise  d'Ath  à  Alost 999,000 

»  Si  elle  ne  se  canalise  pas 759,000 

»  Prenons  la  position  la  moins  avantageuse,  soit  sept  cent  mille 
cinquante-neuf  francs  de  produits  annuels;  aux  termes  de  l'art.  G 
de  l'arrêté  royal  du  25  août  mil  huit  cent  trente-deux ,  il  fallait 
pour  évincer  les  demandeurs  en  concession ,  un  rabais  atteignant 
au  moins  le  taux  de  5  p.  c.  ;  or,  sur  sept  cent  mille  cinquanle^neuf 
francs,  5  p.  c.  font  annuellement  une  somme  de  trente-sept  mille 
neuf  cent  cinquante  francs;  le  revenu  annuel  de  trente-sept  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  c^t  donc  l'avantage  dont  le  gouverne- 
ment u  privé  les  requérants  en  concédant,  sans  concours  et  con- 
trairement à  l'urrété,  ledit  chemin  de  fer  a  Mackensie  et  consorts; 
si  l'adjudication  voulue  par  l'art.  4  dudit  arrêté  royal,  avait  eu 
lieu,  el  que  la  même  société  pour  évincer  les  requérants  eût  fait 
le  rabais  de  5  p.  c. ,  h  société  eût  du  presler  une  indemnité,  aux 
termes  de  l'art.  7  ;  or,  cette  indemnité  était  fixée  depuis  longtemps 
dans  la  demande  en  concession,  à  quatre-vingt  mille  francs.  Ce 
chiffre  doit  être  considéré  comme  ayant  été  admis  par  la  com- 
mission d'enquête. 

»  La  société  Mackensie  eût  donc,pour  devenir  conce88ioanaire,étë 

obligée  de  sacrifier  le  revenu  annuel  de  trente-sept  mille  neuf  cent 

cinquante  francs;  plus,  quati*e-vingt  mille  francs  une  fois  donnés. 

»  Capitalisant  la  summe  de  trente-sept  mille  neuf  cent  cinquante 

francs,  on  obtient  sept  cent  mille  cinquante  neuf  francs,  qui, 
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ajoatës  aux  quatre-vingt  mille  francs,  donnent  un  chiffre  de  huit 
cent  mille  trente-neuf  francs ,  égal  au  montlint  du  sacrifice  réel 
qu*aurait  du  faire  la  société  pour  évincer  les  requérants  et  pcmr 
demeurer  adjudicataires. 

1»  Par  suite  pour  s'y  voir  et  entendre  condamner  à  payer  aux 
demandeurs  ladite  somme  de  huit  cent  trentc*neuf  mille  francs, 
avec  intérêts,  frais  et  dépens. 

I»  Fondé  sur  les  considératiODs  qui  précèdent,  sur  ce  que  qui- 
conque occasionne  un  préjudice  &  autrui  par  son  fait  ou  sa  faute, 
en  doit  la  réparation ,  et  sur  tous  autres  moyens. 

»  Maître  Dansaerts*étantconsti(uépour  le  défendeur  et  le  délai 
d'ajournement  étant  expiré,  la  cause  fut  introduite  dans  la  forme 
ordinaire  et  distribuée  à  la  première  chambre,  avec  renvoi  au 
rôle  d'affiche  pour  être  instruite. 

I»  Après  différentes  remises  et  les  parties  s'étant  respectivement 
signifié  des  conclusions,  la  cause  fut  fixée  et  plaidée. 

»  Maître  Dansaert  y  conclut  comme  suit  : 

n  L'avoué  soussigné  sans  aucune  reconnaissance  préjudiciable , 
sans  admettre  notamment  que  les  demandeurs  seraient  les  au- 
teurs du  projet  des  travaux  qui,  par  arrêté  royal  du  19  mai  mil 
huit  cent  quarante-cinq ,  ont  été  concédés  à  la  compagnie  Mac- 
kcnsie  et  consorts ,  sans  admettre  davantage  qu'à  ce  titre  ils  au- 
raient droit,  soit  à  la  somme  mise  par  eux  en  conclusions,  soit  à 
toute  autre,  maintient  pour  et  au  nom  de  TËtat  belge  : 

»  Premièrement,  que  jusqu'au  i6  mai  mil  huit  cent  quarante- 
cinq,  il  eût  été  impossible  au  gouvernement  de  mettre  en  adjudi- 
cation les  travaux  dont  les  demandeurs  avaient  présenté  le  projet 
par  requête,  en  date  des  4  juin  et  12  octobre  mil  huit  cent  trente- 
six;  parce  qu'aueune  décision  n'était  intervenue  jusqu'ors,  qui 
eût  proclamé  l'utilité  publique  de  ces  travaux  au  vœu  des  arrêtés 
des  18  juillet  et  26  août  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

»  Deuxièmement,  que  postérieurement  au  16  mai  mil  huit  cent 
quarante-cinq,  et  aux  termes  de  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  il  n'ap- 
partenait plus  au  gouvernement  ni  de  proclamer  l'utilité  publique 
de  ces  travaux  ni  d'en  opérer  la  mise  en  adjudication. 

»  Troisièmement,  queranrêtê  royal  du  19  mai  mil  huit  cent 
quarante-cinq  n'est  que  Texccution  d'une  autre  loi,  en  date  du 
f  G  mai  mil  huit  cent  quarante-cinq,  dont  les  dispositions  auraient 

1. 
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rendu  cooipléiement  impossible  la  mise  en  adjudieatioD ,  aîf»  de 
U  manière  dont  les  demaadeurs  voudraient  qu'dle  eût  du  avoir 
lieu^  alors  mèoie  que  les  travauE  dont  cette  loi  autorisait  la  cûa- 
cession  eussent  été  identiquement  les  mêmes  que  eeux  des  projels 
déposés  les  4  juin  et  1 2  octetMre  mil  huit  œnt  trente^six  ;  par  suite 
et  persistant  dans  les  auftrea  moyens  développés  par  Téerit  «gnifië 
le  37  octobre  mil  huit  cent  quarante-huit ,  il  conclut  k  te  qu*il 
plaise  au  tribunal  déclarer  ks  demandeurs  non  reeevables  dans 
leur  action  en  tant  au  moins  qu'elle  est  dirigée  contre  FÉtat ,  les 
condamner  aux  dépens.  >» 

{Signé)  E.  Dansaert. 

•  Maître  Godecharle  déposa  sur  le  bureau  les  conclusions  sai- 
vantes: 

<i  Plaise  au  U^ibunal  sous  toutes  réserves,  notamment  de  tous 
droits ,  actions  et  prétentions  contre  TElat  défendeur,  du  ebef  de 
la  construction  exécutée  par  lui  des  chemins  de  fer  de  Monsà 
Jurbise,  déclarer  TÉtat  défendeur  non  fondé  en  son  exception  de 
non  recevabilité  de  Taclion  des  demandeurs,  lui  ordonner  de 
plaider  à  toutes  fins  et  de  contester  au  fond  à  Taudience  où  la 
cause  sera  ramenée,  avec  dépens  de  Tincident.  » 

(Signé)  N.  Godecharle. 

Sur  quoi  le  tribunal ,  après  le  miaistère  public  entendu ,  pro- 
nonça le  jugement  suivant  : 

»  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  26  aoAt  «lil  huit  cent  trente- 
deux  est  le  seul  titre  que  les  demandeurs  invoquent  et  puissent 
invoquer  à  Tappui  de  leur  prétention  ; 

»  Attendu  que  ai  le  4  juin  nul  huit  cent  trente-six  et  ie  là  octo- 
bre de  la  même  année  les  demandeurs  ont  transmis  à  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publies  des  mémoires  ou  projets  relatifs  i  des  die- 
mins  de  fer  de  Mons  i  Ath  et  Lessineset  d'Ath  k  Touroay,  il  ne 
conste  aucunement  qu'une*  instruction  étant  faîte  et  terminée  au 
prescrit  de  l'arrêté  du  48  juillet  mil  huit  eeot  trenie4euK,  eelle^à 
aurait  été  suivie  du  programme  et  du  cahier  des  chargea  voulus 
par  l'art.  iO  du  même  arrêté  et  qu'il  est  tout  aussi  peu  établi  que 


junispnuDBifCE.  19 

ce  programme  et  ce  cahier  des  charges  auraient  reçu  Tapproba- 
tîon  du  roi; 

»  Attendu  cependant  que  ce  n*est  qu*aprës  cette  approbation 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  procéder  à  la  soumission  d'une  entreprise 
et  au  règlement  de  l'Indemnité  due  à  l'auteur  du  projet,  s'il  est 
évincé  de  la  soumission ,  ainsi  que  cela  résulte  des  articles  2  à  7 
inclus  de  l'arrêté  prérappelé  du  26  août  mil  huit  cent  trente- 
deux; 

»  Attendu, au  surplus,  que  Tindemnité,  lorsqu'elle  est  duc ,  ne 
peut  être  réclamée  du  gouvernement ,  car  d'après  l'art.  7  de  ce 
dernier  arrêté,  elleestàchargede  l'adjudicataire;  l'art.  9  charge, 
au  contraire,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  régler,  et  l'art.  iO 
ajoute  qu'elle  pourra  être  réclamée  du  gouvernement,  si  c'est  lui 
qui  exécute  les  travaux,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  demandeurs  ne  se  bornent  pas  à 
réclamer  l'indemnité  dont  parle  le  même  arrêté,  et  qu'ils  pour- 
suivent au  contraire  la  réparation  de  tout  le  prétendu  dommage 
que  leur  a  causé  l'arrêté  du  19  mai  mil  huit  cent  quarante-cinq, 
en  accordant,  sans  soumission,  la  concession  directe  du  chemin 
de  fer  de  Jurbise  à  Toumay,  mais  il  est  à  remarquer  que  l'arrêté 
du  26  août,  seul  titre  des  demandeurs ,  dit  formellement  art.  1  f , 
qu'aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  que  dans  le  cas 
qu'il  prévoit  spécialement,  et  d'ailleurs  l'arrêté  du  19  mai  mil  huit 
cent  quarante-cinq ,  ayant  été  porté  en  exécution  de  la  loi  du  1 6 
du  même  mois,  le  gouvernement  belge  ne  peut  être  tenu  d*une 
indemnité  pour  avoir  exécuté  la  loi  ; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  qu'alors  même  que 
les  demandeurs  seraient  les  auteurs  des  projets  d'après  lesquels  a 
été  construit  le  chemin  de  fer  de  Jurbise  k  Toumay,  ce  qui  n'est 
aucunement  démontré,  ils  n'auraient  pas  action  contre  le  gouver- 
nement; 

n  Par  ces  motifs , 

»  M.  Vautier,  juge  suppléant  faisant  fonctions  de  ministère  pu- 
blie entendu  et  de  son  avis. 

»  Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevablcs  en  leurs 
conclusions. 

)»  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  taxés  à  la  somme  de 
cent  quarante  francs  quatre-vingt-neuf  centimes. 
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Ce  jugement  fut  confirmé  sur  appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  en  date  du  1:2  janvier  1853,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  présente  action  est  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts basée  en  fait ,  sur  ce  que  le  gouvernement  a  con- 
cédé directement  k  MM.  Mackensie  et  consorts,  certains  travaux 
publics ,  dont  les  appelants  prétendent  avoir  déposé  le  projet  et 
demandé  la  concession  dès  1856,  et  en  droit  sur  œ  que  i*État  se 
trouvait  obligé  envers  eux,  comme  auteurs  dudit  projet,  à  mettre 
ces  travaux  en  adjudication  publique,  h  donner  la  préférence  à 
leur  soumission,  si  les  rabais  offerts  par  d*autres  n'atteignaient 
pas  5  p.  c.  du  montant  des  péages  ou  le  vingtième  de  la  durée  de 
la  concession,  et,  dans  le  cas  contraire,  a  leur  accorder  une  in- 
demnité ; 

n  Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  action  est  subordonnée 
au  point  de  savoir  si  TÉtat  a  pris,  en  effet,  l'engagement  sur  lequel 
les  appelants  fondent  leur  prétention  ; 

»  Attendu  qu*il  entre  dans  le  pouvoir  d'un  État  de  régler 
comme  il  Tentend,  Texécution  des  travaux  publics  et  de  modifier, 
quand  il  le  juge  nécessaire ,  les  règles  qu'il  a  posées  à  cet  égard, 
tant  qu*il  n'est  pas  intervenu  entre  lui  et  des  particuliers,  un 
traité  qui  fixe  contractuellement  le  droit  respectif  des  parties; 

n  Qu'ainsi  la  loi  du  19  juillet  1832 ,  en  disposant  que  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  peut  avoir  lieu  par  voie  de  concession  de 
péages,  et  qu'aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie 
d'adjudication  publique  (articles  1"'  et  A) ,  ne  constitue  pour  per- 
sonne un  droit  acquis  h  ce  mode  d'exécution  ou  à  ce  mode  de  con- 
cession ; 

»  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  26  août  1833 ,  en  tant  quil 
règle  la  matière  de  déposer,  instruire,  approuver  et  mettre  en 
adjudication  publique,  les  projets  de  travaux  proposés  au  gouver- 
nement par  des  particuliers,  ne  leur  confère  pas  plus  de  droits 
sous  ce  rapport  que  la  loi  précitée  ; 

»  D'où  cette  conséquence,  que  l'État  n'a  pu  manquer  à  aucune 
obligation  ni  même  se  mettre  en  faute  vis-à-vis  de  personne,  en 
concédant,  par  une  autre  loi  du  16  mai  18i5  et  par  un  arrêté 
royal  du  19  du  même  mois,  à  MM.  Mackensie  et  consorts,  les  tra- 
vaux dont  les  appelants  soutiennent  avoir  conçu  et  déposé  le 
projet  en  1832 ,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'eussent  en  leur  jbveur 
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un  traité  particulier  qui  leur  garantit  le  droit  ou  la  possibilité 
d'obtenir  ladite  concession; 

I»  Mais  attendu  que  le  seul  acte  dont  ils  se  prévalent  est  l'arrêté 
royal  du  !26  août  185S,  déjà  cité; 

•  Attendu  qu'à  la  vérité,  cet  acte,  pour  encourager  les  entre- 
prises, ouvre  aux  auteurs  du  projet  la  chance  de  devenir  conces- 
sionnaires préférablement  à  d'autres,  mais  que  cette  chance  est 
tout  à  fait  éventuelle ,  subordonnée  à  la  loi  qui  peut  toujours 
changer  le  mode  d*adjudication,  et  impuissante  par  conséquent  à 
engendrer  un  droit  ; 

»  Attendu  que  cet  arrêté  promet  encore  aux  auteurs  du  projet, 
une  indemnité  pour  le  cas  où  ils  ne  deviendraient  pas  conces- 
sionnaires, mais  que  les  appelants  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  promesse  pour  intenter  une  action  à  TÉtat,  puisque  c'est  â 
la  charge  des  concessionnaires  définitifs  de  Fentreprise,  et  non  à 
la  charge  de  l'État  que  ladite  indemnité  a  été  promise,  et  qu'il 
appartient  d'ailleurs  à  l'autorité  administrative  de  la  fixer  ; 

»  D'où  il  résulte  que  l'État  n  a  pris  aucun  engagement  envers 
les  appelants,  et  que,  par  suite,  l'action  dirigée  contre  lui  n'est  pas 
recevable; 

A  Par  ces  motifs,  la  Cour,  H.  Cloquette,  premier  avocat  géné- 
ral entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  k  néant;  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

II. 

iRBÊT  DB  LA  COUB  d'aPPBL  OE  LIÉOB,  BN  DATE  DO  9  JOILLBT  1845, 
DéClIUNT  QUB  LB  CONTRAT  QUI  INTERVIENT  ENTRE  l'iÎTAT  ET  LE 
FERMIER  d'ONB  BARRIÈRE  ÉTANT  UN  LOUAGE  ,  l'ÉTAT  EST  TENU  DE 
GARANTIR  AU  FERMIER  LA  JOUISSANCE  AFFERMÉE,  ET  QU'eN  CONSÉ- 
QUENCE LORSQUE  l'État  ouvre  une  communication  qui  permet 

d'éviter  le  poteau  de  barrière  placé  SUR  UNE  ROUTE,  EN  LE 
TOURNANT,  IL  EST  TENU  d'iNDEHNISBR  LE  FERMIER  DE  LA  PERTE 
SUBIE  A  RAISON  DE  CE  FAIT,  JDBPUIS  LB  JOUR  OÙ  LA  COMMUNICATION 
NOUVELLE  A  ÉTÉ  pUVERTE. 

Par  acte  du  Sa  décembre  1840,  le  sieur«Baraboux  s'était  rendu 
adjudicataire  pour  le  terme  de  trois  ans,  à  commencer  le  i**  jan- 
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vier  1841 ,  de  la  perception  de  la  taxe  des  barrières  au  bm*eau 
du  Val-Benoit,  sur  la  route  de  Liège  à  Hny.  Le  poteau  de  percep- 
tion était  alors  plaoë  en  foce  de  la  propriété  de  M**  V*  Démet. 

Pendant  la  durée  de  ce  bail ,  l'État  belge  a  fait  construire  une 
nouvelle  route  qni  aboutît,  d'un  côté  à  la  partie  de  la  grand'route 
où  se  trouvaient  plantés  les  grands  arbres  du  Val-Benoit  et  de 
l'autre,  d  la  partie  de  la  grand*rouU  en  ftice  de  la  maison  de  cam- 
pagne de  M.  Francotte. 

Le  demandeur  prétend  que  cette  nouvelle  communication  livrée 
à  la  circulation  en  novembre  184^  ou  le  1*' janvier  1848,  et  pro- 
longée postérieurement  vers  la  station  des  Guiliemins,  lai  a  causé 
un  préjudice,  en  ce  sens,  que  les  voitures  venant,  soit  de  Liège, 
soit  de  Sdessin,  fraudaient  les  droits  de  barrière,  en  prenant  la 
nouvelle  route  ;  droits  qu'elles  auraient  dû  payer,  si  elles  avaient 
continué  de  passer  devant  le  poteau  de  la  barrière  placé  intermé- 
diairement  entre  les  dcnx  points  auxquels  ladite  route  aboutit. 

Il  est  en  aveu  que  le  demandeur  qui,  d'abord  avait  réclamé 
contre  l'établissement  de  cette  route,  s'en  est  désisté. 

Postérieurement,  et  dans  le  courant  de  4843,  il  s'est  de  nou- 
veau adressé  au  gouvernement,  en  demandant  la  résiliation  de 
son  bail,  lorsqu'un  arrêté  du  36  juillet  4843  l'a  autorisé  k  dépla- 
cer le  poteau  de  la  barrière ,  de  manière  h  faire  cesser  la  frande 
dont  se  plaignait  le  demandeur.  Par  sa  lettre  d'envol  du  9  aoât 
suivant,  le  gouverneur  écrit  au  demandeur  que  M.  le  ministre  lui 
annonce  qu'il  ne  donnera  aucune  suite  à  la  proposition  qu'il  loi 
avait  faite,  sur  sa  demande,  de  résilier  le  bail  de  la  barrière. 

Dans  cet  état  de  faits,  le  demandeur  a,  par  exploits  du  16  sep- 
tembre et  du  6  décembre  1843,  assigné  TÉtat  belge  en  réparation 
du  dommage  lui  causé  depuis  rétablissement  de  la  nouvelle  route 
jusqu'au  déplacement  du  poteau  de  la  barrière.  Le  tribunal  a 
rendu  le  jugement  suirant  : 

M  Attendu,  qu'en  supposant  qu'on  puisse  assimiler  i  un  bail  or- 
dinaire l'adjudication  du  droit  de  percevoir  un  impèt ,  tel  que  le 
droit  de  barrrière,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé  par  le 
contrat,  et  si,  partant,  on  pourrait  appliquer  k  l'État  locateur,  les 
articles  1719  et  48â3  du  code  civil ,  il  s'ensuivrait  que  l'État  ne 
pourrait  rien  faire,  sur  les  routes  même  où  la  perception  s'opère, 
qui  empêcherait  ou  entraverait  le  droit  par  lui  concédé; 
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»  Qu'en  ce  sens ,  TÉtal  serait  responsable  de  ses&ite  personnels 
▼Js-4-vis  du  repreneur,  par  argument  de  Fart.  4628  du  même 
code,  nonobstant  l'art.  10  de  la  loi  (cahier  des  charges  du  1 8  mars 
4833)  ;  mais  que  le  gouvernement,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
Ta  décidé  par  son  arrêt  du  12  arril  1836,  ne  s*est  pes  interdit 
par-là ,  d'exercer  on  droit  étranger  par  lui-même  k  la  location, 
quoique  pouvant  avoir  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur 
l'activité  de  la  fréquentation  des  routes  où  les  barrières  étaient 
établies  et  notamment  celui  d'établir  une  nouvelle  communica- 
tion dans  des  vues  d'intérêt  publie  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  gouvernement  n'a  fait  qu*élargir  un 
chemin  déjà  existant,  pour  le  mettre  en  communication  avec  la 
station  des  Guillemins,  et  pour  y  feire  passer  les  gros  chariots 
qui  ne  pourraient  passer  sous  le  pont  du  chemin  de  fer  établi  sur 
la  route  dont  le  péage  est  concédé  ; 

»  Attendu  que  rétabUssement  de  cette  nouvelle  communication 
a  pu  être  prévue  lors  de  l'adjudication  du  22  décembre  1840; 

»  Que,  postérieurement,  le  demandeur,  après  avoir  réclamé 
contre  cette  route,  s'est  désisté  de  sa  plainte  ;  qu'en  1843,  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  réclamé  des  dommages^intérêts ,  mais  seulement 
qu'il  avait  demandé  la  résiliation  de  son  bail  ; 

»  Que  de  lad^èche  précitée  dell.legouvemeur,il  réiultequ'au 
ssoyen  du  changement  de  poteau ,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  ne 
donnerait  aucune  suite  à  la  demande  en  résiliation  de  bail  faite 
par  le  demandeur  ;  qu'ainsi  le  demandeur,  en  acceptant  purement 
et  simplement  ce  changement  de  poteau,  qui  obviait  aux  inconvé- 
nients dont  il  se  plaignait  et  en  renonçant  à  sa  demande  en  rési- 
liation, a  reconnu  qu'il  était  suflbamment  indemnisé  par  l'arrêté 
du  :it6  juillet  1843; 

i>  Attendu  d'ailleurs  que  le  demandeur  pouvait  éviter,  au  moins 
en  partie,  les  pertes  dont  il  se  plaint,  soit  en  faisant  payer  la  bar- 
rières aux  voitures  qui  se  reoduiient  sur  la  nouvelle  route  en 
quittant  l'anciemie  au  point  d'intersection,  vis4i-vis  de  la  maison 
Fraacotte,  soit  en  demandant  la  résiliation  du  bail ,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  ; 

»  Qu'en  vain,  il  prétaid  qu'il  ne  pouvait  point  demander  cette 
résiliation,  parce  qu'en  novembre  1 842,  il  n'était  plus  dans  le  délai 
fixé  à  cet  effet  par  le  contrat  ;  car  cette  stipulation  ne  dok  s'en- 
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tendre  que  de  la  résiliation  volontaire  de  la  part  des  parties^  el  non 
du  cas  où  la  résiliation  serait  fondée  sur  la  violation  d'one  des 
parties  de  la  loi  du  contrat,  ce  qui  serait  Thypothèse  actuelle,  s*fl 
était  vrai,  comme  Tallègue  le  demandeur,  que  rétablissement  de 
la  nouvelle  communication  lui  eût  causé  préjudice; 

n  Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Verdbois,juge,  faisant  fonctions  du 
ministère  public ,  empêché,  qui  s*en  est  rapporté  k  la  sagesse  du 
tribunal,  le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa 
demande,  et  le  eondamn»  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  Raroboux,  la  Cour  de  Liège  a  réformé  cette  aen- 
tence. 

ilrré^ — «  Dans  le  droit,  l'appelant  Ramboux  est-il  recevable  et 
fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts? 

n  Considérant  que,  le  22  décembre  1840,  l'appelant  s'est  rendu 
adjudicataire  pour  le  terme  de  trois  ans,  de  la  perception  de  la 
taxe  des  barrières  au  bureau  du  Val-Benott,  sur  la  grand'route  de 
Liège  à  Huy  ;  que,  quelque  temps  après,  l'administration  du  die- 
min  de  fer  a  fait  construire,  entre  la  station  des  Guillemins  et  le 
pont  du  Val-Benoit,  un  embrancbement  qui  a  été  ouvert  k  la  cir- 
culation vers  la  fin  de  1842,  et  a  permis  aux  voitures  etcavidiers, 
d'éviter  le  payement  de  la  taxe ,  en  tournant  la  barrière  de  l'ap- 
pelant; que  cet  état  de  choses  a  continué  jusqu'à  ce  que,  par 
arrêté  royal  du  30  juillet  1845,  le  fermier  a  été  autorisé  à  ebaiH 
ger  le  poteau  de  perception  et  à  le  reporter  au  point  d'intersec- 
tion des  deux  routes  ;  qu'ayant  formé  une  demande  en  indemnité 
k  la  charge  de  l'État,  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  recevable  et  fondé 
dans  cette  prétention  ; 

»  Considérant  que,  dès  le  mois  de  juillet  1842,  l'appelant  avait 
sollicité  la  résiliation  de  son  bail ,  mais  qu'il  avait  retiré  sa  récla- 
mation sur  Tassurance  qui  lui  fut  donnée  que  la  nouvelle  commu- 
nication n'était  destinée  qu^aux  gros  chars  qui  ne  sauraient,  à 
raison  de  leur  chaîne,  passer  sous  le  pont  du  Val-Benoit,  qu'ayant 
été  induit  en  erreur,  il  s'adressa  de  nouveau  au  gouvernement 
|X)ur  obtenir  la  résiliation  qu'il  avait  demandée,  que  si  parla 
communication  de  larrêté  royal  précité  il  a  été  averti  qu*îl  ne 
serait  donné  aucune  suite  k  cette  demande,  c'est  qu'en  effet  elle 
devenait  sans  objet  par  la  mesure  qui  faisait  cesser  la  cause  du 
dommage  dont  se  plaignait  l'appelant;  mais  que  l'exécution  de 
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Gette  mesure  D^empof  tait  aucune  renonciation  de  sa  part  au  droit 
qu'il  avait  k  la  réparation  du  préjudice  souffert,  droit  qu'il  a  è  peu 
près  exercé  en  justice  réglée;  qu'il  s'en  suit  que  la  fin  de  non 
recevoir  proposée  n'est  pas  admissible  de  ce  chef* 

^  Considérant  que  l'adjudication  de  la  perception  d'un  droit  de 
barrière  constitue  un  véritable  contrat  de  louage  soumis  aux  rè* 
gles  qui  gouvernent  les  baox  et  autres  espèces  de  louage;  que  le 
bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tincertitude  du 
produit  de  la  cbose  qui  en  est  Fobjet  ;  qu'il  en  résulte  que  le  gou- 
vernement est  responsable  de  la  perte  qu'il  a  occasionnée  au  fer- 
mier Bambaux  par  ses  travaux  et  les  changements  qu'il  a  apportés 
i  rétat  des  lieux;  qu'il  peut  d'autant  moins  échapper  à  cette 
responsabilité ,  qq'apxès  avoir  eu  pleine  coonaissance  de  la  priva-* 
tion  de  jouissance  des  droits  affermés ,  il  est  resté  plusieurs  mois 
avant  de  statuer  sur  la  réclamation  de  l'appelant  ; 

»  Qu'en  vain  on  reproche  à  ce  dernier  de  n'avoir  pas  constaté  les 
contraventions  par  des  procès- verbaux,  car  il  aurait  dû  pour  cela 
employer  des  moyens  extraordinaires  auxquels  un  fermier  ne 
peut  être  assujetti  ;  que  vainement  aussi  on  excipe  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  10  do  cahier  des  charges  ;  car  le  but  de  cette  dispo- 
sition est  d'assurer  le  recouvrement  d'un  impôt  en  le  protégeant 
contre  toute  remise  volontaire  et  suspension  de  payement,  qu'une 
autre  interprétation  aurait  pour  résultat  d'affranchir  indéfiniment 
le  bailleur  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels,  ce  qui  serait 
contraire  au  droit  commun  et  aux  notions  du  juste  et  de  l'injuste; 
que  l'État  n'abdique  certes  pas  envers  les  adjudicataires  des  bar- 
rières le  droit  de  faire  construire  toutes  les  routes  que  réélame 
rintérèt  du  pays;  mais  qu'il  y  a  obligation  pour  lui,  hors  le  cas 
d'une  exclusion  spéciale,  d'indemniser  les  fermiers,  lorsque  leur 
perception  est  anéantie  ou  notablement  réduite  par  la  direction 
parallèle  des  nouvelles  routes  ; 

»  Considérant  que  depuis  le  déplacement  du  poteau  de  la  bar- 
rière ,  l'appelant  a  perçu  en  plus  le  montant  de  la  taxe  sur  les 
voitures  qui  se  rendaient  à  la  station  des  Guillemins,  que  cet 
accroissement  de  revenu  doit  naturellement  se  compenser  à  due 
concurrence  avec  l'indemnité  réclamée;  mais  que  la  cause  ne 
fournit  pas  les  éléments  suffisants  pour  en  fixer  le  chiffre  mainte- 
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nant  ;  qu'il  y  a  donc  liea  d'ordonner  une  insInK^ion  alMrietire 
sur  ce  point; 

it  Par  ces  motifs,  U  Goor,  M.  le  premier  aToeatt  génëml  Dorete 
entendu  en  ses  coaelugions,  met  TappellalioD  et  le  jugement  dont 
appel  au  nëant,  ^mandant,  sans  s'arrêter  auK  exceptions  proposées 
contre  la  demande,  déclare  qu'il  «at  dû  une  indemnité  à  l'appdant 
du  chef  des  droits  de  barrière  dont  il  a  été  prirë  par  suite  des 
travaux  et  constructions  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'État  y  et  ayant  de  statuer  définitivement  sur  létaux  de  l'indera- 
nité ,  ordonne  au  gouvernement  de  libeller  et  justifier  par  tons 
moyens  de  droit  le  montant  de  la  majoration  de  revenu  dont 
rappelant  aurait  profité  par  la  perception  de  la  laxe  sur  les  voi- 
tures qui  se  rendaient  à  la  station  des  Guillemins,  depuis  Téta- 
hlissement  du  poteau  de  la  barrière  do  Val-Benoit  an  point  d'in- 
tersection des  deux  routes. 

Observations.  —  V.  Arrêt  de  Bruxelles,  3  juin  1844.  (M- 
giquejudkiair%  t.  Il,  p.  1515.)  Mais  ie  gouvernement  n'^est  pas 
tenu  d'indemniser  le  teDanlnburiére,  du  préjudice  résultent,  soit 
de  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  dans  la  direction  de  celle  nr 
laquelle  est  établie  la  barrière,  soit  de  la  réduction  des  péages  sur 
un  canal  latéral  ou  parallèle.  (V.  Braxelles,  (1  avril  1835.  Cas- 
sation de  Belgique,  i±  avril  1836.) 

in. 

ARRÊT  DE  U  COUR  d'aPP£L  DE  LIÉCX,  EN  DATE  DU  21  DâCEIIMB  1845, 
DliCIDANT  QUE  l'ÉTAT  EST  BBSPONSABLB  ViS-A-VIS  DES  PEBMIBBS  DE 
BARmÉRE,  DU  PRÉJUDICC  QUE  CBUX-a  lÉPROUVEilIT  PAR  SUITE  DE 
l'ouverture  d'une  SECTION  OU  LI«NB  DE  CBBIIIN  DE  PBR^  QDB  POUR 
léCHAPPER  A  CETTE  RBSPONSABILITÉ  IL  DOIT,-  LORS  DB  l'aMODICA- 
TION  ,  AVERTIR  LES  AMATEURS  POUR  QUE  CEUX-CI  PCISBBMT  BASER 
LEUBS  CALCULS  SUR  CETTE  CHANCE;  QU'<<L  NE  SUFFIT  PAS  ^VB  U 
CONSTRUCTION  OU  CHEMIN  DB  FER  SOIT  DÉCRÉTÉE  LORfi  DB  l'AOIODI- 
GATION  DE  LA  BAREIÈRE,  SURTOUT,  LORSQUE  l'oN  PEUT  CROIRB  QUE, 
PAR  SUITE  DES  TRAVAUX  d'aRT,  l'ÉPOQUB  DE  LA  MISS  EN  CIRCULA- 
TION DU  RAILWAY  ÉTAIT  ÉLOIGNÉS;  QUE  l' ARTICLE  10  DE  LA  LOI  l»U 

18  HABS  1833  n'appranchit  pas  l'État  de  la  responsabilité  oc 

SES  FAITS  personnels. 

Considérant  que ,  par  procès-verbal  du  27  novembre  1840, 
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l*appelant  Rensonnet  a  été  déclaré  adjodicataire  de  la  barrière 
de  Battiee,  sur  la  route  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle,  moyennant  la 
somme  de  19,100  francs  par  an;  que  cette  adjudication  con- 
stitue on  contrat  de  louage  entraînant  pour  l'État  Tobligation  de 
laire  jouir  fMiisiblentent  le  fermier  pendant  toute  la  durée  du  bail; 

n  Considérant  qu'il  est  constant  que,  par  suite  de  Touyerture  des 
seetîoDs  du  chemin  de  fer  vers  la  frontière  de  Prusse ,  le  mouve- 
ment des  hommes  et  des  choses  a  diminué  considérablement  sur 
la  route  de  Battiee,  à  telles  enseignes  qu'en  1845,  la  barrière  n'a 
été  reprise  qu'au  prix  de  9,100  francs  ;  qu'en  exploitant  a  son  bé- 
néfice la  correspondance  et  le  transport  qui  faisaient  le  principal 
revenu  de  cette  barrière,  TÉtat  a  troublé  le  fermier  dans  sa  jouis* 
sance  et  doit  dès  lors  Findemniserde  la  perte  qui  en  est  résultée; 
qu'il  importe  peu  qu'a  l'époque  du  bail,  la  ooostruetion  du  rail- 
waj  dans  cette  direction  fût  déjà  mise  en  adjudication,  parce  que 
rien  ne  prouve  que  l'appelant  aurait  eu  connaissance  des  chargea 
et  conditions  de  l'entreprise;  que  l'on  croyait  généralement  alors 
que  les  grands  travaux  d'art  a  faire  sur  cette  ligne  ne  seraient 
terminés  que  dans  un  temps  éloigné;  que  l'appelant  parait  avoir 
été  dans  cette  croyante,  puisqu'il  a  été  demander  la  résiliation 
de  son  bail  aussitôt  que  la  section  de  Liège  à  Verviers  a  été  livrée 
à  la  circulation  ; 

n  Considérant  que  le  cahier  des  charges,  non  plus  que  le  procès* 
verbal  de  l'adjudication  de  la  barrière  ne  contenait  aucun  aver- 
tissement contraire  li  l'opinion  commune,  aucune  clause  exclusive 
de  la  garantie  au  sujet  de  la  mise  en  activité  de  la  voie  ferrée  vers 
la  Prnsse;  que  cependant  la  durée  du  bail  était  fixée  a  trois  ans, 
avec  condition  que  le  prix  d'enchère  de  la  première  année  servi- 
rait k  régler  le  taux  du  fermage  pour  les  autres; 

»  Considérant  que  les  obligations  doivent  être  exécutées  de  bonne 
fol;  que  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mars  4855  qui  interdit  tonte 
demande  de  rédoetion  de  la  part  des  fermiers  des  barrières,  a 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt ,  mais  que  la 
clause  vague  et  indéfinie  qu'il  renferme,  ne  saurait  affranchir 
rÉtét  de  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels; 

oQue  SI  cette  clause  avait  une  teUe  portée,  radministratiQO  pour- 
rait à  son  gré  détruire  le  bail,  on  le  reiulrc illusoire  daosses  effets, 
ce  qui  serait  immoral  et  contraire  à  tous  les  principes  de  droit  ; 
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»  CoosîdéroDt  que  le  défaut  de  jouissanee  de  rappelant  ne  peut 
lui  donner  droit  qu'à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  d'ad- 
judication; 

»  Que  d'après  les  époques  d'ouverture  des  sections  de  Liège  i 
Verviers  et  à  la  frontière,  le  trouble  dont  il  s'agit  n'a  eu  lieu  qae 
pendant  les  cinq  à  six  derniers  mois  du  bail  ;  que  d'autre  part,  le 
prix  d'adjudication  de  la  barrière  de  Battice  pour  les  deux  années 
suivantes ,  est  d'une  moyenne  de  10,000  francs  environ  ;  que  œs 
données  permettent  de  fixer  le  taux  de  la  réduction  en  aiMbrant 
ex  œquo  et  bono  la  perte  réelle  éprouvée  par  le  fermier  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  le  premier  avocat  général  Doreye 
entendu  en  ses  conclusions,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel,  au  néant;  émendant  déclare  que  l'appelant  a  droit  k  uoe 
remise  proportionnelle  sur  le  prix  d'adjudication  de  la  barrière 
de  Battîee,  à  raison  du  trouble  qu'il  a  éprouvé  dans  sa  jouissance* 
par  suite  de  la  mise  en  circulation  du  raiiway  de  l'Étatsur  la  ligne 
de  Liège  à  la  frontière  de  Prusse  ;  fixe  le  taux  de  cette  remise  i 
4,000  francs;  condamne  l'administration  u  payer  cette  somme  à 
l'appelant,  la  condamne  en  outre  aux  dépens  des  deux  instances 
et  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » . 

IV. 

ARRÊT  DR  LA  COCR  DE  CASSATIO!!  DE  BELGIQUE,  EN  DATE  DU  1 5  AVKIL 
1847,  DÉCIDANT  QUE  l'aDIUOIGATION  DE  LA  PERCEPTION  DO  DROIT 
DE  BARRIÈRE  RÉUNIT  TOUTES  LES  CONDITIONS  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 
ET  DOIT  ÊTRE  SOUMISE  AUX  RÈGLES  QUI  RÉGISSENT  CE  CONTRAT  ,*  Q0B 
L*ÉTAT  DOIT  DONC  PAIRE  JOUIR  PAISIBLEMENT  LE  PERMIfiR  PENDANT 
TOUTE  LA  DURÉE  DE  SON  BAIL  ET  NE  PEUT  POSER  AUCUN  FAIT  ENTRA* 
VANT  DIRECTEMENT  LA  PERCEPTION  DE  LA  TAXE,  SANS  ENCOUBIK 
l'oRLIGATION  d'indemniser  le  fermier;  que  CETTE  OBLIGATION  NE 
VA  PAS  jusqu'à  interdire  AU  GOUVERNEMENT  LE  DROIT  u'oUVRIR  DE 
NOUVELLES  VOIES  DE  COMMUNICATION  POUVANT  EXERCER  INDIRECTE- 
MENT UNE  INFLUENCE  SUR  LA  FRÉQUENTATION  DE  LA  ROUTE  OU  LES 
BARRIÈRES  LOUÉES  SONT  ÉTABLIES;  MAIS  QUE  LORSQUE  l'ÉTAT^UVEB 
UNE  COMMUNICATION  QUI  PERMET  d'ÉVITBR  LE  POTEAU  DE  BARRIÈRE, 
EN  LE  TOURNANT,  IL  PORTE  ATTEINTE  DIRECTE  A  LA  JOUISSANCE 
PAISIBLE  DU  FERMIER  ET  IL  DOIT  UNE  INDEMNITÉ. 

Les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  9  juil- 
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let  1848,  se  trouvent  rapportés,  page  21 .  Nous  y  renvoyons  égale- 
ment pour  les  annotations. 

ÂTTét.  ^  «  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  Petenu  en  son  rap- 
port^ et  sur  les  conclusions  de  M.  Dewandre,  premier  avocat 
général; 

»  Sur  le  premier  moyen ,  consistant  :  1^  dans  la  fausse  appli- 
cation et  violation  des  articles  17 19  et  1723  du  code  civil  ;  ^''dans 
la  violation  des  articles  1 1 ,  12  et  14  de  la  loi  du  18  mars  1833 , 
n^  263;  5°  dans  la  violation  de  Tart.  1382  du  code  civil  ; 

*  Attendu  que  Parrét  attaque  constate  en  fait  : 

»  1^  Que  radministration  du  chemin  de  fer,  ayant  fait  con- 
struire un  pont  ou  viaduc  sur  la  grand*route  de  Liège  à  Huy,  à 
proximité  de  la  barrière  du  Val-Benoit,  dont  l'auteur  des  défen- 
deurs s'était  rendu  adjudicataire ,  et  ce  vi«nduc ,  à  raison  du  peu 
d'élévation  de  sa  voûte,  empècfaant  les  chariots  fortement  char- 
gés d'y  passer,  ladite  administration  fit  construire,  entre  la  sta- 
tion des  Guillemins  et  le  pont  du  Val-Benoît,  un  embranchement 
dont  l'ouverture,  à  la  fin  de  1842 ,  a  facilité  aux  cavaliers  et  voi- 
turiers  d'éviter  le  paiement  de  la  taxe,  en  tournant  la  barrière  de 
l'auteur  des  défendeurs  ;  que  cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  ce 
que,  par  arrête  du  20  juillet  1843 ,  le  fermier  a  été  autorisé  à 
changer  le  poteau  de  perception  ; 

»  2*  Que  l'État  est  resté  plusieurs  mois  avant  de  statuer  sur  la 
réclamation  du  fermier,  que  la  perte  éprouvée  par  ce  dernier  est 
le  résultat  des  travaux  faits  par  l'État  et  des  changements  qu'il  a 
apportés  à  l'état  des  lieux  ; 

»  3"  Que  la  constatation  des  contraventions  n'eût  pu  avoir  lieu 
que  par  des  moyens  extraordinaires  auxquels  un  fermier  ne  peut 
être  assujetti; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'adjudication  de  la  perception  du 
droit  des  barrières ,  réunissant  toutes  les  conditions  essentielles 
au  contrat  de  louage ,  est  soumise  aux  règles  qui  régissent  cette 
espèce  de  contrat,  qu*ainsi  l'État,  tenu  de  faire  jouir  paisiblement 
le  fermier  pendant  toute  la  durée  de  son  bail ,  ne  peut  poser  au- 
cun fait  entravant  directement  la  perception  de  la  taxe,  sans 
encourir  l'obligation  d'indemniser  le  fermier  ; 

n  Attendu  que,  si  l'obligation  de  faire  jouir  paisiblement  lefer- 
mier  d'une  barrière  ne  s'étend  pas  jusqu'à  interdire  au  gouverne- 
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menl  le  droit  d*ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication, 
pouvant  exercer  indirectement  iine  influence  sur  la  fréquentatioD 
de  la  route  où  les  barrières  louées  sont  établies,  il  est  toutefois 
certain  qu'il  ne  peut  poser  des  actes  tels  que  ceux  constatés  par 
Tarrét  attaqué  sans  contrevenir  à  son  obligation  et  sans  devoir 
indemniser  le  fermier  du  préjudice  que  ces  actes  ont  pu  lui  occa- 
sionner ;  que  la  responsabilité  est  d'autant  plus  engagée  que  Tad- 
ministration  est  restée  en  retard  pendant  plusieurs  mois  de  faire 
droit  aux  réclamations  du  fermier;  qu'il  suit  de  là  que  Tarrét,  en 
décidant  qu'il  est  du  une  indemnité  i  ce  dernier,  n'a  pas  contre- 
venu aux  articles  1719,  47â5  et  iS83  du  code  civil  ; 

M  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  des  articles  H,  12 
et  1i  de  la  loi  du  18  mars  1833,  n<*  363  ; 

n  Attendu  que  l'aiTct  de  la  Gourde  Liège  n'a  pas  méconnu  la 
force  obligatoire  de  ces  articles  de  loi,  ni  décidé  que,  dans  les  cas 
ordinaires,  le  fermier  pouvait  être  dispensé  de  l'obligation  que  ces 
articles  lui  imposent,  de  constater  les  contraventions,  qu'il  a  seu- 
lement reconnu  qu'en  présence  des  travaux  exécutés  et  les  chan- 
gements apportés  à  Tétat  des  lieux  par  ladqiiinistration  du  chemin 
de  fer,  le  fermier  n'aurait  pu  constater  les  contraventions  sans 
employer  des  moyens  extraordinaires  auxquels  il  ne  pouvait  être 
assujetti  ;  qu'une  pareille  décision  en  fait  ne  contient  aucune  con- 
travention aux  trois  articles  précités  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la  violation  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  n»  264,  et  de  l'art.  1638  du  code  ciTiI 
pour  fausse  application  ; 

»  Attendu  que,  si  Tart.  10  de  la  loi  du  18  mars  1833,  a  ea 
pour  objet  d'interdire  aux  adjudicataires  tout  retard  dans  le  ver- 
sement du  montant  de  Tadjudication  et  toute  demande  en  rédac- 
tion ou  indemnité  du  chef  de  perte  ou  diminution  résultant,  soit 
de  la  stagnation  de  la  circulation,  soit  de  l'ouverture  d'une  nou- 
velle route,  parce  (]ue  semblables  événements  ont  du  entrer  dans 
les  prévisions  des  adjudicataires,  cet  article  n'a  néanmoins  pas  eu 
en  vue  de  fermer  tout  recours  en  justice  aux  adjudicataires  lors- 
que leur  perception  a  pu  se  trouver  notablement  réduite,  non 
par  suite  de  l'ouverture  d'une  route  nouvelle,  mais  par  suite  de 
travaux  exécutés  par  Tad ministration  sur  la  route  concédée,  et 
qui ,  formant  obstacle  à  la  circulation  d'une  partie  des  voitures, 
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omi  rend»nëo888airela  confection  d'un  chemin  de  mccordement, 
raccordement  au  moyen  duquel  les  voituriers  tournant  la  barrière 
ont  pttse  soustraire  au  paieoMOt  de  la  taxe;  que  dans  ces  circon- 
stances du  procis ,  l'arrêt^  en  décidant  qu'une  indemnité  était  due 
et  que  le  gouvernement  devait  h  garantie  de  ses  faits  personnels, 
n'a  ni  TixÀé  l'art.  iO  de  la  loi  du  18  mars  1833,  ni  faussement 
appliqué  l'art,  1ëâ8  du  code  civil  ; 

»  Stor  le  ^troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  13t.^  du 
eodedvil; 

»  Attendu  que  Tarrét  de  la  Cour  de  Liège,  après  avoir  reconnu 
èl  décidié  qu'il  était  dû  une  indemnité  aux  défendeurs,  ne  pouvait 
en  déterminer  le  quantum  définitif  avant  d'avoir  vidé  Texception 
de  compensation  que  les  demandeurs  faisaient  résulter  de  la  ma- 
jocalîon  des  femtmis  de  la  barrière  perçus  par  l'auteur  des  défen- 
deurst  depuis  le  d^laoement  du  poteau,  au  moyen  de  la  taxe  sur 
les  voitures  qui  se  rendaient  à  la  station  des  GuîHemins;  qu'en 
ordoHiant  aux  demandeurs  de  justifier  de  cette  augmentation  des 
retenus,  Farrét  n^a  lait  que  rendre  hommage  au  principe  consa- 
cré par  Tart.  1515  que  le  défendeur  devient  demandeur  dans  son 
exception  et  n'a  pas  dès  lors  contrevenu  audit  article; 

n  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

V. 

ABRÊT  DB  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE,  EN  DATE  DU  17  JUIN 
4847,  DECIDANT  qu'il  ENTRE  DANS  LES  ATTRIBUTIONS  DB  LA  COUR 
DE  CASSATION  d'aPPRÉCIER  LA  LÉGALITÉ  DES  FAITS  DONT  l'bXISTENCE 
EST  D^AILLEURS  SOUVERAINEMENT  CONSTATÉE  PAR  LCSIUGES  DU  FOND; 
QUE  L^ADJUDICATION  DE  LA  RECETTE  DES  DROITS  DE  BARRIÈRE  CON- 
STITUE  UN  VÉRITABLE  CONTRAT  DE  LOUAGE  ENTRE  l'ÉTAT  BT  LE  FER- 
MIER ;  QUE  l'état  NE  CONTREVIENT  PAS  A  SES  ENGAGEMENTS  EN 
OUVRANT  DE  NOUVELLES  VOIES  DE  COMMUNICATION  DANS  UNE  DIREC- 
TION. PARALLÈLE  A  LA  BOUTE  AFFERMÉE  ,  AINSI  QU'eN  EXPLOITANT 
LUI-MÊME  SUR  CES  NOUVELLES  VOIES  LE  TRANSPORT  DES  PERSONNES 
ET  DBS  CH03ES;  QUE,  PAR  SUITÇ^IL  N'eST  PAS  RESPONSABLE  DU  PRÉ- 
JUDICE qu'Éprouve  lb  fermier  de  la  barrière  louée. 

J.-i.  RensoDnet  se  rendit  adjudicataire,  !e  37  novembre  1840, 
pour  le  terme  de  troia  aos,  de  la  barrière  de  Battice,  sur  la  routé 
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de  Liëge  vers  Aix-la-Chapelle  ;  ce  bail  commença  le  l**  jan- 
vier 1841. 

Le  chemin  de  fer  était  a  cette  époque  en  constracfcioii.  La  see- 
tion  de  Liëge  à  Verviers  avait  été  adjugée  le  20  novembre  1839; 
et  celle  de  Verriers  à  la  frontière ,  le  30  septembre  '1840.  L'eu* 
verture  du  raiiwav  à  la  circulation  publique  diminua  considéra- 
blement le  mouvement  d'hommes  et  de  choses  sur  la  route  de 
fiattiee.  Rensonnet,  victime  de  ce  résultat  inévitable  de  l'établis- 
sement des  lignes  ferrées,  demanda  à  TÉtat  belge  réparation  do 
préjudice  qu'il  éprouvait. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  le  25  juin  1844  par  le  tribunal 
de  Verviers,  débouta  Rensonnet  de  sa  demande. 

Pelui-ci  appela  devant  la  Cour  de  Liège,  et  par  arrêt  en  date 
du  24  décembre  1845,  il  obtint  gain  de  cause  complet.  Cet  arrêt, 
basé  sur  la  perte  éprouvée  par  Rensonnet  à  la  suite  de  Touverture 
des  sections  du  chemin  de  fer,  lui  accorde  une  remise  de  4,000 
francs  sur  le  prix  d'adjudication  de  la  barrière  de  Battiee ,  lequel 
s'élevait  à  19,100  francs  Tnn.  Nous  avons  publié  cet  arrêt.  (Bet 
gigue  judiciaire,  t.  iV,  p.  514.) 

L'État  belge  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  présenté  deux 
movens  : 

1"  Violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mars  1835,  n""  264,  et 
fausse  application  de  l'art.  1628  du  code  civil. 

Conformément  à  Tart.  1712  de  ce  code ,  une  loi  spéciale  règle 
ce  qui  concerne  les  produits  et  le  fermage  des  barrières. 

Cette  loi  formant  cahier  des  charges  pour  le  fermier,  fait  du 
bail  des  barrières  un  marché  à  forfait,  essentiellement  aléatoire, 
garantissant  i  l'État  le  fermage  stipulé  sans  aucune  réduction 
possible. 

L'art.  10  porte,  en  effet,  que  les  fermiers  verseront ,  tous  les 
mois,  le  douzième  du  prix  annuel  ainsi  que  les  amendes  consi- 
gnées entre  leurs  mains,  sans  qu'ils  puissent  exiger  la  moindre 
réduction  ou  différer  le  versement ,  soit  à  titre  d^indemnité,  de 
pertes  ou  autres  causes. 

Celte  disposition  est  absolue.  Elle  ne  va  pas  sans  doute  jusqu'à 
permettre  à  l'administration  de  détruire  ce  bail ,  de  le  rendre 
illusoire  dans  ses  effets,  de  se  soustraire  &  la  responsabilité  de  ses 
faits  personnels,  liais ,  si  le  principe  de  l'art.  1628  du  code  eivil, 
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relatif  à  la  vente,  peut  s'appliquer  par  analogie  au  bail  en  général, 
et  en  particulier  au  fermage  des  barrières,  c'est  pour  le  cas  où  les 
faits  personnels  constituent  un  dol ,  une  illégalité ,  une  violation 
de  contrat.  Rien  de  semblable  ne  se  rencontre  pourtant  dans 
l'espèce.  La  cause  du  préjudice ,  admise  par  l'arrêt  attaqué,  ré- 
side exclusivement  dans  l'ouverture  d'une  nouvelle  route  décrétée 
parla  loi  avant  l'adjudication  de  la  barrière ,  et  qui  rentrait  évi- 
demment dans  les  hypotbèses  prévues  par  le  législateur  comme 
excluant  toute  demande  d'indemnité. 

i^s  faits  reconnus  par  la  Cour  de  Liège,  commandaient  donc 
impérieusement  l'appKcation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mars  18?(3, 
et  la  Cour  de  Liège  a  violé  cette  disposition  aussi  bien  que  l'arti- 
cle 16^8  du  code  civil,  en  accordant  une  réduction  sur  le  prix 
d*adjndication  de  la  barrière. 

"^  Fausse  application  et,  partant,  violation  des  articles  1719, 
172$  et  1725  du  code  civil;  violation  de  l'article  1582  du  même 
code. 

L'État,  comme  bailleur,  doit  procurer  la  jouissance  paisible  de 
la  ehose  louée. 

Mais  qu'a-t-il  loué  au  défendeur?  Uniquement  le  droit  de  per- 
cevoir le  péage  sur  les  cbevaux  et  voitures  qui  passeraient  devant 
le  poteau  de  la  barrière  à  Battice.  Il  ne  lui  a  pas  loué  le  monopole 
du  passage  devant  le  poteau. 

Il  s'est  interdit  implicitement  de  détruire  ou  d'entraver  la 
route,  de  diminuer  le  tarif,  d'augmenter  le  nombre  des  excep- 
tions, de  changer  remplacement  du  poteau  et  de  le  reporter  en 
dehors  d'un  affluent  productif,  de  porter  en  un  mot  atteinte  .'i  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  bail. 

Ce  qu'il  ne  s'est  pas  interdit,  «c'est  de  créer  des  routes  nouvelles 
réclamées  par  les  besoins  généruux  du  pays. 

Déclarer,  comme  l'a  foit  la  Cour  de  Liège,  qu'en  exploitant  par 
le  chemin  de  fer  k  son  bénéfice  la  correspondance  et  le  transport 
qui  faisaient  le  principal  revenu  de  la  barrière,  l'État  a  troublé  le 
fermier  dans  sa  jouissance;  le  rendre  ainsi  responsable  d'un  fait 
légal  en  dehors  du  contrat,  comme  s'il  constituait  une  faute  ou 
l'accomplissement  d*uoe  obligation,  c'est  violer  ouvertement  dans 
leur  esprit  et  dans  leurs  termes  les  articles  précités. 

Il  faut  distinguer  ici  entre  le  dommage  direct  et  le  dommage 
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iodnreci,  ci  appliquer  les  principes  poses  par  la  Cour  de  cassition 
eUennéme,  dans  sod  arrêt  da  1i  avril  1846.  [Àfaire  NkaUe  c.  h 
mmiêtre  des  finances.) 

Le  défendeur  a  oombattn  les  moyens  dà  pourvoi. 

Il  ne  s*8git  pas,  a-t-il  dit,  d'une  décision  de  principe,  mais  4^ml 
décision  d'espèce. 

L'anét  ne  décide  pas  que,  tootes  les  fois  ^e  FÉtat  ou?rc  iroe 
route  en  concurrence  avec  celle  dont  la  barrière  est  affermëa,  0 
y  a  lieu  k  indemnité.  Il  décide  ^n'iodcmaUé  est  due  pour  troaUe 
causé  à  la  jouissance  du  fernier,  ea  raison  des  eircoastaDccs  pa^ 
ticulières  de  la  causie,  cnumérées  dans  Farrèt. 

Répondant  aux  moyens  préseofeés,  le  détendeur  a  soutenu  sar 
le  premier  moyen  t 

Que  le  système  de  l'État  ne  peut  se  sonteair  en  préaeace  ds  la 
loi  de  1833. 

Le  but  de  cette  loi  est  indiqué  par  le  titre  qu'elle  porte.  Ils'j 
agit  uniquement  du  cabier  des  cbarges  pour  la  perception  de  la 
taxe  des  barrières  ;  en  d'autres  termes,  elle  n'a  fait  que  régler  les 
conditions  du  bail  entre  l'État  et  les  fermiers  de  barrières,  mais 
elle  ne  déroge  aucunement  au  droit  commun  q«i  rëgît  le  louage 
dans  SCS  principes  fondamentaux. 

Ainsi  elle  s'occupe  d'abord  du  mode  d'adjudication  des  bar 
rières ,  puis  du  cautionnement  à  fournir,  de  remplacement  da 
poteau,  des  préposés,  de  leur  habitation,  do  mode  de  verscmcAt 
des  produits  de  la  taxe,  du  cas  de  dégel,  des  amendât»,  enfin  de  b 
surveillance  des  fermiers. 

En  vain  l'État  prëteodrait-il  qu'il  faut  distingner  entre  le  dom- 
mage direct  et  le  dommage  indirect.  Cette  distinction  est  repoassée 
par  Dovergier,  Louage^  n^  309 ,  et  par  un  arrêté  de  la  Conr  de 
Paris,  cité  par  ce  jurisconsulte,  en  date  du  11  mars  1826. 

Si  noua  appUqDons  ii  rèspèee  les  paroles  de  Duvergier,  nous 
dirons; 

«  Lorsque  Rensonnet  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  ferme  de 
»  Battice,  il  a  compté  sur  la  circulation  qui  s'effectuerait  alarasar 
»  la  route  d'Aix-la-Chapelle  à  Uége.  L'État  vient  enauite'coostruire 
>i  le  chemin  de  fer  et  l'exploite  à  son  bénéfice  ;  il  prend  même  des 
>«  mesures  propres  à  attirer  la  circulation  sur  cette  voie  et  i  la  dé* 
»  tourner  de  Fancienne  route^  en  transférant,  par  emopie,  le  bu- 
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»  reaa  de  transit  de  Renri-Gbapelle  à  Verriers.  Il  a,  par  là,  disposé 
»  d*une  autre  propriété  voisine  de  celle  qu'il  a  louée,  de  manière 
»  à  diminuer  la  jouissanee  du  preneur.  Cet  événement,  amené 
»  par  le  fait  de  l'État,  locateur,  ne  peut  rester  sans  influence  sur 
»  la  position  des  parties  ;  ear  Rensonnet  a  été  déterminé  par  les 
n  avantages  que  lui  présentait  Tétat  des  choses  au  moment  du 
n  contrat  et  il  a  dâ  compter  qu'aucun  de  ces  avantages  ne  lui  se- 
»  raît  ravi  par  le  fait  du  bailleur.  » 

Le  défendeur  a,  en  terminant,  repoussé  l'application  de  l'arrêt 
du  l!2  avril  1836,  où  il  s'agissait  de  l'abaissement  par  arrêté  royal 
du  tarif  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Gbarleroy,  exploité ,  non 
par  l'État,  mais  par  une  société  particulière. 

M.  l'avocat  général  Dewandre  a  conclu  à  la  cassation. 
Nulle  part  le  législateur  n'a  manifesté  l'intention  de  faire  du 
contrat  d'adjudication  des  barrières,  un  contrat  d'une  espèce  par- 
ticulière ,  un  marché  h  foHait.  II  faut  donc  observer  en  même 
temps  et  les  conditions  de  la  loi  de  1833  et  les  dispositions  du  code 
civil  sur  le  louage. 

De  quoi  s'occupe  d'ailleurs  l'article  40  que  l'on  prétend 
violé? 

Du  versement  à  opérer  régulièrement  par  les  fermiers  de  bar* 
rières,  sans  aucune  réduction.  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  les 
fermiers  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  demander  la  résiliation 
de  leur  bail ,  ni  réclamer  des  indemnités.  Sinon ,  il  serait  libre  & 
l'État  d'enfreindre  ses  engagements. 

L'art.  10  de  la  loi  de  1835  n'est  que  la  reproduction  textuelle 
de  l'art.  10  du  décret  du  6  mars  1831  ;  or,  la  Cour  de  cassation 
a  déjà  reconnu  que  cette  dernière  disposition  n'avait  d'autre  objet 
que  d'assurer  la  rentrée  exacte  et  totale  de  l'impôt,  sauf  aux  inté- 
ressés leur  recours  comme  de  droit.  (  V«  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  du  ih  mars  1835,  offiUre  Blairon,  et  du 
15  avril  1847,  affaire  Ramboux,) 

Concluons  donc  que  le  contrat  qui  est  intervenu  entre  les  par- 
ties, rentre  incontestablement  dans  le  louage. 

Quant  à  la  violation  de  l'art,  1628,  nous  i*épétons  avec  Troplong 
[Louage,  n°  194  et  Vente,  n"*  477),  que  la  règle  admise  par  cet 
article  s'applique  aussi  bien  au  louage  qu'à  la  vente.  Elle  tient  à 
la  nécessité  de  maintenir  la  bonne  ibi  dans  les  conventions,  à 
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l'obligation  de  Tune  des  parties  de  ne  pas  inquiéter  l'autre  par  des 
actes  injustes  et  contraires  à  ses  promesses. 

Sur  le  deuxième  moyen.  Le  demandeur  admet  hypothétique- 
ment  que  le  contrat  d'adjudication  de  barrières  constitue  un  con- 
trat de  louage  dont  il  reproduit  même  les  principes.  Remarquons 
en  premier  lieu  que  la  Cour  de  Liège  n'a  pas  eu  i  appliquer  les 
articles  17â:2  et  17â3du  code  civil.  Reste  donc  l'article  4719. 

Mais  c'est  cette  disposition  qui  le  condamne,  puisqu'elle  ordoooe 
nu  bailleur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation,  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée,  et  que  c'est  cette  obli- 
gation que  l'État  n'a  pas  respectée  en  apportant  par  son  fait  le 
trouble  dans  la  jouissance  de  Rensonnet. 

Arrêt.  —  «  La  Cour,  ouï  M.  le  conseiller  De  Facqz,  en  son 
rapport,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Dewandre,  premier  avockt 
général  ; 

»  Sur  les  deux  moyens  de  cassation  pris  de  la  violation  de  ^•^ 
ticlc  10  de  la  loi  du  18  mars  1833,  n*  264,  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  16^8,  1719,  17S9,  1725  du  codccivil,  et  delà 
violation  de  l'art.  1383  du  même  code. 

»  Considérant  que  devant  la  Cour  de  Liège  il  s'est  agi  de  savoir 
si  l'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1833,  décrétant  le  cahier  des 
charges  pour  la  perception  du  droit  de  barrière  ainsi  que  les  arti- 
cles 1719  et  suivants  du  code  civil  étaient  ou  n'étaient  pas  Appli- 
cables h  la  cause;  en  d'autres  termes,  si  la  demande  d'indemoitfi 
formée  contre  l'État  tombait  ou  ne  tombait  pas  sous  la  disposition 
de  l'art.  10  précité,  qui  interdit  i  l'adjudicataire  d'une  barrière 
de  réclamer  aucune  réduction  sur  le  prixdeson  bail,  pour  quelque 
muse  que  ce  soit; 

)*  Considérant  qu'il  était  dans  les  attributions  du  juge  du  fond 
de  décider  souverainement  de  l'existence,  de  la  preuve,  et  méoie 
de  la  moralité  du  fait  qui  servait  de  base  k  la  demande,  mais  que 
la  contestation  sur  la  légalité  de  ce  fait,  dans  ses  rapports  avec 
losdits  articles  10,  1719  et  suivants,  présentait  une  question  de 
droit ,  et  que  la  Cour  de  cassation  est  maintenant  saisie  de  cette 
question  par  un  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  ces  mêmes  arti- 
cles; qu'ainsi,  le  défendeur  soutient  h  tort  que  l'arrêt,  ne  portant 
que  sur  un  point  de  fait,  est  définitif  et  inattaquable; 

^1  Considérant  au  fond  que  l'adjudication  de  la  recette  d'un  droit 
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de  barrière  sur  les  bases  posées  dans  la  loi  du  18  mars  1853, 
constitue  un  véritable  contrat  de  louage  entre  TÉtat  et  l'adjudica- 
taire; qu'en  conséquence,  le  premier  est  soumis  envers  l'autre â 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  des  articles  i7iD  et  suivants  du 
code  civil ,  qu'il  doit  notamment  s'abstenir  de  toute  innovation  à 
l'état  de  la  route  et  aux  mesures  qui,  lors  du  bail,  étaient  arrêtées 
pour  la  perception  de  la  taxe  ;  mais  qu'il  ne  lui  est  défendu  par 
aucune  disposition,  soit  de  la  loi  spéciale,  soit  du  droit  commun, 
de  multiplier  au  voisinage  de  cette  route ,  même  dans  une  diriec* 
tion  parallèle  à  celle-ci,  les  voies  de  communication  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  et  dùt-il  en  résulter  une  diminution  dans 
le  produit  de  la  barrière  affermée; 

»  Qu'une  pareille  faculté,  dont  l'exercice  rentre  dans  la  mission 
du  gouvernemeut  et  peut,  suivant  les  circonstances,  devenir  un 
devoir,  est  inaliénable,  et  que  nul  ne  doit  en  présumer  l'abdica- 
tion ;  qu'il  suit  de  là  que  l'État  n'a  point  contrevenu  à  ses  obliga- 
tions en  exécutant  la  loi  qui  avait  ordonné  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  dans  la  même  direction  que  la  route  où  se  percevait 
le  droit  de  barrière^ 

»  Considérant  que  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  étant 
complclement  étrangère  au  bail  accorde  au  défendeur,  l'État  n'a 
pu  porter  illégalement  atteinte  aux  droits  de  celui-ci  en  effectuant 
lui-même,  sur  h  voie  nouvelle,  le  transport  des  personnes ,  des 
marchandises  et  des  dépêches  ; 

»  Considérant  que  ce  transport  est  le  seul  fait  dans  lequel  l'arrêt 
attaqué  ait  vu  une  contravention  aux  engagements  dont  le  de- 
mandeur en  cassation  était  tenu  comme  bailleur;  mais  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'en  se  fondant  sur  ce  fait  pour  adjuger 
au  défendeur  une  remise  sur  le  prix  de  son  bail,  il  a  faussement 
appliqué  l'art.  17^9  du  code  civil  et  contrevenu  expressément  h 
l'art;  10  de  la  loi  précitée  du  18  mars  1835; 

N  Par  ces  motifs,  casse  et  annale  l'arrêt  rendu  entre  les  parties 
par  la  Cour  de  Liège,  le  24  décembre  1845,  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  de  l'instance  eu  cassation  et  k  ceux  de  l'arrêt 
cassé,  etc.» 

Observation.  L'arrêt  ci-dessus  fait  faire  un  grand  pas  k  la  ju- 
risprudence en  matière  de  louage  de  barrières,  dans  l'intérêt 
du  gouvernement.  Il  décide  d'abord  que  le  contrat  qui  intervient 
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cotre  l*État  et  le  fermier  d'une  barrière  est  un.vëritaUe  leuage. 
La  Gour  de  eassation  refuae  en  second  lieu  aux  fermiers  de  bar 
rières  toute  espèce  d'iodemnitédu  chef  de  la  coDStniction  parrÉtat 
de  nouvelles  routes  qui  diminuent  raetivîté  de  la  fréqueotatioo 
sur  les  voies  de  communication  affermées.  En  principe  «  nous  ae 
pouvons  qu'approuver  la  doctriue  de  l'arrêt  que  nous  publions , 
doctrine  qui  n  était  pas  tout  à  fait  sans  précédent.  V.  Tarrélde 
cassation  du  1b  avril.  En  fait,  nous  ferons  remarquer  qu*une  dé- 
cision contraire  eût' été  désastreuse  pour  le  trésor,  car  chaque 
fermier  lésé  indireetement  par  les  nouvelles  voies  de  cominuai- 
eation  qui  sillonnent  notre  territoire,  n'eût  pas  manqué  de  cher- 
cher à  exploiter  largement  cette  tendance  de  la  jurisprudence. 

VI. 

jugement  do  tbibunal  clvll  de  gamd,  en  date  du  11  aout  1847, 
décidant  que  l*abt.  10  de  la  loi  du  18  mabs  1855  aprbalvcbit 
l'État  de  toute  besponsabilité,  en  cas  de  pebtes  essuyées  pak 
LES  fermiebsdebabbiéres;  que  spécialement  l'ouvebture  d'oke 

NOUVELLE  voie  DE  COMMUNICATION  DANS  UNE  DIRECTION  PARALLÈLE 
A  LA  ROUTE  AFFERMÉE  NE  DONNE  DROIT  A  AUCUNE  INDEMNITÉ;  QD'aD- 
CUNE  PREUVE  PAR  TÉMOINS  n'eST  ADMISSIBLE  SUR  CE  QUI  AURAIT  ÉTÉ 
ALLÉGUÉ,  LORS  DE  l'aDJUDICATION  DES  BARRIÈRES,  PAR  LE  MEIBRS 
DE  LA  DÉPUTATION  PERMANENTE  QUI  PRÉSIDAIT  LA  SÉANCE. 

«  Vu  les  pièces  de  la  proeédure  et  la  loi  du  48  mars  1833; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  partie  Vcrvael,  ae  fondant  no- 
tamment sur  l'art.  1719  du  code  civil,  a  fait  assigner  l'État,  pir 
exploit  du  25  novembre  1846,  devant  ce  trihunaU  aux  fiosde  s'y 
voir  et  entendre  condamner  à  lui  payer^»  en  sa  qualité  d'aneieo 
fermier  de  la  barrière  n*  10  (route  d'Ostcnde  à  Bruxelles),  etce, 
5  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  4,^00  francs,  à  rai- 
son du  pr^udice  que  lui  aunûent  occasionné  l'ouverture  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Termende  à  Gand,  au  mois  de  sep- 
tembre 1857,  et  l'exploitation  de  cette  ligne,  parallèle  i  h 
route  affermée,  durant  la  dernière  partie  du  bail  expirant  le 
51  mars  1858; 

»  Attendu  que  les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  publics ,  sont  soumis  à  des  r^le- 
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ments  particuliers ,  et  qù^aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
18  mars  1855,  qui  contient  le  cahier  des  charges  pour  la  percep- 
tion de  la  taxe  des  barrières,  les  fermiers  renoncent  expressément 
à  toute  remise  ou  indemnité,  pour  ijuelque  cause  que  ce  soit ,  et 
prennent  en  outre ,  l'engagement  formel  de  n'exiger»  en  aucun 
cas,  la  moindre  réduction  à  titre  de  perte; 

n  Attendu  qu'une  clause  aussi  rigoureuse  est  de  nature  à  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  prix  de  Tadjudicatioa,  nécessaire- 
ment hase  sur  cette  non  garantie  des  pertes  que  le  preneur  peut 
éTentuellement  essuyer  ; 

1»  Attendu  que  les  travaux  de  construction  dudit  chemin  de  fer 
étaient  déjà  entrepris  et  commencés  à  l'époque  où  le  demandeur 
se  rendit  adjudicataire  de  la  barrière  dont  il  s'agit,  que,  dès  lors, 
celui-ci  a  pu  prévoir  l'achèvement  de  cette  section ,  avant  la  fin 
àà  bail  ; 

»  Que  vainement  la  partie  Vervaet  soutient ,  k  Tappoi  de  sa 
demaiide,  que,  lors  de  l'adjudication,  et  au  moment  même  de  la 
mise  à  prix  de  la  barrière  n*  10,  le  membre  de  la  députation 
permanente  qui  présidait  le  conseil  aurait  donné  l'assurance  que 
la  section  de  Termonde  à  Gaod  ne  serait  point  achevée  avant 
l'expiration  du  terme  de  la  location  de  cette  barrière ,  «t  que  c'est 
surtout  à  la  suite  de  cette  assurance  que  kii,  demandeur,  a  parte 
successivement  ses  offres  jusqu'à  concurrence  de  12, 400 francs; 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'admettre  la  partie  Vervaet  à  justiier 
cette  assertion ,  puisqu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  in£érieure  à  450  francs;  que  d'aillews,  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi, 
le  demandeur  a  dû  savoir,  en  tous  cas ,  que  les  clauses  qui  y  sont 
insérées  étaient  de  stricte  interprétation  et  que  le  législateur  seul 
pouvait  y  apporter  des  modifications.; 

»  Par  ces  motifs,  le  laribuaaU  ouï  en  audience  puUique,  M.  De 
Wylge,  substitut  du  procureur  du  roî,  en  son  avis  conforme, 
faiaaDft  droit ,  déclare  le  demandeur  non  foadé'en  son  action ,  k 
condamne  aux  dépens  de  l'instance.  » 
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commune  de  Loncîn ,  conduisant  une  Toiture  de  roulage  à  deui 
roues  k  jantes  de  17  centimètres  de  largeur,  qa*il  a  reconnoe  au 
moyen  du  cubage  être  chargée  de  5  mètres  cubes  30  centimètres 
de  charbon  de  terre  gras  et  menu,  pesant,  à  raison  de  900  kilog. 
le  même  cube,  4  J70  kîlog.;  que  ce  poids  ajouté  i  celui  de  la  voi- 
ture à  vide,  qui  est  de  1,500  kilogr.,  forme  un  poids  total  de 
0,270  kilog. ,  et  par  conséquent  constitue  un  excès  de  charge- 
ment de  570  kilog.  sur  le  poids  fixé  pour  une  voiture  de  Tespèee, 
pendant  la  période  d'hiver,  par  l'article  l*' de  Tarrété  royal  da 
l^décembre  1839,  eu  égardà  la  tolérance  accordée  par  cetarticle; 

n  Attendu  que  la  citation  n*ayant  été  signifiée  que  le  24  fé- 
vrier, et  par  conséquent  après  l'expiration  du  mois  de  la  date  do 
procès-verbal ,  les  défendeurs  invoquent  la  prescription,  coDfo^ 
mément  i  Tart.  7  de  l'arrêté  royal  du  28  janvier  1832; 

»  Attendu  que  la  prescription  des  crimes,  des  délits  et  des  con- 
traventions est  réglée  par  la  loi  ;  que  la  disposition  qui  vient  d'être 
citée  y  est  contraire,  et  que  partant  les  tribunaux,  aux  termes  de 
Tart.  107  de  la  constitution,  ne  doivent  pas  rappliquer; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  prescription  invoquée  n'est  établie 
que  pour  les  contraventions  aux  arrêtés  du  28  janvier  1852  et 
8  septembre  1834,  sur  la  fermeture  des  barrières  en  temps  de 
dégel,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  contravention 
commise,  en  temps  ordinaire,  à  l'arrêté  du  1^' décembre  1839; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  art.  5, 
et  du  décret  du23  juin  1806,  art.  10,  la  vérification  du  poidsdcs 
voitures  doit  être  faite  au  moyen  des  ponts  à  bascule  établis  sur 
les  routes;  qu'aux  termes  du  paragraphe  dudit  art.  3,  il  était 
permis ,  jusqu'à  rétablissement  des  ponts  a  bascule,  de  constater 
les  contraventions  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture; 

»  Attendu  que  la  loi  du  24  mars  1841  a  autorisé,  à  la  vérité, 
le  gouvernement  k  établir  d'autres  modes  de  vérification,  mais 
que  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  fait  usage  de  cette  autorisation; 

»  Attendu  que  la  vérification  k  l'œil  ou  par  le  cubage  ne  doone 
que  des  résultats  approximatifs,  tant  sttr  la  quantité  des  matières 
chargées  que  sur  leur  poids  ;  qu'il  est  suget  k  erreur  et  partant 
inadmissible  ; 

>  Attendu  qu'avant  le  départ  de  la  voiture  de  k  houillère  delà 
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Nouvelle-Haye )  elle  y  a  été  pesée,  et  qu*il  a  été  constaté  que  le 
chargement  n'était  que  de  i,300  kilog.; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  portent  le  poids  de  la  voiture 
qu'à  1,500  kilogrammes,  tandis  que  le  conducteur  Baré  l'évalue  à 
1,500; 

»  Attendu  qu'en  admettant  ce  dernier  chiffre,  le  poids  de  la 
voiture  avec  la  charge  aurait  été  de  5,800  kilog.  ; 

»  Attendu  que  le  poids  des  voitures  de  l'espèce  est  limité, 
compris  la  tolérancCi  à  5,700  kilog.;  qu'il  s'ensuivrait  qu'il  nV 
aurait  eu  qu'une  surcharge  de  100  kilog.,  insuffisante  pour  con- 
stituer une  contravention  h  l'art.  27  du  décret  du  33  juin  1806  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
prescription ,  renvoie  le  prévenu  et  son  maître  de  l'action  sans 
dépens.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

Le  28  avril  1854,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Liège, 
ainsi  conçu  : 

Jugement.  —  «  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi,  que  le 
1â  janvier  1854.  .  .  .  (Mêmes  faits  que  ceux  reconnus  par  le 
premier  juge.) 

»  Attendu  que,  si  l'emploi  du  pont  à  bascule  est  le  mode  ordi- 
naire de  vérification  du  poids  des  voitures,  la  loi  n'exclut  pas  tout 
autre  mode  de  vérification,  et  notamment  le  cubage,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  pont  à  bascule  sur  la  route  où  la  contravention  a  été 
commise,  alors  surtout  que  le  mode  employé  est  certifié  exact  par 
la  déposition  orale  de  l'employé  qui  y  a  procédé. 

»  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  constitue  une  contra- 
vention aux  articles  1"  de  la  loi  du  39  floréal  an  x ,  3  du  décret 
du  23  juin  1806  et  à  l'article  1»  de  l'arrêté  royal  du  l**  décem- 
bre 1839,  laquelle  donne  lieu  à  une  amende  comminée  par  Parti- 
cle  4  de  ladite  loi  du  29  floréal  an  x,  et  par  l'artide  27  du  décret 
précité; 

»  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple  police  a  acquitté  le 
prévenu  ; 

»  Attendu  que  Jacques  Colson  est  civilement  responsable  du 
fait  de  son  domestique  ; 

i>  Vu  l'art.  1384  du  code  civil  ; 
^  »  Par  ces  motifs,  le  tribunal  réforme  le  jugement  dont  est 
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appel;  condamne  Pierre  Dupuis  &  50  francs d*amende;  déclare 
Jacques  Golson,  son  maitre,  civilement  responsable  de  la  contra- 
vention dont  il  s'agit,  et  les  condamne  solidairement  aux  frais.» 

Dupuis  et  Golson  ont  dénoncé  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  reproduisant  le  moyen  accueilli  par  le  premier  juge. 

ArrêL  —  «  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  9  de  la  constitution  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  x ,  10  du  déeret  du 
S5  juin  i  806  et  S  de  la  loi  du  t24  mars  1 84 1 ,  sur  la  police  du  rou- 
lage, en  ce  que  les  demandeurs  ont  été  condamnés  à  l'amende 
pour  excès  de  chargement,  quoique  le  poids  de  leur  voiture  n'eût 
été  constaté  ni  au  moyen  d'un  pont  à  bascule,  ni  parles  lettres 
de  voiture,  les  seuls  moyens  que  la  loi  autorise. 

»  Attendu  qu^il  est  de  principe,  en  matière  pénale,  que  le  juge 
peut  avoir  recours  à  tous  les  moyens  de  preuve  pour  former  sa 
conviction ,  et  qu'à  moins  d'une  disposition  formelle  on  ne  doit 
pas  supposer  que  la  loi  ait  voulu  déroger  à  cette  règle; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  trouver  une  semblable  dérogation 
dans  l'art.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  qui  porte  :  «  Le  poids 
>•  des  voitures  sera  constaté  au  moyen  des  ponts  k  bascule  établis 
)»  sur  les  routes  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouvernement.  Jus- 
»  qu'à  l'établissement  des  ponts  à  bascule,  la  contravention  sera 
»  constatée  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture.  » 

»  Attendu,  en  effet,  que  cette  disposition  n'est  pas  conçue  en 
termes  restrictifs  ;  qu'elle  a  uniquement  pour  but  de  décréter 
rétablissement  des  ponts  \  bascule  comme  moyen  ordinaire  de 
.vérification  et  d'enjoindre  aux  employés,  en  attendant  l'établisse- 
ment de  ces  ponts,  de  vérifier,  autant  que  possible,  le  poids  des 
chargements  au  moyen  des  lettres  de  voiture,  mais  qu'elle  n'in- 
terdit pas  tout  autre  moyen  de  preuve; 

n  Attendu  que  la  loi  n'aurait  pu  défendre  les  autres  moyens  de 
vérification  sans  rendre  la  preuve  des  contraventions  impossible 
sur  les  routes  où  il  n'existe  pas  de  bascule  et  pour  les  transports 
qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  lettres  de  voiture  ou  pour 
lesquels  ces  lettres ,  qui  ne  font  d'ailleurs  jamais  connaître  le 
poids  de  la  voiture  même,  n'indiqueraient  pas  non  plus  le  vérita- 
ble poids  du  chargement; 

»  Attendu  que  l'art.  10  du  décret  du  23  juin  1806  vient  à 
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l'appui  de  cette  interprétation,  puisque  le§  S,  qui  porte:  «  Lors- 
»  qu'il  y  aura  lieu  à  la  yériiieation  du  poids  des  voitures  employées 
»  à  la  culture,  elle  se  fera  é{;alemeDt  par  le  moyen  des  ponts  i  tuis- 
»  cule,  si  elles  passent  sur  les  points  où  ils  seront  placés»,  sup- 
pose nécessairement  que  leur  poids  peut  être  vérifié  d'une  autre 
manière,  si  elles  ne  passent  pas  devant  la  bascule; 

>»  Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  24  mars  1841  ne  fait  qu'au- 
toriser le  gouvernement  a  substituer,  par  arrêté  royal,  un  autre 
mode  de  vérificatidn  aux  ponts  à  bascule  dont  l'usage  ne  s'est  pas 
généralisé  en  Belgique,  mais  que  cet  article ,  pas  plus  que  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  ne  défend  aux  juges  d'accueillir  d'autres 
moyens  de  preuve  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ceux  indiqués 
font  défaut; 

»  Attendu  que  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tirer  de  ces 
dispositions,  c'est  que  la  vérification  faite  régulièrement  par  l'un 
des  modes  indiqués  par  la  loi  forme  une  preuve  légale  qui  ne 
peut  plus  être  combattue  devant  le  juge ,  tandis  que  les  autres 
moyens  de  vérification  sont  abandonnés  à  l'appréciation  de 
celui-ci  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de 
Liège  a  pu  légalement  puiser  la  preuve  de  Texcès  de  chargement 
imputé  aux  demandeurs  dans  l'opération  du  cubage  faite  par 
l'employé  des  ponts  et  chaussées  et  dans  la  déposition  orale  de 
celui-ci,  et  qu'il  n'a  pu  contrevenir  i  l'art.  9  de  la  constitution  en 
appliquant  à  la  contravention  ainsi  constatée  l'amende  comminée 
par  la  loi; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi;  condamne  les  de- 
mandeurs solidairement  k  une  amende  de  150  francs  et  aux  dé- 
pens; ordonne  la  restitution  de  Tune  Mes  deux  amendes  consi- 
gnées. » 

IX. 

lUGBMBNT  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LIÈGE,  EN  DATE  DU  18  NOVEM- 
BRE 1854  ,  DÉCLARANT  LE  SIEUR  ....,  FERIIIEH  DB  LA  BARRiftRB  DU 
VAL-BBNOÎT,  SITUÉE  SUR  LA  ROUTE  DB  HUY  A  LIÉOB  ,  NON-RECEVABLE 
A  OBTENIR  QUE  l'ÉTAT  FÛT  TENU  DB  LUI  PATER  UNE  INDEMNITÉ 
POUR  AVOIR  INTERDIT  PENDANT  PLUSIEURS  MOIS  LA  CIRCULATION  SUR 
LA  ROUTE  DB  CHÉNÉE  AU  VAL-BENOÎT. 

«  Attendu  que  par  exploit  de  Hiuissier  Leclercq,  en  date  du 
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40  février  1851 ,  enregistré  le  lendemain,  le  demandeur  a  (ait 
assigner  l'État  belge  en  paiement  d'une  somme  de  dix  mille  dix 
francs  96  centimes,  qu'il  se  fonde  sur  ee  que,  par  adjudication  du 
29  octobre  1849,  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  barrière  du 
Val-Benolt,  pour  le  prix  de  dix-bnit  mille  trois  eents  francs,  et 
ce  à  commencer  du  l**  janvier  suivant,  que  par  arrêté  de  M.  le 
gouverneur  de  la  province  de  Liège ,  la  route  du  Val-Benoit  a 
Cbénée  a  été  interdite  à  partir  du  5  février  1850  et  remise  en  cir> 
cuiation  le  7  juillet  même  année,  ce  qui  a  privé  le  demandeur 
d'un  bénéfice  considérable,  et  lui  a  occasionné  une  perte  qu'il 
évalue  k  la  somme  par  lui  réclamée. 

»  Qu'il  s'agit  d'examiner  le  fondement  de  cette  préten- 
tion. 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  jurisprudence  a  appliqué  aux  adju- 
dications de  barrières  les  principes  du  droit  commun  en  matière 
de  bail,  qu'aux  termes  des  articles  1719  et  I7â3  du  code  civil, 
l'une  des  obligations  du  bailleur  est  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  de  la  chose  louée,  et  il  n'en  peut  changer  la  forme  pen- 
dant la  durée  du  bail  que  si  les  faits  dont  se  plaint  le  demandeur 
oôDstituent  une  contravention  de  cette  espèce,  son  action  doit  être 
accueillie  ; 

»  Qu'en  fait ,  l'adjudication  de  la  barrière  dont  il  s'agit  n*a  eu 
lieu  que  pour  la  perception  des  péages  sur  la  route  du  Val-Benoit 
i  Liège  ;  que  le  demandeur  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  TÉtat  au- 
rait, par  un  fait  quelconque  sur  la  route,  objet  de  Fadjudicatîmi, 
nui  à  la  perception  des  péages  ;  mais  de  ce  que,  lors  des  inonda* 
tiens  de  1850,  il  aurait,  par  mesure  de  police  et  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique ,  interdit  la  circulation  sur  la  route  venant  du 
pont  de  Cbénée  au  Val-Benoit  ;  que  cette  route  ne  feisait  pas  l'ob* 
jet  de  l'adjudication,  que  partant,  en  supposant  le  fait  vrai,  il  n'y 
aurait  pas  entrave  mise  à  la  jouissance  de  la  chose  louée  ; 

9  Attendu,  à  la  vérité,  que  par  les  clauses  de  son  cahier  des 
charges ,  le  demandeur  était  autorisé  h  percevoir  les  droits  de 
barrières  sur  les  voitures  venant  de  Chêoée  et  passant  devant  le 
poteau  du  Val-Benott  ;  mais  qu'il  est  de  principe  en  cette  matière, 
que  les  péages  se  perçoivent ,  non  à  raison  de  la  distance  parcou- 
rue ,  mais  à  raison  de  la  distance  à  parcourir,  qu'ainsi  ils  étaient 
payés  i  raison  de  la  route  du  Val-Benoit  à  Huy  et  non  à  raison 
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de  la  route  de  Chinée  au  Val-Benoit  non  tombant  soœ  Tadjadî- 
cation  ; 

»  Que  cette  dernière  route  ne  constitue  qu'un  affluent  de  la 
première,  mais  dont  l'État  ne  garantit  ni  la  yiabilité,  ni  même 
l'existence  dans  son  état  primitif,  puisqu'il  pourrait  la  supprimer 
ou  établir  d'autres  voies  de  circulation,  sans  que  le  preneur  put  le 
rendre  responsable  de  ces  faits  qui  ne  constituent  qu'un  dommage 
indirect  ; 

1»  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  des  autres 
exception!  souletées  par  les  parties  et  qui  concernent  le  Ibnd  du 
litige; 

»  Par  motifs  : 

»  Ouï  M.  De  Le  Bidart,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
conclusions  conformes. 

n  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non-reee\'able  dans  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

X. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  d'aPPEL  DE  GAND,  EN  DATE  DU  12  JANVIER  1855, 
CONCERNANT  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  UN  TUTEUR  PEUT,  SANS  AU- 
TORISATION PRÉALABLE  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE  ,  ACQUIESCER  A  UNE 
DEMANDE  EN  EXPROPRIATION  d'UN  IMMEUBLE  APPARTENANT  A  DES 
MINEURS. 

Sous  la  date  du  47  septembre  1841,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  adressé  aux  gouverneurs  des  provinces,  au  sujet  de  cette 
question,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

«  Parmi  les  propriétés  que  le  gouvernement  doit  acquérir  pour 
)»  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique,  il  s'en  trouve  assez  sou- 
n  vent  qui  appartiennent  à  des  mineurs. 

»  Fréquemment  les  personnes  déléguées  par  Tautorité  admînis- 
»  trative,  pour  traiter  de  la  cession  des  propriétés  de  Tespèce  ont 
»  cru,  lorsqu'il  s'agissait  d'acquérir  des  biens  appartenant  à  des 
»  mineurs,  qu'il  suffisait,  pour  valider  la  cession  qui  en  était  faite 
»  par  le  tuteur,  se  portant  fort  pour  les  mineurs,  d'une  dâibéra- 
M  tion  approbative  du  conseil  de  famille  «  homologuée  par  le 
»  tribunal. 

*  Des  mineurs  émancipés  ayant  attaqué  la  validité  d'une  cession 
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H  faite  dans  ces  formes ,  ont  obtenu  nn  jugement  qui  déclare  la 
X  cession  non  valide. 

«  Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel. 

*  En  présence  de  cette  jurisprudence,  Ton  doit  renoncer  aux 
n  formes  assez  généralement  adoptées  jusqu'à  présent  pour  y 
»  substituer  une  marche  uniforme ,  en  harmonie  avec  les  déci- 
n  sions  de  l'autorité  judiciaire. 

»  Voici  la  marche  qui  devra  être  suivie  dorénavant  : 

«  Lorsque  parmi  les  propriétaires  i  exproprier  pour  cause 
)•  d'utilité  publique,  il  se  trouvera  des  mineurs,  le  délégué  du 
»  gouvernement  devra  commencer  par  s'entendre  avec  le  tuteur 
»  pour  la  fixation  du  prix  de  cession;  ce  prix  sera  ofiertjudi- 
»  clairement;  le  tuteur,  se  fondant  sur  l'impombilUé  où  la  loi 
»  le  met  d'accepter  cette  offre ,  la  refusera  ;  alors  radmioistration 
»  assignera  le  tuteur  en  justice  et  là ,  sur  la  déclaration  de  celui- 
»  ci,  que  l'indemnité  offerte  lui  parait  suffisante,  le  gouverne- 
»  ment  pourra  obtenir  un  jugement  qui ,  reconnaissant  que  les 
»  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  accomplies,  décidera  que 
»  le  prix  offert  est  suffisant. 

H  Cette  procédure ,  que  la  déclaration  du  tuteur  rendra  rapide 

.,  >t  et  peu  coûteuse ,  procurera  au  gouvernement  un  jugement  qui 

»  constituera  un  titre  d'acquisition  à  l'abri  de  toute  contestation 

»  possible,  et  la  consignation,  opérée  en  exécution  de  ce  jugement, 

»  lui  assurera  sa  complète  libération. 

»  11  est  bien  entendu  que,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
n  faire,  de  commun  accord  avec  le  tuteur,  le  prix  de  cession,  fl 
»  faudra  recourir  à  l'expropriation  en  se  conformant  aux  disposi- 
>»  tions  sur  la  matière. 

>*  Toutes  les  formalités  relatives  aux  expropriations  devant  être 
»  remplies  par  les  gouverneurs  des  provinces  ou  par  leurs  délé- 
:»  gués,  je  vous  engage,  Monsieur  le  gouverneur,  à  ne  pas  perdre 
»  de  vue  les  instructions  qui  précèdent  » 

La  marche  tracée,  dans  cette  circulaire  a  été  légalisée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  en  date  du  13  janvier  1855 , 
mettant  à  néant  un  jugement  du  tribunal  d'Audenarde,  en 
date  du  6  juin  4854,  en  cause  de  l'État  belge  contre  dame 
Joséphine  Vertonghen,  veuve  de  feu  M.  Josse  Van  Brant^hem, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mère  et  tutrice  légale 
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de  ses  trois  enfaots  mineurs  et  de  M.  Pierre  Van.Branteghein. 

Jugement  du  6  juin  1854.  «  Attendu  qii'exoédemment  iii  la 
poursuite  en  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique , 
la  question  s'est  élevée  si  un  tuteur  ou  tutrice  peut,  sans  autori- 
sation  préalable  du  conseil  de  famille,  acquiescer  à  une  demande 
en  expropriation  d'un  immeuble  de  son  mineur  pour  le  prix  qui 
en  est  offert; 

»  Que  M.  fiehaghel,  substitut  du  procureur  du  roi,  exerçant  Je 
ministère  public  en  suite  de  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1835, 
étant  appelé  k  prendre  la  parole  sur  le  jugement  à  rendre  sur  cet 
incident,  a  établi  par  une  dissertation  savante  appuyée  sur  des 
dispositions  des  lois  et  décisions  y  relatives  avec  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille  et  prescrite  à  cet  effet ,  et  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  dispense  à  cet  égard  le  tuteur  de 
recourir  au  conseil  de  famille,  afin  d*obtenir  l'autorisation  d'ac- 
quiescer à  l'aliénation  de  l'immeuble  pour  le  prix  qu'on  en  offre; 

Attendu  qu'en  effet  l'art.  464  du  code  civil  est  très-pertinent  à 
cet  égard  là  où  il  décide  :  Aucun  tuteur  ne  pourra  répondre  en 
justice  et  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobi- 
liers de  ses  mineurs  sans  rautorisation  du  conseil  de  famille^ 

Que  de  même  la  disposition  de  la  loi  du  12  juin  1816,  dans 
son  art.  1**^  §  1*%  ainsi  que  tonte  l'économie  de  la  loi  concernant 
l'administration  du  tuteur,  sont  évidemment  dictées  en  vue  de 
sauvegarder  la  fortune  et  droits  immobiliers  de  mineurs  incapa- 
bles, contre  les  suites  funestes  qui  peuvent  résulter  de  trop  de 
légèreté ,  insouciance  ou  négligence  de  la  part  des  tuteurs  dans 
leur  gestion  ; 

'  »  Que  c'est  sur  ce  pied  et  conformément  k  cette  disposition  de 
la  loi ,  que  le  tribunal  aux  différentes  reprises  que  semblables 
demandes  ont  été  faites  de  la  part  des  tuteurs,  n'a  décrété  l'offre 
et  l'acceptation  que  sous  la  production  de  la  délibération  appro- 
bative  du  conseil  de  famille  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on  oppose  pour  la  partie 
demanderesse  aux  observations  dç  la  part  du  ministère  public 
sur  la  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille ,  la  dis- 
position de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1835,  ordonnant  au  dé- 
fendeur de  proposer  toutes  les  exceptions  en  même  temps,  k  peine 
de  déchéance;  puisqu'ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  exception  opposée 
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par  la  défenderesse,  qui  n'en  a  opposé  aaoane,  mais  d'une  ob- 
servation du  ministère  public ,  qui,  aux  termes  de  l'ariiete  dt  la 
loi  suscitée,  doit  être  entendu  sur  le  jugement  i  intervenir  dans 
l'instruction  de  cette  procédure  ; 

n  Attendu  que  la  voie  à  suivre  dans  Tétât  actuel  de  la  eauaese 
trouve  exactement  tracée  dans  Tart.  7  de  la  loi  suscitée,  qui  porte: 

«  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont 
»  été  observées  et  qu'il  n'ait  pas  M  produit  àeê  doeumefUê  pro- 
»  près  à  déterminer  le  montant  de  rindemnitéi  il  déclara  par  k 
M  même  jugement  qu'il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  &  la 
^  visite  et  k  l'évaluation  des  terrains  dans  les  formes  prescrites 
)>  par  la  loi  ;  » 

»  Tandis  donc  qu'il  se  trouve  constaté  et  reconnu  que  dans 
l'espèce  on  n'a  pas  produit  des  documents  propres  à  déterminer 
la  valeur  de  l'indemnité,  le  jugement  devrait  ordonner  (à  délaut 
d'autorisation  requise  par  le  conseil  de  fanulle)  k  visite  et  l'éva- 
luation des  terrains;  expertise  qui,  évidemment  parle  nombre 
des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  serait  beaucoup  plus  dispen- 
dieuse, en  entraînerait  aussi  plus  de  retard  que  la  produclion 
(l'une  approbation  du  conseil  de  famille  qui  suffit  également  au 
vœu  de  la  loi  ; 

»  Et  considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  toutes  les  (érnia* 
litës  préaktbles  à  l'expropriation  pour  cause  d'uUlité  puUiqneont 
été  dûment  accomplies  à  l'égard  des  emprises  dont  il  s'agit  et  que 
la  partie  défenderesse  ne  s'oppose  au  décrétemeni  de  cet  aecoai^ 
plissement  des  formalités  préalables  ; 
»  Par  tous  ces  motifs, 

M  Le  tribunal  ouï  M.  Bebaghel,  substilutdtt  procureur  du  roi, 
en  ses  observations  et  de  son  avis  k  l'audience  publique  du  3  mars 
dernier,  faisant  droit,  dédare  pour  droits  que  toutes  les  formalités 
préalables  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ont  été 
dûment  accomplies  a  l'égard  de  1*"  59  ares  âO  centiares  de  pré  à 
Denderleeuw,  formant  partie  d'une  parcelle  de  3  bectafes  ^  ares 
80  centiares.,  oomMe  au  cadastre  section  A,  n**  i72S9,  lySd'^ 
et  1760,  et  2"  o  ares  92  centiares  de  pré  a  Denderleeuw ,  partie 
d'une  parcelle  de  23  ares  10  centiares,  connue  au  cadastre  see- 
tion  A ,  n*"  1752,  appartenant  k  la  partie  défenderesse  et  empns 
pour  être  incorporés  dans  un  barrage  de  la  rivière  la  Dendre,  etc. 
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M  Avant  <ie  stotuer  sur  le  désistement  demandé  par  la  partie 
poursuivante ,  de  l'aceeption  et  acqttiesieement  de  la  partie  défen- 
deresse, de  céder  les  parties  de  prairies  dont  s*agit  pour  le  prix 
o£Fert,  ordonne  préalablement  k  h  dame  tutrice  défenderesse  de 
convoquer  et  soumettre  trës-promptement  i  l'approbation  du  con- 
seil de  famille,  la  cession  k  faire  à  l'État  des  droits  immobilfers  de 
(»s  eoifants  «Hneurs  pour  être  ensuite  statué  par  te  tribuual  ainsi 
qu'en  justice  il  appartiendra. 

n  Réserve  les  dépens.  » 

Arrêt,  «  La  Cour,  ouï  M.  Dosny,  président,  avocat  général,  en 
son  avis  conforme,  reçoit  Fappel  et  y  faisant  droit  met  le  juge- 
ment dont  appel  qu  néant,  en  tant  qu'il  a  ordonné  à  rintimée 
dame  Joséphine  Vertoughen ,  veuve  Van  Brantegbein,  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  conseil  die  famille,  la  cession  à  fiiire  par 
elle  &  rÉtal,  de  droits  immobiliers  de  ses  trois  enfanta  mineurs, 
émandant,  quant  h  ce,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait'  dû 
faire,  fixe  à  la  somme  de  sept  mille  trois  cents  francs,  les  indem- 
nités dues  aux  intimés,  à  trtre  de  l'emprise  dont  Pexpropriation 
est  opérée  et  de  tous  chefs  généralement  quelconques. 

XL 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  CHARLBBOY,  EN  DATE  DU  25  JANVIER  1855, 
DÉCIDANT  QU£  LE  DROIT  DE  BAR&IÈRB  n'bST  DV  QUE  POUR  AUTANT 
QUE  l'on  PA6SB  DEVANT  LE  POTEAU  DE  LA  BARRIÈRE,  ET  QU'^L  V  A 
PERCEPTION  ILLEGALE  DE  CE  DROIT,  LORSQUE  LE  PERCEPTEUR  l'eXIGE 
DE  CEUX  QUI  NE  FONT  QUE  TRAVERSER  LA  ROUTB,  QUAND  MÊME  CE 
SERAIT  DANS  LES  !20  MÈTRES  DU  LIEU  OU  LE  POTEAU  EST  ÉTABLI. 

Labusiau,  condamné  par  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Gosselies,  pour  avoir  exigé  le  droit  de  barrière 
des  individus  qui  traversaient  dans  le  rayon  de  âO  mètres  du  po- 
teau, la  route  dont  les  péages  lui  étaient  concédés,  appela  de  ces 
jugements.  Il  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  3  de  la  loi  du  1 8  mars  1 835, 
n"  263,  ne  déclarant  illégale  que  toute  perception  exercée  à  plus 
de  "20  mètres  du  poteau,  lui  reconnaissait  le  droit  de  percevoir  le 
paiement  du  droit  de  tous  ceux  qui  entraient  dans  ce  rayon. 

Jugement,  «  Attendu  que,  si  Tart.  5  de  la  loi  du  18  mars  1835. 
n*263,  dispose  que  toute  perceplion  exercée  à  plus  de  20  mètres 
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de  distance  du  poteau  est  illégale,  on  ne  peut  inférer  de  ces  expres- 
sions qu'une  perception  puisse  être  faite  dans  cette  distance  en 
dehors  des  conditions  exigées  par  Fart.  6  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  article  n'autorise  la  perception  du 
droit  qu'à  chaque  passage  au  poteau  de  la  barrière^  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce; 

»i  Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge ,  le  tribunal  jugeant 
en  degré  d'appel,  confirme,  etc.  n 


XII. 


JVGBHERT  DU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  BRUXELLES  ,  EN  DATE  DC 
31  JANVIER  i855,  DëClOANT  QUE  LA  NtiCESSITé  d'UN  AMAS  EMBAR- 
RASSANT LA  VOIE  PUBLIQUE  DOIT  RESULTER  d'uNE  CAUSE  ACCIDEN- 
TELLE OU  DE  FORCE  MAJEURE  POUR  ÔTER  AU  PAIT  LE  CARACTÈRE  DE 
CONTRAVENTION. 

Jean  Dewaet  était  prévenu  d'avoir  déposé  du  bois  sur  l'acoote- 
ment  de  la  roule  de  Bruxelles  à'Gembloux. 

On  disait,  pour  le  prévenu,  que  l'art.  471  n"*  4  du  code  pénal, 
dont  le  ministère  public  demandait  l'application,  exige,  pour 
qu'il  y  ait  contravention  ,  que  le  dépôt  ait  été  fait  sans  nécessité; 
qu'il  est  certain  que  les  adjudicatai^es  des  coupes  de  bois,  dans  la 
forêt  de  Soignes,  ne  peuvent  pénétrer  avec  leurs  chariots  dans  la 
foret  ;  qu'ils  doivent  faire  transporter,  souvent  à  de  longues  dis* 
tances,  les  bûches ,  sur  des  brouettes ,  jusqu'au  pavé  le  plus  voi- 
sin, où  ils  font,  sur  l'accotement  delà  route,  un  dépôt  momentaoé, 
jusqu'à  ce  que  leurs  chariots ,  qui  ne  pourraient  du  reste  station- 
ner  des  journées  entières,  arrivent  pour  recevoir  leur  charge- 
ment immédiat  ;  que  les  adjudicataires,  domiciliés  souvent  dans 
d'autres  communes,  ont  tous  recours  à  ce  moyen,  le  seul  pratique 
et  qui  n'embarrasse  nullement  la  voie  publique;  qu*il  constitue 
une  nécessité  tellement  sentie  que  l'administration  tolère  de  fait 
ces  dépôts,  que  Ton  peut  voir  sur  toutes  les  routés  traversant  la 
forêt  de  Soignes. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  jugeant  sur  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Ixelles ,  a  décidé  que  le 
dépôt ,  pour  être  nécessaire  dans  le  sens  légal,  devait  résulter 
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d*une  cause  accidentelle  ou  de  force  majeure,  il  a  statué  eu  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  qu'en  novembre  i8î>4, 
Tuppelant  a ,  pendant  plusieurs  jours ,  laissé  déposé  sur  les  acco- 
tements de  la  route  de  Bruxelles  vers  Gembloux ,  commune 
d'Isque ,  uu  amas  de  bois  provenant  de  lots  de  bois  adjugés  k 
rappelant  ;  \ 

»  Que  ce  bois  empiétait  en  partie  sur  le  chemin  de  cette 
grand*route  et  embarrassait  la  voie  publique,  en  diminuant  d'au- 
tant la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  nécessité  dans  le 
sens  de  l'article  47 1  n°  4  du  code  pénal,  pour  les  marchands  de 
bois  comme  Test  l'appelant^  de  laisser  pendant  un  certain  temps 
sur  laccotemeot  des  routes  les  bois  dont  ils  sont  restés  adjudica- 
taires; qu'en  effet  cette  nécessité  doit  résulter  d'une  cause  acci- 
dentelle et  de  force  nuyeure,  et  non  d'un  état  de  choses  habituel 
et  permanent  réclamé  par  les  convenances  de  certaines  profes- 
sions ou  industries  ;  qu'autrement  une  partie  de  la  voie  publique 
finirait  par  être  encombrée  d'une  manière  continue  dans  un  inté- 
rêt purement  individuel  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  le  fait  imputé  à  l'appelant  rentre  dans 
les  termes  de  l'art.  47  i  n"*  4  ; 

»  Attendu  que  le  prévenu  a  été  condamné  pour  une  semblable 
contravention  le  16  mai  1854,  par  le  tribunal  de  simple  police 
d'Ixelles ,  et  que ,  soiis  tous  les  rapports ,  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  jugement  à  quo  se  trouve  justifiée. 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  prévenu  à  un  jour 
d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  5  francs.  • 

XIII. 

ABBÉT  DB  LA  CODR  d'aPPBLDB  LIÉGB,  EN  DATE  DO  8  FÉVRIER  1855,  DÉCI- 
DANT QO'UN  ARRÊTÉ  ROYAL  PEUT  DUMENT  DÉCRÉTER  L^UTJLITÉ  PU- 
BLIQUE POUR  l'expropriation  du  TERRAIN  NÉCESSAIRE  A  l'ÉTABLIS- 
SEHENT  d'une  BARAQUE  DESTINÉE  A  LA  PERCEPTION  DO  DROIT  DE 
BARRIÈRE. 

(t  Considérant  que  la  baraque  d'une  barrière  pour  la  perception 
du  droit,  est  un  accessoire  de  la  route,  dont  il  revêt  le  caractère 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  ;  que  par  suite,  l'arrêté  royal 
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qui  8  décrété  Tutililé  publique  de  ce  chef  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois  sur  la  matière. 

i>  Considérant  que  la  désignation  du  terrain  pour  remplace- 
ment du  bureau  est  une  mesure  adminisirative  qui  échappe  k 
l'appréciation  des  tribunaux. 
»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  avec  demande  et  dé- 
pens. » 

XIV. 

ARBÊr  DE  LA  €O0R  D'AM»eL  DB  GA5D,  Bl«  DATE  DU  30  HAKS  1855, 
DECIDANT  QOB,  91  EN  GÉNÉRAL  LES  FRAIS  QUELCONQUES  d'eXPEO- 
PRIATION  POUR  CAUSE  d'UTILITÉ  PUBLIQUE,  SONT  A  LA  CHARGE  DE 
LA  PARTIE  POURSUIVANTE  ,  U.  n'eN  EST  PAS  DE  lÉME  DE  CEUX  ^t 
SONT  OCCASIONNÉS  PAR  LE  REPUS  VAL  FONDÉ  DE  l'eXPROPRIÉ  d' AC- 
CEPTER LES  OFFRES  JUGÉES  PLUS  QUE  SATISFACTOIRBS  QUI  LUI  ONT 
ÉTÉ  FAITES  ET  PAR  L'bXAGÉRATION  DE  SES  DEMANDES. 

•i  Sur  l'appel  incideiit  de  FÉtat  belge,  intimé  ; 

»  Attendu  que,  si  en  général  les  frais  quelconques  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  softt  à  la  charge  de  la  partie 
poursuivante,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont  oooasion- 
nés,  comme  daaa  l'eapcce ,  par  le  refas  mal  fondé  de  l'exproprié 
d'accepter  lea  offres  jugées  plus  que  satisfiicloires  qui  kii  ont  été 
laites,  et  par  l'exagération  de  ses  demandes;  qne  dans  ce  cas, 
l'exproprié  rentre  dans  la  position  de  toute  partie  plaidanle  qui 
soecombe,  et  doit,  d'apria  l'art»  1 30  du  code  de  procure  civile, 
être  condamné  aux  dépens. 

»  Pour  ces  motifs,  et  de  l'avis  également  conforme  de  M. le 
premier  avocat  général  susnommé,  admet  l'appel  incident,  met  le 
jugement  dontappd  k  néant  dans  sa  disposition  qMBt  aux  frais, 
e(  condamne  l'appelant  à  ceux  de  première  inatance,  engendrés 
depuis  ces  débats  sur  l'expertise  par  suite  de  ses  oonel  usions  prises 
devant  les  premiers  juges,  et  reprodaitea  en  la  présente  instance, 
le  condamne  en  outre  aux  dépens  d'appel. 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  in- 
cident. » 
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XV. 


JU6EHEXT  DU  TRIBUNAL  DE  CODRTRAI,  EN  DATE  DU  30  JANVIEH  1855, 
DÉCmANT  QUE  l' ADMINISTRATION  PUBLIQUE  n'a  FAIT  QUE  CE  QU*BLLE 
ÉTAIT  EN  DROIT  DE  FAIRE,  EN  ORDONNANT  L*ABATTAGB  d'aRBBCS 
PLANTÉS  SANS  AUTORISATION,  POSTÉRIEUREMENT  A  LA  PUBLICATION 
EN  BELGIQUE  DE  L'ORDONNANCE  DE  4669,  SUR  LE  TERRAIN  RÉ-^ 
SERVE  A  LA  SERVITUDE. 


«t  Vu  rartiole  7  du  titre  28  de  rordoimaiiee  de  1669 ,  ainsi 
conçB  :  , 

«  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivièreâ  navi" 
n  giibles,  laisBeront  le  long  des  bords ,  â4  piedb  au  moins  de  place 
n  en  largeur,  pour  chemin  royal  et  If  ait  des  chevaux,  sans  qu'ils 
A  puissent  pluoiCcr  arbres ,  ni  tenir  cl&iores  ou  haies ,  plus  pria 
»  que  30  pieds ,  du  cAté  que  les  bateaux  aè  tirent  et  10  pieds  de 
>•  Taiitre  bord,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  confiscation  des 
A  lu^Nres  et  d'être  les  contrevenants,  oontrainis  k  réparer  et  re* 
n  mettre  les  cbemms  en  état ,  h  leurs  frais.  » 

n  Attendu  que  les  plantatioiif  et  constroetiona  qui  font  Tobjet 
du  procès,  ont  été  élevées  postérieurement  à  la  publication  en  Bel- 
gique de  l'ordonnance  de  1669,  et  partant  en  contravention  à 
Tart.  7  précité  ; 

»  Qu'il  suit  de  là,  d'uncAté,  qu'en  commettant  cette  infraction, 
Boulez  n'a  pu  se  créer  aucun  droit ,  et,  d'un  autre  côté,  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  royal  dv  9  octobre  1849,  dont  la  légalité  n  a 
pas  été  contestée,  l'adminialration  publique,  en  ordonnant  l'aba- 
tage  des  arbres  en  question  «  n'a  fiait  que  ce  qn'elk  était  en  droit 
défaire; 

»  Que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que  lesdites 
plantatîona  avaient  été  autorisées  par  les  états  députés  de  la  Fbn- 
dreoccidentak  ; 

n  Qu'ea  elbC,  la  résolutioa  de  eesétata^en  date  du  Si  août  1828, 
dont  les  demandeurs  se  prévalent,  porte  :  «  Op  <b  vreeg  van  den 
»  heer  X..  tirdtkerède  om,  M  hehoui  mn  ztfnen  eygendom. 
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• 

»  eene  houten  beschoeying  bestaende  uyt  païen  en  planken,  te 
»  nu)gen  planten;  de  gedeputeerde  staeten  hMen  besloten  en 
»  hesluyten  :  aen  den  heer  X,.,  te  TT...,  de  gevraegde  attUm- 
»  satie  toe  te  staen.  n 

Il  Que  bien  que  X...  soutienne  que^  dans  sa  demande  (ce 
qui,  du  reste,  n'est  pas  produit  au  procès),  il  sollicitait  la  permis- 
sion de  faire  en  même  temps  une  plantation  d*arbres  ; 

»  Que  dans  le  plan  dresse  par  remployé  des  ponts  et  chaussées, 
il  soit  question  d*une  plantation  d*arbres,  il  est  évident  que  Tau- 
torisation  accordée  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  demande  telle 
qu^elle  est  rappelée  dans  le  préambule  de  l'arrêté  des  états  delà 
province  ; 

I»  Que  rautorisfttion  doit  être  formelle  et  que  Unit  ce  qui  D*est 
pas  formellepient  demandé,  reste  dans  la  catégorie  des  choses 
défendues; 

>i  Qu'il  devient  ainsi  inutile  d'examiner  si,  en  supposant  que  U 
plantation  ail  été  autorisée,  les  états  députés  auraient  pu  Intimer 
un  fait  contraire  k  une  loi  générale  et  d'ordre  public  ; 

»  Attendu  néanmoins  que  dans  ses  conclusions  subsidiaires ,  h 
parlie  demanderesse  soutient  qu'une  partie  des  plantations  et 
ouvrages  renversés  se  trouvait  en  dehors  de  la  distance  réservée 
h  la  servitude  ;  mais  qu'à  défaut  de  spécification  et  de  prédsion 
suffisantes,  en  présence  de  la  dénégation  du  défendeur,  la  caose 
n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement  sur  ce  point  ; 
»  Par  ces  motifs , 

n  Le  tribunal  faisant  droit,  ouï  M.  V...,  procureur  du  roi,  en 
son  avis  conforme; 

»  Déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  action ,  quant 
aux  plantations  et  ouvrages  qui  se  trouvaient  sur  le  terrain  réserré 
à  la  servitude,  et  les  condamne  aux  dépens  taxés  h  fWincs 

1*  Donne  acte  à  la  partie  défenderesse  :  1*  de  ce  qu'elle  entend 
réserver  an  gouvernement  le  droit  de  requérir  la  démolition  des 
bâtiments  construits  par  les  demandeurs  sur  celle  d^  parcelles  de 
terrains  qui  figure  au  cadastre ,  sub  n*  73 ,  en  tant  au  moins  que 
ces  bâtiments  empiètent  sur  le  terrain  réservé  &  l'exercice  de  la 
servitude,  dont  sa  propriété  est  grevée;  S*  de  ce  qu'elle  maintient 
que  les  destructions  d'arbres,  haies  et  clôtures,  opérées  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  1855,  ont  été  restreintes 
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dans  la  xone  de  10  pieds  réservés  k  Texercice  du  marcbe-pîed. 
»  Et  statuant  sur  les  conelusions  subsidiaires,  ordonne  aux  de- 
mandeurs de  déterminer  catégoriquement  et  avec  précision ,  les 
ouvrages  et  plantations  qui  auraient  été  détruits  en  dehors  des 
10  pieds  réservés  à  Texercice  de  la  servitude,  pour,  après  avoir 
entendu  les  parties,  être  par  le  tribunal  statué ee qu'il  appar- 
tiendra. » 


XVI. 

JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  GAND,  EN  DATE  DU  tO  FÉ- 
VRIER 1885,  DÉCIDANT  QCB  LE  FAIT  D*AV0fR  DéP08l£  SUR  LE  CHBlflN 
DE  HALAGB  LONGEANT  l'bSGAUT  ,  A  UNE  DISTANCE  MOINDRE  DE 
:24  PIEDS  DU  BORD  DU  FLEUVE,  UN  TAS  DE  BRIQUES,  SOIT  d'y  AVOIR 
PLACé  UNE  BRIQUETERIE  OU  D'Y  AVOIR  FAIT  DBS  COUPURES  OU  EXCA- 
VATIONS, SOIT  d'en  AVOIR  LABOURÉ  ET  ENSBVGIieÉ  LE  TERRAIN,  ET 
d'avoir,  par  l'un  DE  CES  MOYENS,  GÊNÉ  LA  CIRCULATION  SUR  LEDIT 
CHEMIN,  EST  PASSIBLE  DBS  PEINES  COMMINÉES  PAR  l'aRT.  1^'  DE  LA 
LOI  DU  6  MA^RS  1818,  COMBINÉ  AVEC  LES  ARTICLES  i^' ET  55  DE 
l'arrêté  royal  du  2  AOÛT  4847,  BT  non  de  CELLES  PRÉVUES  PAR 
l'art.  7,  TITRE  ti8,  DE  l'oRDONNANCE  DE  1669  ('). 

Trois  particuliers  d'Eecke  avaient  été  cités  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Nazareth ,  pour  avoir  respective- 
ment, le  7  novembre  1854,  audit  Eeckc,  l'un  d'eux,  labouré  la 
terre  et  planté  du  colza  sur  le  chemin  de  halage  longeant  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  h  une  distance  de  5  mètres  de  la  crête  du 
talus  du  fleuve  ;  le  second,  placé  une  briqueterie  a  4™, 50  du  bord 
du  fleuve  et  fait  des  coupures  dans  le  talus  vis-à-vis  de  cette  bri- 
queterie ;  le  troisième,  placé  une  briqueterie  à  7  mètres  du  bord 
du  fleuve  et  avoir  en  outre  déposé  des  las  de  briques  h  3  mètres 
du  même  point  et  fait  des  coupures  dans  le  talus  et  le  bord  du 
fleuve. 

Le  juge  de  paix  ,  par  jugements  des  25  novembre  et  2  décem- 
bre 1854,  les  avait  condamnés  chacun,  à  une  amende  de  200  fr., 

(*)  Voir  Tarrôt  cî-aprè«  de  la  Cour  de  cassaUon. 
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par  applieaUon  des  articles  l*%  4  et  35  de  Tarrété  royiri  da  9  aoét 
4847  (portent  règlement  de  polke  et  de  navigation  de  rEscsut), 
de  l'art.  7,  tit.  28,  de  Tordonnance  de  IMt^,  et  de  l'art.  f*'ii*3, 
ainsi  que  de  l'art,  â,  §  l*%  de  la  loi  du  l*'  mai  1849. 

Les  condamnés  interjetèrent  appel  de  ce  jugement  devant  le 
tribunal  eorrectionnel  de  6and  et  prétendirent  «  devanC  cette  ja- 
ridiction,  tout  en  reconnaissant  comme  constants  les  faits  ranior* 
tés  à  leur  charge,  que  ce  n'étaient  point  les  pénalités  comminées 
par  l'ordonnance  de  4669  qu'ils  avaient  encourues,  mais  celles 
édictées  par  l'art.  1*<^  de  la  loi  du  6  mars  4848. 

Voici  les  conclusions  qu'ils  prirent  à  cet  e£Fet  : 

u  Attendu  que  le  règlement  provincial  de  t847  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaot ,  contient  dans  son  art.  4**,  une  douEile  disposi- 
tion ;  que,  parla  première,  il  est  ordonné  ans  riverains  de  TEs- 
cant  d'observer  les  dispositions  des  décrets  des  4  prairial  an  xiii 
et  22  janvier  1808,  lesquels,  reproduisant  celles  de  l'art.  7,  tit.  38 
de  l'ordonnance  de  4669,  grèvent  les  héritages  riverains  des  ooors 
d'eau  navigables,  de  la  servitude,  délaisser  un  chemin  de  24  pieds 
pour  trait  de  chevaui  le  long  du  cours  de  ta  rivière; 

»  Que,  par  la  seconde,  il  est  défendu  aux  mêmes  rvveniosde 
Mre  des  coupures  on  de  placer  des  briques  sur  le  bord  des  ri- 
vières, de  façon  k  y  gêner  la  eireuhrtion  ; 

»  Attendu  que  le  même  règlement  porte,  dans  son  article  35. 
que  ces  contraventions  seront  réprimées  par  la  loi  du  6  mars  1818, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  loi  qui  aitcomminédes  peines  spédale* 
ment  applicables  auxdites  contraventions  ; 

»  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'une  loi  spéciale  (l'ordonnaDce 
de  1669)  ait  en  effet  prévu  et  réprimé  le  cas  d'infraction  à  rohli- 
gation  de  souffrir  la  servitude  de  24  pieds  pour  trait  de  chevaux, 
il  n'existe ,  par  contre ,  aucune  disposition  spéciale  réprimant  les 
contraventions  à  la  seconde  partie  de  l'art,  l**  précité,  c'est-â-dire 
le  dépât  sur  le  bord  des  rivières  d'obgets  gênant  la  circulation  ; 

»  Que  ces  dernières  contraventions  tombent  donc  sous  l'appli'» 
cation  de  la  loi  générale  du  6  mars  4848; 

n  Que  vainement  Ton  dirait  que  les  deux  dispositions  del'art,  I* 
(lu  règlement  provincial  n'en  font  qu'une  seule»  et  que  l'ordon- 
nance s'applique  donc  à  la  seconde  partie  de  l'article  comme  à  la 
première; 
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»  Qu'en  effet,  on  comprend  très-bien  le  bot  de  ces  deux  dispo- 
sitions distinctes;  que  «  par  1»  première,  on  a  voulu  assurer  le 
maîntien  de  la  servitude  l^»le,  c'est- S-dire  conférer  à  l*État  le 
droit  d'en  exiger  l'exercice  li  où  TutHitë  publique  le  comman- 
derait ;  en  d'autres  termes,  déclarer  que  la  servitude  dont  étaient 
grevés  les  fonds  riverains  de  l'Escaut ,  au  profit  du  trait  de  che- 
vaux, était  de  souffrir  iin  dienin  de  24  pieds  «  nuiis  que  tonte 
servitude  exige  l'utilité  des  fonds  dominant  (  as  apsoe  l'État  )  et 
que  là  où  cette  utilité  n'existe  pas,  la  servitude  n'existe  pas  non 
plus; 

»  Que  c'est  précisément  au  cas  où  l'utilité  publique  n'exige  pas 
l'exercice  de  pareiUe  servjtnde,  que  s'applique  la  secoûdie  disposi- 
tion du  règlement  de  1847,  défendant  d'entraver  la  cireulatîeB  le 
long  du  fleuve  ; 

}*  Que  ce  cas-  est  celui  de  l'espèce,  puisqu'il  n'est  pas  même 
allégué  que  le  balagis  par  trait  de  chevaux  existe  à  l'endroit  des 
cours  de  FEscaut  doni  s'agit,  e'est-a-dive  que  l'utilité  pabiiqoe 
exige  la  servitude  des  24  pieds  pour  halage  par  chevaux; 

»  Qu'il  est  donc  erroné  d'admettre  que  l'ordonnance  dei£69 
soit  applicable  à  l'espèce; 

»  Sur  ces  motifs,  les  appelants  eoaehient  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal,  mettre  le  jugemenid  quo  à  néant;  émendant,  diro  pour 
droit,  que  les  faits  respectivement  reprochés  aux  appelants,  tOBt- 
bent  sous  l'application  de  laloi  du  6  mars  i^iH,  et,  vu  la  benne  foi 
des  appelants,  n'infliger  en  conséquence  à  ceux-ci  que  le  mtnimum 
de  l'amende  comminée  par  la  prédite  loi. 

»  Le  ministère  public  condut  à  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  à  quo,  après  avoir  lait  actcr  :  i^  que  les  faits  recon- 
nus constants  par  les  appelants  avaient  gêné  ou  entravé  la  circu- 
lation sur  le  chemin  de  balsge;  â<>  que  le»  bateaux  qui  naviguent 
sur  l'Escaut  se  tirent,,  soit  par  hommes,  soit  par  chevaux^  e'est-è- 
dire  au  moyen  du  halage  du  côté  du  fleuve  et  aux  endroits  respec- 
tifs où  les  contraventions  en  question  ont  été  eommis€&;  2^  qu'au- 
cun acte  de  l'autorité  administrative  n'ei^  venu  rétrécir  la  laideur 
du  chemin  de  balaie,  conformément  à  l'article  4  du  décret  du 
32  janvier  1 80$. 

Sur  quoi  le  tribunal  a  nendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  i669  a  eu  principalement  pour 
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but  de  dëlerminer  la  servitude  due  à  TÉtat,  pour  les  besoins  de 
la  navigation  des  fleuves  et  des  rivières  ;  que  cette  ordonnance, 
légalement  publiée  en  Beigi^fue,  a  force  de  loi  et  .doit  recevoir  sud 
application  chaque  fois  que  les  riverains  se  soustraient  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées; 

n  Attendu  néanmoins  qu*en  dehors  des  défenses  que  renferme 
ladite  ordonnance,  il  peut  se  présenter  une  infinité  de  cas  où  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  aboutissant  aux  fleuves  et 
rivières  ont  posé  des  actes  qui  tendent  non  à  priver  l'État  d'on 
droit  qui  lui  est  acquis  par  la  disposition  prérappelée ,  mais  è  en 
gêner  l'exercice  ; 

»  Attendu  que  ces  cas  sont  spécialement  prévus  par  le  règle- 
ment du  â  août  1847,  sur  la  police  et  la  navigation  de  rEscaal; 
qu'eu  effet  il  suit  de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  que  tout  tra- 
vail et  tout  fait  de  nature  à  endommager  les  bords  du  fleuve ,  à 
détériorer  les  chemins  de  halage  on  à  en  empêcher  momentaoé- 
ment  l'usage ,  constituent  des  contraventions  auxquelles  s  appli- 
quent les  pénalités  que  ce  même  règlement  détermine  ;  que  spé- 
cialement il  prévoit  les  abaissements,  coupures  ou  excavations 
exécutés  le  long  du  fleuve,  les  dépôts  de  terre,  de  briques,  pierres. 
fumier  et  autres  objets  pouvant  entraver  la  circulation  ; 

»  Attendu  que  les  prévenus,  en  posant  respectivement  les  hits 
qui  leur  sont  reprochés  (faits relatés  plus  haut),  ont  non-senI^ 
ment  détérioré  le  chemin  de  halage,  mais  en  ont  entravé  la  circtt- 
tion  ;  qu'ainsi  le  règlement  du  3  aoât  1847  leur  est  applicable  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  les  articles  1^,  9  et  35  du  rè- 
glement de  police  et  de  navigation,  en  date  du  â  août  1847,  ainsi 
que  l'art.  1*<^  de  la  loi  du  6  mars  1818  et  Tart.  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit,  met  le  juge- 
ment d  quù  k  néant ,  émendant,  condamne  les  appelants  respecti- 
vement à  des  amendes  de  50  et  de  â5  francs.  » 

Ce  jugement  vient  d'être  déféré  h  la  Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que  les  faits  C4>nstatés  k  charge  des 
appelants  étaient  déjà  prévus  et  punis  par  Tartide  cité  de  Tordon- 
nance  de  1669 ,  c'est-à-dire  par  un  loi  antérieure,  lorsque  le  rè- 
glement de  1847  a  été  publié  ;  que  dès  lors,  il  n'échéait  pas  de 
faire  application  de  la  loi  du  6  mars  1818,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  35  du  règlement  de  1847,  pour  toutes  les  contraventions 
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audit  règlement  non  spécialement  prérues  et  punies  par  des  lois 
particulières ,  mais  bien  des  pénalités  édictées  par  l'ordonnance, 
pénalités  modifiées  quant  à  leur  taux ,  par  l'art,  â  de  la  loi  du 
i"^  mai  1849. 

En  effet,  Tordonnance  de  1669,  tit.  38,  art.  7,  statue  que  :  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rÎTlères  navigables, 
laisseront  le  long  des  bords ,  24  pieds  au  moins  de  place  en  lar- 
geur, pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent 
planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie,  plus  près  que  30  pieds  du 
côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  Fautre  bord,  à  peine 
de  500  livres  d'amende,  etc. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  obligation  imposée  aux  riverains 
des  rivières  navigables,  de  laisser  le  long  des  bords  du  fleuve 
24  pieds  au  moins  de  place  en  largeur?  En  d'autres  termes,  que 
signifient  ces  expressions  :  «  laisser  24  pieds  de  largeur?»  Elles 
signifient  évidemment  qu'il  est  défendu  aux  riverains  d'entraver  le 
chemin  qui  doit  sârvir  au  halage  ou  de  gêner  la  circulation  sur  ce 
chemin,  d'une  manière  quelconque,  soit  en  y  déposant,  sur  la 
largeur  de  24  pieds,  des  matériaux  quelconques,  comme  par  exem- 
ple des  briques  ou  des  pierres,  soit  en  y  plaçant  une  briqueterie, 
soit  en  y  faisant  des  excavations  ou  coupures,  soit  en  en  labourant 
la  terre  et  en  y  semant  un  produit  quelconque ,  car  tous  ces  faits 
auraient  pour  conséquence  inévitable  de  porter  obstacle  au  halage. 
On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  les  expressions  :  «  lais- 
^r  24  pieds  de  place  »  dont  se  sert  l'ordonnance,  sont  l'équivalent 
de  celles-ci  :  laisser  libre  l'espace  de  24  pieds  en  largeur,  pour 
chemin  de  halage. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par 
un  arrêt  du  19  mai  1845.  {Belgique  judiciaire,  IV,  1499,  en  cause 
Dutoict  contre  le  ministère  public.)  Cet  arrêt  est  précédé  d'un 
savant  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Delebecque,  dans  lequel 
se  trouvent  rapportées  des  autorités  considérables  en  faveur  de 
l'opinion  ci-dessus  émise. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  Dutoict  avait  embarrassé  le 
chemin  de  halage  de  TEscaut,  en  y  déposant  des  pierres  et  des  moel- 
lons, i  une  distance  moindre  de  24  pieds  du  bord  du  fleuve. 

Le  tribunal  de  Mons,  réformant  en  ce  point  un  jugement  de 
celui  de  Tournai,  avait  déjà  décidé  que  «  il  sufBsait,  d'après  l'or- 


63  DOCUMENTS  ADHINlSTRATIFS. 

doQOftace  iwpértpfdée,  qae  le  propriétaire  rivenin  n'eàt  pasiaisté, 
de  qudk|ue  manUre  que  oe  aoit,  an  cheiDÎQ  de  halage,  la  largeur 
prescrite,  pour  qu'il  fut  passible  de  Tamende  prononcée  par  cette 
ordonoance.  » 

«  L'ordonaance  de  François  I**,  de  mai  IMO,  qui  est,  dit  M.  De- 
lebeeque ,  la  clef  de  teute  la  MgîslaCion  postérietire ,  en  imposant 
aux  riverains  la  servitude  du  chemin  de  haiage  et  en  fixant  $ob 
étendue  k  H  pieds,  défendait  aux  riverains  de  mettre  aucun  cm* 
pèehement  sur  lesdtts  rivages,  o'est-lHiire  sur  les  24  pieds  qui 
devaient  serrir  au  chemin  de  hatage.  » 

f  Le  riverain  qui  doit  la  servitude,  dit  encore  M.  Delebeoque, 
dans  son  léquisitoire,  ne  peut  rien  faire  qui  SMt  de  nature  h  gêner 
l'usage  du  chemin.  L'ordonnance  de  1669  est  applicable  i  tout 
dépôt  permanent  ou  non  permanent  fait  sur  le  chemin  de  balage, 
car  les  uns  comme  les  autres  ont  pour  eSet  de  gêner  ou  d'entra- 
ver la  navigation.  Ce  que  le  législateur  de  1 520  et  de  1669  a  vonhi. 
c'est  le  libre  passage  en  tout  temps ,  et  dans  sa  pensée  un  dépAt 
qui  forme  obstacle  aux  haleurs,  s'il  est  placé  k  2^  pieds  de  la  rive, 
est  aussi  répréhensible  que  s'il  se  trouvait  à  un  ou  deux  pieds  de 
l'eau  ;  il  voulait  donc  nécessairement  réprimer  un  fait  de  cette 
nature.  » 

M.  Delebeoque  établit  ensuite,  qu'il  y  a  dans  l'art.  7,  Ut.  28, 
de  l'ordonnance  de  1669  une  double  défense  :  1*  oeHe  de  dimi- 
nuer la  largeur  de  la  voie  qui  sert  de  iiSlage  ;  2*  celle  de  construire 
ou  de  planter,  qui  a  pour  but  la  prohibition  d'un  obstacle  perroa» 
nent,  tandis  que  la  premièi*e  disposition ,  plus  générale  dans  ses 
termes,  se  rapporte  aussi  à  une  entrnve  temporaire  seulement ,  à 
un  dépôt  d'objets  sur  la  voie ,  entrave  pour  laquelle  la  servitude 
ne  grève  que  24  pieds. 

Le  conseil  d'État  en  France,  a  constamment  interprété  Tordon- 
nance  de  1669  comme  il  vient  d'être  dit;  ainsi,  il  a  appliqué 
l'amende  de  500  francs  :  1**  à  celui  qui  avait  intercepté  un  chemin 
de  haiage  (ordonnance  du  18  mai  1837  ;  Dallos ,  période  183S, 
3*  part.,  p.  42,  col.  1**,  in  fine)  ;  2^  k  celui  qui  avait  fait  un  dé- 
blai dans  la  largeur  du  chemin  (ordonnance  du  15  mai  192^; 
Dalloz,  période  1836,  3**  part.  p.  1 31 ,  col.  2);  3"*  k  celui  qui  avait 
établi  un  dépôt  de  matériaux  à  moins  de  24  pieds  de  la  Seine  (or- 
donnance du  17  janvier  1818  ;  Sirey,  pér.  1838,  2,  274).  V.  aussi 
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d«ns  ce  sens  :  Liège,  2i>  févr.  1844  (Belgiqmjtidiciainy  Itl^  Sâ6^ 

V.  eoeorewr oeU«  qucstiae  :  CasB,  B.,  31  juillet  \èi&  {Belgique 
judiciaire,  IV,  p.  619  et  siûv. ,  IB.,  II,  p.  460  et  461).  Bnfia, 
la  Cour  de  caasatioa  de  Breif  ique,  dans  son  arrêt  précité  du  19  meà 
1845  a  dit  :  «  qu'oo  régianl  la  aervitode  pour  le  chemin  de  iudage, 
rordonnaoee  impose  aux  propriétairea  dea  héritagea  aboutissast 
aux  riviérea  navîgaUea,  Tobligation  de  laiaaer  le  long  des  berdst 
24  pieds  au  molua  de  place  eo  largeur  pour  cheaio  royal  ou  trait 
de  chevaux;  d'où  Ton  doit  condure  que  celui  qui  ne  laisse  pas 
cette  place  en  largeur  contrevient  i  rordonnanœ  el  encourt  la 
peine  qu'elle  prononce ,  puisqu'on  effet  on  contrevient  aussi  bien 
à  une  loi  en  ne  faisant  pas  ce  ^fui'elle  ordonne  qu*en  faisant  ce 
qu'elle  défend  ;  que  c*est  en  vain  que  le  demandeur  (Dutoiot), 
prétend  que  l'amende  n'ent  applicable  que  lorsqu'il  y  a  eu  planta* 
lion  d 'arbres  ou  clôture  tenue  dans  les  30  piods,  puisque  cette 
disposition  de  l'ordonnance  n'est  qu'une  extension  k  30  pieds,  en 
ce  qui  conoeme  les  arbres  et  clôtures,  de  fobUgatioa  de  laisser 
place  pour  chemin  royal  de  24  pieds;  d'où  il  résulte  qu'on  contre* 
vient  aussi  bien  à  l'ordonnance,  en  entravant  la  circulation  et  le 
libre  passage  pour  la  navigation,  dans  la  distance  de  24  pieds,  ^i 
d'autres  termes,  en  ne  laissant  pas  la  place  de  24  pieds  de  largeur 
pour  le  chemin  de  balage,  qu'en  plantant  des  arbres  ou  tenant 
des  clôtures  plus  près  que  30  pieds  des  bords  de  la  rivière  navi- 
gable, » 

Voyons  maintenant  si  le  règlement  du  2  août  1847  est  venu 
apporter  des  modifications  à  la  législation  existante  à  cette  époque, 
en  ce  qui  concerne  la  défense  d'entraver  la  circulation  sur  le  che- 
min de  balage  de  TËacaut. 

L'art,  i^  de  cet  arrêté  porte  :  «  les  propriétaires  et  fermiers  des 
héritages  aboutissant  à  l'Escaut,  laisseront  le  long  de  la  rivière, 
les  chemins  et  francs  bords  déterminés  par  les  décrets  du  4  prai- 
rial an  xni  et  du  22  janvier  1808»  11  leur  est  (expressément  d^ 
fendu  d'exécuter  le  long  de  la  rivière,  des  travaux,  des  plantations, 
d'y  bire  des  abaissements,  coupures  ou  excavations,  ou  d'y  plaeer 
des  terres,  briques,  pierres,  fomieraet  autres  objeto  qui  pourront 
gêner  la  circulation,  » 

Il  est  évident  que  cet  article  se  compose  de  deux  parties,  doni 
la  seconde  n^est  que  l'explication  ou  le  commentaire  de  lapre- 
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nûére.  Dans  celle-ci  le  législateur  de  1847  oblige  les  propriéUircb 
et  fermiers  à  laisser,  le  long  de  la  rivière ,  les  chernins  et  firancs 
bords  dëterminés  par  les  décrets  cités,  d'apris  lesquelsces  chemins 
et  francs  bords  sont  ceux  fixés  et  déterminés  par  Tart.  7,  tit.  28, 
de  l'ordonnance  de  1669.  Dans  la  seconde  partie  *  le  législateur 
de  i847  fait  Ténamération  de  différents  faits  qui  auraient  |M>ur 
résultat  de  ne  pas  laissa  Tespaee  requis,  s'ils  étaient  posés. 

Un  premier  motif  qui  nous  porte  à  émettre  cette  opinion,  c'est 
que  le  règlement  de  i847,  dans  la  première  partie  de  l'art,  i*',  se 
sert  absolument  des  mêmes  expressions  que  rordonoanoedei669: 
il  ordonne  aux  riverains  de  laisser  les  chemins  et  francs  bords  teb 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'ordonnance,  et  que  d'après  les  nom- 
breuses autorités  que  nous  avons  citées  plus  haut,  l'expressioo 
laiêser  dont  se  sert  Tordonnance,  signifie  qu'il  est  défendu  d'en* 
traver  le  chemin  de  halage  ou  d'en  gêner  la  circulation  d'une  ma- 
nière quelconque ,  et  il  n'y  a  aucun  motif  de  supposer  que  dans 
le  règlement  de  1847,  elle  aurait  une  signification  moins  étendue. 
Le  législateur  de  1847,  en  employant  les  mêmes  termes  qne  l'or- 
donnance de  1669  et  en  se  référant  à  celle-ci  a,  au  contraire,  fait 
voir  par  là  qu'il  entendait  attacher  à  ^expression  dont  il  se  servait 
la  même  valeur  qu'y  a  attachée  le  législateur  de  1669. 

Il  s'ensuit  donc  que  le  règlement  de  1847  défend ,  entre  autres, 
aux  riverains  d'exécuter  dans  l'espace  de  34  pieds  le  long  de  la 
rivière,  des  travaux ,  d'y  faire  des  plantations,  des  abaissements, 
coupures  ou  excavations,  ou  d'y  placer  des  terres,  briques,  pierres, 
fumiers,  etc.,  parce  que  ces  faits  ne  sont  que  des  modes  particu- 
liers de  gêner  la  circulation  sur  ces  chemins,  qu'ils  ont  tous  pour 
résultat  d*enlcver  au  public  l'ustigc  de  tout  ou  de  partie  des 
â4  pieds  que  le  règlement  de  1847  oblige  les  riverains  à  laisser 
libres  pour  le  chemin  de  halage. 

Or,  on  remarquera  que  les  lignes  que  nous  venons  de  souligner 
dans  rénumération  des  faits  défendus ,  sont  la  reproduction  litté- 
rale de  la  ^*  partie  de  l'art,  i*'  du  règlement  de  1847,  d'où  il 
suit  que  cet  article ,  en  faisant  dans  sa  seconde  partie  Ténuméra- 
tion  des  cas  dans  lesquels  on  peut  gêner  la  circulation  sur  les 
chemins  de  halage,  n'a  rien  ajouté  à  la  défense  déjà  faite  d'une 
manière  générale,  dans  sa  première  partie,  de  poser  un  fait  quel- 
conque  qui  aurait  pour  effet  de  ne  pas  laisser  les  24  pieds  exigés 
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pour  les  besoins  du  halage;  que  par  suite  aussi,  rénuraération  des 
cas  d'entrave  qu*il  a  faite ,  n'est  pas  limitative  mais  simplement 
ënonciative,  et  n'a  été  faite  que  pour  indiquer  les  cas  les  plus  fré- 
quents d'entrave  ;  et,  comme  pour  généraliser  sous  une  définition 
commune,  les  cas  d'entrave  qu'il  vient  de  citer  comme  exemples, 
et  ceux  qu'il  n'indique  pas  nominativement,  le  législateur  de  1847 
ajoute  à  la*  fin  de  son  art.  1^,  qu'il  est  fait  défense  de  déposer 
sur  les  chemins  de  halage  des  objets  (quelconques),  qui  pourraient 
gêner  la  circulation. 

Gêner  la  circulation  est  donc  ce  que  le  règlement  de  1847  dé- 
fend, d'une  manière  générale  dans  son  art.  i^  :  cesi  la  pensée 
dominante  du  législateur  de  1847.  Cette  défense  embrasse  dans 
sa  généralité,  tous  les  faits  spécialement  indiqués  et  ceux  que  Far- 
ticlene  prévoitpoint nominativement; elle  est  évidemroentl'unique 
but  que  s'est  proposé  le  législateur  dans  l'article  en  question. 

Si  cela  est  vrai ,  et  cela  ne  nous  paraît  pas  contestable ,  alors  il 
en  résultera  que  l'art.  1^  du  règlement  de  1847  ne  diffère  de 
l'art.  7,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669 ,  qu'en  ce  que  celui-là  a 
expliqué ,  dans  une  seconde  partie  de  sa  disposition ,  comment  on 
pourrait,  entre  autres,  ne  pas  laisser  les  24  pieds  exigés  par  la  loi 
pour  le  chemin  de  halage ,  tandis  que  l'ordonnance  n'entre  dans 
aucune  explication  à  cet  égard  et  se  borne  à  porter  la  défense  gé- 
nérale d'entraver  d'une  manière  quelconque  le  chemin  de  halage 
sur  une  largeur  de  24  pieds. 

Il  s'ensuit,  en  dernière  analyse,  que  l'art.  1^' du  règlement 
de  1847  n'est  pas  venu  défendre  des  faits  nouveaux  ou  ajouter  des 
défenses  nouvelles  k  celles  déjà  contenues  dans  l'ordonnaoce 
de  1669,  et  que  les  faits  défendus  par  l'article  l'^'du  règlement 
de  1847,  dont  quelques-uns  sont  reprochés  aux  appelants,  étaient 
déjà  prévus  et  punis  par  une  loi  spéciale  antérieure;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'article  55  dudit  règlement,  le  juge  d'appel  aurait  du 
faire  application  des  pénalités  comrainées  par  cette  loi  spéciale 
antérieure  et  non  de  celles  de  la  loi  du  6  mars  1818,  qui  ne  doit 
recevoir  application  que  dans  les  cas  non  déjà  prévus  et  punis  par 
des  lois  spéciales. 

Il  nous  reste  à  examiner  et  à  discuter  le  jugement  attaqué. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Gand  semble  croire  que  l'obliga- 
tion de  laisser  24  pieds  de  place  en  largeur,  pour  chemin  de  halage 

5. 
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est  autNS  chose  que  la  défeose  d'eoeorabrer  ce  ehemio ,  soit  cd  ie 
labouraat  et  cd  y  semant  du  colza  par  exemple,  soit  en  y  déposant 
des  briques  ou  en  y  construisant  des  briqueteries,  soit  en  y  fatsaot 
des  excavations  k  une  distance  moindre  de  24  pieds  da  bord  de 
Teau.  Mais  alors  en  quoi  consisterait  le  droit  qu'a  TÉtat  d'exiger 
un  espace  libre  de  U  pieds,  s*il  était  permis  de  l'entraFcr  en  po- 
sant un  des  faits  que  nous  Tenons  d'énumérer?  11  est  évident  que 
1  obligation  de  laisser  Tespaoe  indiqué,  implique  la  défense  de 
Tentraver  d'une  manière  quelconque ,  et  que  cette  obligation  et 
cette  défense  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose. 

Le  tribunal  d'appel  aurait-il  clé  dominé  par  cette  idée  que  l'or 
donnance  de  1669,  comme  l'ont  soutenu  les  appelants,  n*a  eu  eo 
vue  que  d'empêcher  les  riverains  de  priver  TËtat  de  son  droit  de 
servitude  d'une  manière  absolue,  en  détruisant  par  des  empMie- 
ments  permanents  (des  constructions ,  des  plantations  par  exem- 
ple), l'existence  même  de  la  servitude,  et  en  réteigioant  en  qndqne 
sorte;  tandis  que  la  seconde  partie  de  l'article  1^  du  règlement 
de  i847  (partie  que  le  tribunal  déclareseuk  applicable  à  l'espèce), 
aurait  spécialement  eu  en  vue  de  réprimer  les  empèGhements 
momentanés  ou  partiels  portés  k  la  liberté  du  passage  sur  ces 
chemins? 

Sans  s'expliquer  d'une  manière  catégorique  k  cet  égard,  le  tri- 
bunal nous  parait  cependant  s'être  laisser  guider  par  cette  distîae- 
tion,  car  il  dit  :  «  qu'en  dehors  des  défenèes  que  renferme  Torden- 
naace  de  1669,  il  peut  se  présenter  une  Infinité  de  cas  oè  te 
riverains  de  l'Escaut  ont  posé  des  actes  qui  leodeot,  non  k  priver 
l'État  d'un  droit  qui  lui  est  acquis,  mais  à  en  gêner  l'exereiee,  et 
que  ces  cas  sont  spécialement  prévus  par  le  règlemeni  de  (847  •; 
et  plus  loin ,  il  parle  d'un  empêchement  momentané,  par  oppoa- 
tioD  à  un  empêchement  permanent. 

Or,  ,nous  avons  vu  plus  haut  que  la  seconde  partie  de  l'art.  I* 
du  règlement  de  1847  n'ajoute  rien  ii  «a  première  partie,  et  que, 
à  son  tour,  cdle*ci  ne  disait  pas  autne  chose  que  l'ordooiMace 
de  1669,  qui  ne  dislingue  point  entre  les  entraves  tempenÛKs  et 
partielles ,  et  les  entraves  permanentes  et  totales,  en  ce  qui  csb- 
cerne  la  liberté  de  la  circulation  dans  l'espace  de  i^  pieds. 

Nous  ii\}Outerons  que  la  distinction  que  semble  vouloir  faire  le 
tribunal  de  Gand,  a  été  faite  aussi  par  le  sianr  ikitaiet  datant  le 
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tribunal  de  Tournai,  qui  Ta  aeeueiUie,  mais  qu'elle  a  ëié  repoussée 
par  le  tribunal  correetionnel  de  Mous  9  jugeant  en  degré  d*appel 
de  eeloi  de  Tournai,  et  par  la  Cour  de  eassation,  dans  l'espèee,  sur 
laqueUe  eUe  a  statué  par  son  arrêt  précité  du  19  mai  1843,  et  ce 
pour  les  motîfe  que  nous  avons  reproduits  en  entier  fkais  haut. 

Difa-<t*OQ  que  l'arrêt  de  cassation  du  19  mai  1845  a  ^té  rendu 
avant  la  promu^ation  du  règlement  de  1 847,  et  que  les  principes 
qui  y  sont  consacrés  sont  sans  influence  sur  celui-ci?  Cetargu* 
ment  serait  ssns  valeur,  puisque  nous  avons  établi  plus  haut,  que, 
en  ce  qui  concerne  l'encombremeat  des  chemins  de  halage,  le  rè* 
glement  de  1847  n'était  rien  venu  ajouter  à  la  défeoae  générale 
déjà  contenue  dans  l'ordonnance  de  1669  et  qui  y  est  sanctionnée 
par  une  peine  spéciale.  Aussi ,  la  Coor  d'appel  de  Gand  a^t-eHe , 
par  arrêt  du  11  juillet  1849,  rendu  par  eooséquent  sous  l'empire  du 
règlemeut  de  1847,  et  rapporté  dans  la  Jurierisie,  1850,  :2, 109, 
décidé  que,  le  fut  d'avoir  refusé  d'enlever  plusieurs  arbres  mon» 
tanls,  plantés  le  long  de  l'Escaut,  arbres  portant  obstacle  à  la  na* 
vigation,  était  passible  des  peines  portées  par  l'art.  7,  (it.  â8 ,  de 
l'ordonnance  de  1069 ,  et  non  de  celles  comminées  par  le  règle» 
ment  de  1847,  que  k  prévenu  prétendait  avoir  seules  encoorues. 

Quoique  le  fait  de  planter  des  arbres  portant  obstacle  à  la  navi- 
gation, ait  été  spécialement  indiqué  comme  illicite  dans  la  â*  partie 
de  l'art.  1^'  du  règlement  de  1847,  qai  porte  défense  d'exécuter 
des  plantations  dans  les  espaces  déterminés  par  les  décrets  des 
4  prairial  an  xni  et  :2!2  janvier  1808,  c'est4-dive  par  l'ordonnance 
de  1669,  la  Cour  de  Gand  n'a  pourtant  pas  pensé,  comme  le  tri- 
bunal correctionnel  de  cette  ville ,  que  les  défenses  portées  dans 
la  â«  partie  de  l'art.  1^  du  règlement  de  1847,  constituassent  des 
infractions  difSérentes  de  eejlM  q«i  pourraieni  résnlter  da  fait  de 
ne  pas  laisser  l'espace  de  34  pieds  exigé. 

Enfin,  pour  achever  de  faire  voir  le  peu  de  fondement  du  sys- 
tème admis  par  le  jugement  attaqué,  nous  dirons  <|ii'il  résulterait 
de  ce  système  que,  sous  l'empire  de  l'ordtonanee  seule,  c'est-à- 
dire  avant  la  promulgation  des  différents  règlenieots  qui  ont  été 
faits  sur  la  police  de  la  navigation  de  fEsaaut,  fÉtal  auvaît  eu,  à 
la  vérilé ,  droit  à  une  servitude  de  ebemki  dis  hahige  de  â4 
et  respectivement  de  30  pieds  de  largeur  le  long  du  fleuve,  mais 
que  les  riverains  pouvaient  l'entravet  et  gêner  ^exercice,  eonme 
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bon  leur  semblait ,  par  exemple  en  déposant  sur  ce  chemin  des 
briques  ou  d'autres  matériaux,*  en  établissant,  dans  la  largeur, des 
fours  ou  des  briqueteries,  en  y  faisant  des  coupures  oudesexeava- 
tions,  etc  ;  car,  selon  le  jugement  attaqué,  tous  ces  faits  n'étaient 
ni  prévus  ni  réprimés  par  l'ordonnance  de  1 669,  et  ne  l'ont  été 
que  par  le  règlement  de  1847  ou  par  les  règlements  provinciaux 
antérieurs;  en  sorte  que  l'État,  dans  cette  hypothèse,  aurait  ea 
un  droit  de  servitude  en  théorie,  une  espèce  de  droit  latent  qu'il 
aurait  dépendu  en  fait,  des  riverains  d'enfreindre,  de  morceler  ou 
d'annihiler,  pourvu,  comme  le  dit  le  tribunal  de  Gand,  qu'ib 
n'eussent  pas  l'intention  d'en  priver  l'État  d'une  manière  absolue, 
dût  l'exercice  de  la  servitude  en  être  quelque  peu  gèué  ! 

Cette  ordonnance  de  1669,  qui  a  garanti  à  l'État ,  sous  la  saD& 
tion  d'une  peine  très-sévère,  34  pieds  de  largeur  pour  le  chemin 
de  halage  le  long  des  rivières  navigables,  et  qui  a  eu  soin,  pour  que 
la  circulation  ne  puisse  pas  être  gênée  sur  toute  l'étendue  de  cette 
largeur,  par  un  obstacle  quelconque,  de  faire  défense  de  planter 
des  arbres  ou  des  haies ,  a  moins  de  50  pieds  du  bord  du  fleuve, 
évidemment  pour  que  ces  plantations  sur  la  limite  extrême,  ne 
puissent  gêner  la  circulation  ;  cette  ordonnance,  disons-nous,  au- 
rait commis  l'inconcevable  oubli  de  ne  pas  prévoir  et  réprimer  les 
faits  qui  auraient  enlevé  à  l'État,  en  tout  ou  en  partie,  la  posses- 
sion de  ces  24  pieds  et  réduit  son  droit  à  l'état  de  lettre  mortel 
C'est  \k  une  conséquence  inadmissible  et  qui  met  à  nu  le  défaut 
du  système  consacré  par  le  jugement  attaqué. 

Quant  k  l'intérêt  que  nous  pourricms  appeler  répressif,  de  !• 
question  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Gand,  nous  dirons  qu'il 
n'est  pas  indifférent  que  le  délinquant  soit  condamné  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1669,  plutôt  qu'en  vertu  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  la  peine  fixe  de  500  francs 
comminée  par  l'ordonnance,  ayant  été  réduite  à  !200  francs  par 
l'art.  2,  §  l*'  de  la  loi  du  i**  mai  1849,  et  cette  dernière  peine  ne 
pouvant  pas  être  modérée  ou  réduite,  parce  qu'elle  est  fixée  par 
une  loi  spéciale  (arg.  §  2,  de  l'art,  â  de  la  loi  du  1^  mai  1849),  il 
s'ensuit  que  la  peine  fixe  de  200  francs  d'amende,  était  la  seule 
qui  put  être  appliquée  dans  l'espèce,  tandis  que  la  loi  de  1818 
permet  d'abaisser  le  taux  de  la  peine  qu'elle  édicté,  jusqu'à  un 
minimum  de  10  florins  des  Pays-Bas. 
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Pour  nous  rësumer,  nous  dirons  qu'à  notre  avis,  sous  Tempire 
de  l'ordonnance  de  1669,  laisser  24  pieds  d'espace  en  largeur  pour 
chemin  de  halage ,  signifiait  qu'il  fallait  laisser  cet  espace  libre 
de  toute  entraye  permanente  ou  temporaire;  que  le  règlement  du 
2  août  1847  est  venu  renouveler,  dans  les  mêmes  termes,  la  dé- 
fense faite  par  Pordonnance  de  1669,  de  gêner  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  la  circulation  sur  toute  la  largeur  des  chemins 
de  halage,  et  que,  en  faisant  l'ënumération  de  plusieurs  cas  d'en- 
trave défendus ,  il  n'a  rien  ajouté  à  une  défense  antérieurement 
faite  et  sanctionnée  par  une  loi  spéciale,  qui  est  l'ordonnance 
de  1669  ;  que,  par  conséquent,  l'art.  35  du  règlement  de  1847 , 
qui  renvoie  aux  lois  existantes,  pour  la  répression  des  contraven- 
tions à  la  police  de  la  navigation  de  l'Escaut ,  spécialement  pré- 
vues par  ces  lois,  a  renvoyé  &  Tordonnance  de  1669,  pour  l'appli- 
'  cation  des  pénalités  aux  faits  spécialement  reprochés  aux  prévenus; 
d'où  il  soit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  fait  appli- 
cation des  pénalités  comminées  par  la  loi  du  6  mars  i818,  au  lieu 
de  celles  de  l'ordonnance  de  1669,  réduites  par  la  loi  du 
1*'mai  1849. 

XVH. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE  ,  EN  DATE  DU  26  MARS 
1855,  DIÊCIDANT  QUE  LE  FAIT  D*AV0IR,  A  UNE  DISTANCE  MOINDRE  DE 
24  PIEDS  DES  BORDS  DE  l'eSCAUT,  PLACÉ  DES  BRIQUES,  LABOURÉ  LA 
TERRE ,  FAIT  DES  EXCAVATIONS  ET  d'aVOIR  AINSI  GÊNÉ  LA  CIRCULA- 
TION, TOMBE  SOUS  l'application  DE  l'aRT.  7  ,  TIT.  28  DE  l'oRDON- 
NANCE  DE  1669,  ET  NON  DE  l'aRT.  i"'  DE  LA  LOI  DU  6  MARS  1818. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  avec  les  faits  de  la  cause,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Gand  et  les  observations  fournies  à  l'appui 
du  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère  public. 

Ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  Cour  suprême. 

Voici  les  moyens  par  lesquels  on  le  combattait  : 

«  Ce  que  le  législateur  de  1669  s'est  proposé,  c'est  de  détermi- 
»  ner  la  servitude  due  à  l'État  pour  les  besoins  de  la  navigation  ; 
»  ce  qu'il  a  voulu  garantir,  c'est  l'existence  du  droit.  » 

Le  îninîstère  public  soutient,  au  contraire ,  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  s'étend  à  tous  actes  quelconques  entravant  l'exer- 
cice du  droit. 
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Or,  ni  les  termes  ni  Tesprît  de  r^onnaoce  ne  viennent  à  Tap- 
pui  de  ce  système. 

En  effet ,  si  Tordonnance  avait  préru  tout  &it  quelconque  de 
trouble  momentané  apporté  à  rexercice  de  la  servitude ,  à  qui 
aurait-elle  dû  les  interdire?  Évidemment  à  toute  personne  ponvant 
poser  ces  actes  d'entrave,  c'est-à-dire  à  tout  possesseur  de  rbërî- 
tage  grevé  ;  car,  évidemment  tout  possesseur  peut  déposer  des 
briques  tout  le  long  du  cbemin  de  halage,  grevant  la  propriélé 
qu'il  occupe. 

Or,  c*egt  contre  les  seuls  propriétaires  riverains  qui  ne  laisse- 
ront pas  les  34  pieds  de  largeur  que  Tordonnance  eomraine  Tamende 
de  $00  liv. 

Ce  ne  sont  donc  que  les  actes  tendants  à  ne  pas  laisser  ks 
^4  pieds  de  chemin,  posés  par  les  profuriétaires,  que  réprimenJt 
les  termes  de  l'art.  7  ;  c«  qui  permet  de  dire  que  ces  actes  que  le 
législateur  a  frappés  d'une  peine  si  sévère,  ce  sont  ceux  ayant  pour 
but  et  devant  avoir  pour  effet  de  dépouiller  TËtat  du  droit  que 
l'ordonnance  lui  conférait;  en  effet,  en  ce  cas,  le  législateur  ne 
devait  avoir  en  vue,  ne  devait  frapper  que  les  propriétaires,  pma- 
qu'eux  seuls ,  grevés  de  la  servitude  et  dépouillés  du  droit,  de- 
vaient avoir  intérêt  k  poser  des  actes  attentatoires  au  droit  de  l'État, 
c'est-i-dire  destinés  &  ressaisir  ce  droit  qui  leur  était  enlevé. 

Mais  à  côté  de  pareils  actes  soit  d'opposition  à  rétablissement 
même  de  la  servitude,  soit  de  rébellion,  si  nous  pouvons  employer 
ce  mot ,  contre  la  servitude  établie ,  il  peut  s'en  présenter  une 
foule  d'autres,  posés  par  n'importe  qui,  et  tendant  uniquement 
à  gêner  l'exercice  de  la  servitude  de  halage  :  telles  sont  les  entraves 
à  la  circulation. 

Or,  tandis  qu'i  la  suite  des  aneiennea  lois  qui  avaient  fixé  k  lar- 
geur des  routes,  de  nombreuses  dispositions  légale»  vinrent  pré- 
venir et  réprimer  le  fait  d'avoiren tra  vé  la  circulation  sur  eea  routes, 
de  même ,  il  manquait  une  loi  de  police  prévoyant  pareilles  en- 
traves sur  ces  chemins.  En  eflbt,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  dispositions  de  ta  loi  (art.  471  du  code  pénal)  relatives  k  la 
voirie  étaient  Inapplicables  aux  chemins  de  habge». 

Toutes  ces  lois  »  que  Ton  avait  avec  raison  jugées  nécessaires 
pour  compléter  la  loi  primitive  fixant  la  largeur  des  gnad'^rautea, 
faisaient  donc  défaut  en  matière  de  chemins  de  halage ;f«ant  à 
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eux,  il  a*y  avaii  que  la  kx  primitive  «  Tordonoance  de  1669 ,  ré- 
glant, comme  celle  sur  les  routes,  la  largeur  que  ces  chemins  de- 
vaient avoir,  mais  ne  prévoyant  pas,  pas  plus  que  celle  sur  les 
routes,  le  fait  d'avoir  gêné  la  circulation. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que  fût  porté  le  règlement 
de  4847 ,  qui,  dans  son  art.  1%  après  avoir  reproduit  le  principe 
de  Tordonnance,  défend  &  tous  propriétaires  et  fermiers  de  placer 
sur  les  chemins  de  halage  des  pierres,  briques,  fumiers  ou  tous 
objets  pouvant  géoer  la  circulation,  c'est-à-dire  applique  aux  che- 
mins de  halage,  presque  termes  pour  termes,  les  dispositions  des 
lois  sur  la  voirie. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  le  règlement  reslreint^il  cette  défense 
aux  propriétaires  et  fermiers?  Pourquoi  neTétend^il  pas  comme  la 
loi  sur  la  voirie ,  h  toute  personne?  —  La  réponse  est  facile  :  les 
routes  sont  des  endroits  publics  où  toute  personne  a  accès  et  peut 
«jone  déposer  des  entraves  :  les  chemins  de  halage  restent  propriété 
privée,  grevée  seulement  d'une  servitude  légale. 

S*il  était  encore  besoin  d'un  argument  pour  repousser  le  pour- 
voi, on  le  trouverait  dans  l'exorbitanoe  de  la  peine  :  500  livres 
d'amende  pour  avoir  déposé  quelques  pierres  au  bord  de  l'eau, 
peut-être  pour  un  seul  instant! 

Et,  remarquons-le,  ce  législateur  draconien  est  le  même  qui,  à 
l'art.  42,  Ut.  27 ,  prévoyant  le  dépàt  d'immondîees  au  bord  des 
fleuves,  se  borne  k  en  ordonner  l'enlèvement,  permettant  seule- 
ment au  Juge  de  frapper  le  récalcitrant  d'une  amende  proportion- 
née au  délit  et  qu'il  abandonne  h  son  appréciation. 

Enfin  les  termes  du  règlement  repoussent  le  système  du  minis- 
tère public»  En  effet,  nous  demandons  pourquoi,  si  la  deuxième 
disposition  do  l'art.  1^  énumérant  les  actes  dâendus,  n'est  qu'un 
développement  du  principe  de  l'ordonnanœ,  pourquoi,  disons- 
nous,  le  législateur  oubUe  d'y  comprendre  les  constructions  ?  A 
eoup  sur,  elles  gênent  la  circulation.  Si  on  ne  les  a  pas  comprises, 
c'est  que,  par  des  constructions,  le  riverain  ferait  plus  que  gêner 
la  eireulatioB  ;  il  poserait  un  aete  attentatoire  au  droit  de  l'État, 
et  dès  lors  ees  construetîone  devaient  être  exclues  d'une  énuméra- 
tion  qui  ne  devait  comprendre  que  les  actes  gênant  la  circula- 
tion. 

La  disposition  du  règlement  est  donc  nouvelle,  et  dès  lors ,  aux 
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termes  de  son  art.  35,  la  sanction  se  trouve  dans  la  loi  générale 
de  1848  et  non  dans  Fordonnance. 

L'on  démontrait  ensuite  que  les  actes  reprochés  aux  défendeurs 
en  cassation  n'étaient  que  de  simples  entraves  à  la  circulation. 

Arrêt.  —  «  Sur  le  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  fausse  inter- 
prétation de  Tarticle  i*'  et  de  la  violation  de  l'art.  55  de  l'arrêté 
royal  du  3  août  1847,  sur  la  police  et  la  navigation  de  l'Escaut, 
de  la  violation  de  l'art.  7  du  tit.  38  de  l'ordonnance  sur  les  eaux 
et  forêts  de  1669  et  de  la  fausse  application  dé  l'art.  1*'  de  la  loi 
dn  6  mars  1818; 

n  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  tit.  38  de  rordonnanœ 
de  1669 ,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  sont  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  34  pieds  au 
moins  de  place  en  lai^ur  pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux, 
ji  peine  de  500  liv.  d'amende  ; 

»  Que  de  cette  obligation  imposée  parla  loi  aux  propriétaires  ri- 
verains de  laisser  34  pieds  au  moins  de  place,  il  résulte  que  le  lé- 
gislateur de  1669  n'a  pas  entendu  seulement  créer,  au  profit  de 
l'État ,  un  droit  de  servitude  sur  les  terrains  qui  bordent  les  ri- 
vières navigables,  mais ,  de  plus,  assurer  la  libre  circulation  sur 
les  chemins  de  halage  pour  le  service  de  la  navigation  ; 

1»  Attendu,  au  surplus ,  que  toute  servitude  cmnporte  l'obliga- 
tion de  ne  rien  faire  qui  puisse  ou  en  diminuer  l'usage  ou  la  ren- 
dre incommode  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  contrevient  k  la  loi  aussi  bien 
en  ne  faisant  pasce  qu'elle  ordonnequ*enfaisantce qu'elle  interdit; 

n  Que  tout  fait  qui  a  pour  résultat  d'empêcher  la  liberté  du 
halage  sur  le  terrain  grevé  de  la  servitude,  que  ce  fait  soit  posé 
par  le  propriétaire  ou  par  celui  qui  le  représente ,  tombe  donc  di- 
rectement sous  les  termes  de  l'ordonnance  qui ,  sans  cela ,  man- 
qu<»pait  le  but  qu'elle  s'est  proposé  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  prévenus 
ont,  en  1854,  labouré  la  terre,  placé  des  briques,  fait  des  cou- 
pures, planté  du  colsa  à  5  mètres  du  talus  du  fleuve,  et  qu'ils 
ont  non-seulement  détérioré  le  chemin  de  halage,  mais  en  ont  en- 
travé la  circulation  ; 

»  Que  ces  faits  rentrent  donc  dans  ceux  qu'a  entendu  proscrire 
Tart.  7  du  tit.  38  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
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M  Qu'aussi  1  arrêté  royal  du  2  août  1847  a-tril  soin,  après  avoir 
visé  celte  ordonuanee,  d'avertir,  à  sod  art.  35,  qu'il  ne  raovoie  h 
la  loi  du  ê  mars  1848,  pour  la  punitiofi  des  infractions  aux  dispo- 
sitions contenues  en  son  art.  f  *%  que  pour  autant  que  la  loi  n'ait 
pas  déjà  prononcé  des  peines  à  cet  égard  ; 

»  Qu'il  suit  des  eonsidératkms  qui  précédent  qu'en  prononçant 
contre  les  prévenus  une  amende  de  50  francs,  par  application  de 
Tari.  1*'  de  la  loi  du  6  mars  1818 ,  au  lieu  de  celle  portée  à  l'ar- 
ticle 7  du  ttt.  â8  de  l'ordonnance  de  1669,  telle  qu'elle  est  réduite 
par  l'art,  â  de  la  loi  du  f  *'  mai  1849 ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  apfdication  de  cette  loi  et  expressément  contrevenu  à 
l'art.  7  précité  du  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  combiné  avec 
l'art,  i^  de  la  loi  du  1"»  mai  1849; 

n  Par  ces  motifs,  la  Cour,  om  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Dewahdre  et  sur  les  eonelusions  de  M.  Delebecque ,  premier  avo- 
cat général,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  tO  lévrier  tô55, 
en  degré  d'appel,  par  le  tribunal  oorrectionoei  de  Gand,  en  cause 
de  Amand  et  consorts,  et  pour  «être  fait  droit  sur  l'appel,  renvoie 
l'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai.  » 
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avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du  20  janvier  1855,  relatif 
a  la  compétence  des  officiers  des  mines,  en  matière  de  police 
des  travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance. 

Le  Conseil  ms  mines, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  date 
du  25  novembre  18U4  (Indirect.,  S'bur.,  no2125),  demandant 
l'avis  du  Conseil  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

1"*  Les  officiers  des  mines  peuvenMIs*  exercer  sur  les  travaux  de 
recherche  ou  de  reconnaissance,  la  même  surveillance  que  sur  les 
travaux  d'exploitation  proprement  dits? 

2*^  Les  travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance  sont-ils  sou- 
mis, comme  les  mines  proprement  dites,  aux  dispositions  de  po- 
lice prévues  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  le  décret  impérial 
du  5  janvier  1813? 
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5«  En  cas  de  dangers  ou  d'accidenis  survenus  dans  des  tnvaiu 
de  i*echerche  ou  de  reconnaissance,  les  explorateurs,  direeteus 
ou  autres  préposes  sont-ils  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  la 
propriétaires,  exploitants  ou  directeurs  des  mines? 

Vu  les  titres  5  et  10  de  la  loi  du  ^i  ami  1810,  le  décret  du 
18  novembre  1810  et  le  décret  impérial  du  3  janiier  1813; 

Entendu  le  conseiller  Vincbent  en  son  rapport; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  restrictions  apportées  par 
les  lois  et  règlements  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  sont 
de  stricte  application  ;  que  de  même,  Tapplication  de  toute  dispo- 
sition pénale  est  étroitement  restreinte  aux  seuls  cas  qui  y  sont 
explicitement  et  spécialement  déterminés. 
Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  est  subordonnée  à  da 
distinctions  essentielles  a  établir  ;  que  cette  solution  dans  un  sens 
affirmatif  ne  parait  pas  douteuse  h  Tégard  des  travaux  de  recher- 
che ou  de  reconnaissance  exécutés  par  des  concessionnaires  on 
exploitants  dans  le  périmètre  de  leur  concession;  qu'en  effet,  dans 
ce  cas,  le  décret  du  3  janvier  1 81 3,  notamment  k  Fart.  Si,  confé- 
rant aux  ingénieurs  le  libre  accès  à  tous  les  travaux  des  mines  qai 
s'exécutent  dans  le  périmètre  d'une  concession,  ces  oflSciers  sont 
ainsi  à  même  d'exercer  leur  surveillance  sur  les  travaux  de  re< 
cherche  ou  de  connaissance,  comme  sur  tous  autres  ; 

Attendu,  quant  aux  travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance 
exécutés  en  vertu  d'une  permission  du  gouvernement,  que  celui- 
ci  peut  évidemment  attacher  à  cette  permission  la  condition  que 
ces  travaux  resteront  soumis  à  la  surveillance  des  ingénieurs,  et 
qu'il  n'est  même  pas  à  présumer  que  Tadministration  néglige  ja- 
mais de  stipuler  pareille  condition; 

Attendu ,  à  Tégard  des  travaux  de  recherche  ou  de  reconnais- 
sance exécutés,  dans  son  propre  fonds,  par  le  propriétaire  ou  son 
représentant,  que  si  l'on  peut  soutenir  que  le  droit  du  propriétaire, 
dans  ce  cas.  n'exclut  pas  le  droit  de  l'administration  d'exercer 
une  surveillance  établie  dans  un  intérêt  général  (*),  on  doit  cepen- 
dant reconnaître  que  cette  surveillance  peut  être  impunément  dé- 

(1)  Arréi  (le  cai^tatioD  de  Belsique  du  29  aoOt  1834.  BuU.  deeaa ,  1832-3^i 
p.  300 
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cliDée ,  puisque  l'obligation  de  la  subir  n*est  stipulée  par  l'art.  24 
précité,  que  vis-i-vis  des  propriétaires  des  mines,  des  exploitimts 
et  leurs  préposés ,  seuls  passibles  dès  lors  de  ta  peiue  comminée 
contre  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  obligation. 
Sur  la  2«  et  la  5*  questions  : 

Attendu  que  les  mesures  de  police  prescrites  au  titre  5  de  la 
loi  du  21  avril  1840  et  par  le  décret  du  3  janvier  1815,  ainsi  que 
les  obligations  qui  en  résultent  pour  ceux  qui  s'adonnent  aux  tra- 
vaux des  mines,  concernent  expressément,  d'une  part,  Vexploùa- 
tion  des  mines  et  des  minières ,  les  usines  et'les  ateliers  qui  en  dé- 
pendent; et,  d'autre  part,  les  propriétaires  de  mines ^  les  exploitants 
ou  leurs  préposés  ; 

Attendu  que  ces  mesures  et  ces  obligations,  comme  la  sanction 
pénale  qui  y  est  attachée,  ne  pourraient  être  étendues  aux  sim- 
ples explorations  et  aux  travaux  de  recherche  ou  de  reconnais- 
sance qu'ils  exécutent,  que  par  analogie,  ou  par  assimilation,  ce 
que  repoussent  formellement  les  principes  i^ppelés  ci-dessus  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  législateur  ayant  consacré  dans  la 
loi  du  Si  avril  18iO,  un  titre  spécial  aux  travaux  de  recherche 
(titre  III),  il  ne  semble  pas  permis  de  supposer  qu'il  aurait  voulu 
confondre  ailleurs  ces  travaux  avec  ceux  d'exploitation  ;  que , 
d'autre  part,  si,  comme  ces  derniers,  les  travaux  de  recherche 
peuvent  amener  des  dangers,  des  accidents,  ce  n'est,  ainsi  que  le 
prouve  l'expérience,  que  dans  des  cas  très-rares;  d'où  l'on  peut 
conclure  que  cette  considéra  tion  .même  a  dû  porter  le  législateur 
à  ne  pas  s'écarter  du  droit  commun  et  ù  s'abstenir  d'apporter, 
pour  des  prévisions  aussi  éventuelles ,  de  nouvelles  entraves  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  nos  institutions  constitutionnelles, 
qui  défèrent  exclusivement  aux  tribunaux  la  connaissance  de  toute 
action  relative  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  et  à  l'application 
de  toute  disposition  pénale,  les  questions  posées  ci -dessus  ne  peu- 
vent être  décidées  que  suivant  les  principes  qui  servent  de  règles 
en  pareille  matière  à  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  est  donc  inutile  de 
discuter  le  mérite  de  l'interprétation  donnée  en  France  au  décret 
du  5  janvier  1813  et  citée  dans  la  dépêche  ministérielle  prémen- 
tionnée (')  ;  cette  interprétation  ne  paraissant  pas  d'ailleurs  do 

(^)  Voir  UD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  coDtralre  à  ceUe  inier- 
prétaUoD.  (Bulh  de  cass.,  1840.>ii,  p.  529  ) 
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nature  à  faire  autorité,  en  raison  de  la  différence  du  régime  légal 
des  deax  jiays,  quant  à  la  compétence  et  aux  attributions  du  pou* 
voir  judieiaire  et  de  radministration  ; 

Est  d'avis  : 

i  <"  Que  les  oflSciers  des  mines  peuTcnt  exercer  leur  surveillance 
sur  les  travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance  des  mines,  sauf 
à  s'arrêter  devant  le  refus  d'accès  k  ces  travaux,  que  leur  oppose- 
rait le  propriétaire  ou  son  représentant,  explorant  son  propre 
fonds;  que  dans  ce  cas,  les  ingénieurs  doivent  se  borner  à  infor- 
mer l'autorité  administrative  et,  s'il  j  a  lieu,  l'autorité  judiciaire, 
des  circonstances  parvenues  k  leur  connaissance,  et  qui  paraiti'aieot 
de  nature  à  provoquer  l'intervention  de  ces  autorités. 

â""  Qu'il  y  a  lieu  de  résoudre  négativement  la  â*  et  la  3*  ques- 
tions ci-dessus  rapportées ,  en  tant  qu'il  s'agit  de  travaux  de  re- 
cherche ou  de  reconnaissance  exécutés  dans  son  propre  fonds,  par 
le  propriétaire  ou  sonreprésentant. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

ARRÊTA  ROYAL  DO  15  MARS  i855  PORTAlfT  ADGMBNTATIOIV  DD  KOMUt 
DBS  INGENIEURS  ORDINAIRES  DE  LA  SECTION  D* ACTIVITÉ  DU  CORPS  DKS 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

LÉOPOLD ,  roi  des  Belges, 
À  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Vu  l'art.  8  de  Tarrêlé  royal  du  26  janvier  1850,  qui  fixe  les 
cadres  d^activilé  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  décembre  ^851,  par  lequel  le  nombre 
des  ingénieurs  ordinaires  de  la  section  d'activité  a  été  porté  de  oâ 
à  38 ,  par  suite  des  travaux  extraordinaires  décrétés  à  la  fin  de 
cette  année  par  la  législature  ; 

Considéraut  que  la  plupart  des  travaux  dont  il  s'agit  sont  au- 
jourd'hui en  voie  d'exécution  et  que ,  d'autre  part ,  de  nouveaux 
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travaux  ont  été  décrétés  saccessivemeot  depuis  1851 ,  parla  lé- 
gislature; 

Considérant  qu*il  est  devenu  nécessaire,  à  raison  de  ces  circon- 
stances, d'augmenter  momentanément  le  cadre  d'activité  des  in- 
génieurs ordinaires  des  poats  et  chaussées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i"^'.  Le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  la  section 
d'activité  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  fixé  actuellement  à  58, 
pourra  être  porté  h  41. 

Art.  2.  A  mesure  que  les  travaux  en  voie  d'exécution  aujour- 
d'hui seront  achevés ,  le  cadre  d'activité  des  ingénieurs  ordinaires 
sera  ramené  à  son  état  normal. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


PBBSONNEL. 


I. 


ABMKIMmiAVI^ll   CBJV'imAt.B. 

M.  DUMON  (A.)  y  mittislredes  travaux  publics. 

Cobineî  du  ministre, 

M  Dupont  (E  ),  secrétaire. 

SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

MM.  Partoes  (J.),  secrétaire  général. 
Grenon  (J.),  chef  de  division. 
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If  M.  visKLivE  (P.-F.),  chef  de  bureau. 

DSLBAKKB  (E.),  id. 

*   Saivgiii  (H.)i  id. 

ADMINISTAATIQN  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MIETES. 

MM.  Nobl(J.-F.),  directeur  général. 

Wellbns  (F.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
cooifiocL  (J  ),  ingénieur  ordinaire. 

Inspection  générak  des  ponts  et  chaussées. 

MM.  WiLLMAR  (E.-E.-G.),  inspecteur  général. 
Dbclbrcq  (G.>,  sous-ingénieur. 

Inspection  générale  des  mines. 

MM.  De  Vaux  (J.-â.-J.),  inspecteur  général. 
Deflafidbb  (L.),  sous-ingénieur. 

Première  direction.  —  Boutes,  mines  et  personnel. 

MM.  lavalub  (A.),  chef  de  bureau. 
Chicora  (L.-c.-a.)i  id. 

VBBBEUâGBBIf  (A.),  id. 

Service  de  surveiUa/nce  des  mines,  minières,  carrières  souter- 
raines  et  usines  dans  les  provinces  septentrionales  {Anvers , 
Brabanty  deux  Flandres  et  Limbourg). 

H.  CRAUDBoif  (j  )^  sous-ingénieur  des  mines. 

Deuxième  direction.  —  Travaux  hydrauliques  et  chemins  de  fer 

en  construction. 

m 

MM.  O'SuLLiVAN  (E.-P.),' directeur. 
RosBNBABi  (S.),  chef  de  bureau. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER  ,  POSTES 

ET  TÉLÉGRAPHES. 

MM.  Masui  (J.-B.),  directeur  général. 

Inspections  générales. 

MM.  Delfossb  (F .-A.),  inspecteur  général  des  postes. 

Cabry  (H.),  inspecteur  général  du  matériel  et  des  voies. 

DIRECTIONS. 

Première  direction.  —  Service  général. 

MM.  N directeur. 

GBifDBDiBii  (F.),  inspecteur. 
JAII88IX8  (J.-J.-G.)9  sous-inspecteur. 

RoHHBifs  (J.-B.),  id. 

N...,  chef  de  bureau. 

Deuxième  direction.  —  Voies  et  travaux. 

Dirigée  provisoirement  par  le  directeur  général. 
MM.  VARDBB8WBBP  (F.),  ingéuicur  (détaché). 
GoPFAcx  (J.-A.),  chef  de  bureau. 

BBT8BB  (M  -F.},  id. 

Troisième  direction.  —  Matériel  et  traction. 

MM.  PoNCELET  (J.^N.-A.),  ^directeur. 
Bblpairb(A),  ingénieur  (détaché). 
Ballibu  (F.-F.-D  ),  chef  de  bureau. 
Daiidbliii(H.),  id. 

Télégraphéss. 

MM.  VmcBBifT  (j.),  ingénieur  (détaché). 

GiBABDiif  (j.),  vérificateur  de  S*  classe  (détaché). 
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Quatrième  direetUm,  —  ExphikUion. 

MM.  EYCKeoLT(P.-A.),  directeur. 

Strens  (A.-J.),  inspecteur  en  chef. 
UYTTBRHoiv&rr  (j  -B  ),  sous-inspecteur, 
w chef  de  bureau. 

Cinquième  direeHen.  —  Postes. 

MM.  BossAERT  (C.-L.-L  ),  directeur. 

N ,  inspecteur. 

TeiKimi  (C.-P.-J  ),  chef  de  bureau. 
Vah  G4obeigh(J.),  sous-inspecteur. 
VAivoBnPBBEBooM  (T.),  chef  de  bureau. 

Sixième  direction.  —  Omptabilité  généfak  et  contrôle, 

MM.  d'Aldin  (Comte'L.-T.),  directeur. 

N inspecteur. 

Klbiii  (P  ),  sous-inspecteur. 

\kn  BiooisBL  (L.),  chef  de  bureau. 

VAUDCBZAivBiif  cC.-A.-C),  sous-iospecteur. 


II. 

CMRP9   DB«   P01VT»   ET   CHAI7(MÉK9. 

PERSONNEL  EN  ACTIVrTÉ  DE  SERVICE. 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 
WilImar(E  -E.-G.) 

INSPBCTBDR-DIRECTBUIl . 
Gernaert  (F.-J). 
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INGëNIEURS  BN  CHEF  DB  i<^°  CLASSE. 


GodiD  (E.-F.). 
Groetaers  (G -N.) 
Gerardot  deSermot9e(i..A  ;. 
KUmmer  (U.-N  ). 


Wolters  (M.-J.). 
Delahaye  {A.-i). 
Guioth  (J.-L.)- 
Dutreux  (S.). 


INOéiriBURS  EN  CHEF  DE  2*  CLASSE. 
Welieo8  (F.;.  |     Magis  (H.-J.)- 

INGÉNIEUR  BN  CHB»  DE  S'*  CLASSE  HONORAIRE. 
0*Sullivan  (H.-D.)- 

INGÉNIEURS  DB  1^  CLASSE. 


De  Grand  voir  (L  ) 
Spaak  (J.-C.;. 
Forret  (F.-A.). 
Desmarais  (Tli.-L  ). 
DumoD  (C.-J.)- 
Houbotte  (C.-i.)- 
Dejaer(A  -A  ). 


D'EihouDgoe  (V  -M.). 
Van  Meus  (J  B  ) 
Declercq  (Ph.)> 
Coffoioul  (J.)- 
Gombert  (J  ) 
Zuber  (F). 
Bodet(S.-J) 


Piépard(T.}.  . 
Carez  (E.-J  ). 
Horlau(J.B) 
Gille  (J  -J  ). 

Pinsard  (H.-J.)- 
Dédier  (F  ). 
Andrie«  (J  ). 


DeBrayn  (D.-J.). 
Deneeff(Th.) 
Berger  (L  ). 
Declercq  (G.). 


Cordonnier  (M.>J.). 

Lebens(Tb.). 
Banquet  (V.). 
De  Perre  (J.-B.). 
Masson  (S.-H.). 
Goddyn  (E.-L.). 


INGëNIBURS  DE  2"  CLASSE. 

Bernard  (J.-B  ). 
Lambert  (T.). 
Grépin  (L  -L.). 
Depermentter  (G  -J.). 
Laurensius  (B.-F.). 
Colson  (H.-J.). 
Grosflls  (J.-J  -A). 

INGÉNIEURS  DE  5**  CLASSE. 

Uorelle  (H  ). 
Lamal  (Th.) 
Vanschoubroeclc  (L  ). 
Crespelle(J.) 
Leclerc  fP  -C). 
Petit  (F  ) 

SOUS-INGÉNIEURS. 

Stocknian  (H). 
Beaufort  (N.)- 
Labye(C}. 


sa 
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Groulard  (H  -J  ). 
Herouet  (P.-N  ) 
Peoant  (J.-B.) 
Ste?ens(G) 
V«nPraet(J.-H). 
PillemeDt  (J.-B  ). 
Caniyei  (H.) 
VaDRin9b(H.}- 
JoDckheere  (H  -A.)- 
Sctaoro  (J  -P  ). 
Jaminé  (J.-L.) 
Diegerick  (F.-J.). 
Trouet  (Jacquet) 
Braibant  (Cb.-Th.). 
Piérarl  (E.-C  ). 
Lamury  (A.-M.] 
Groulard  (V.-J.) 
Unpont  {I  .p.). 
Tbomat  (CO- 
Scheepert  (M.). 
Batte  (E.). 


C0KDUCTBUR8  DE  l'*  CLASSE. 

Rogler  (J.). 
Kempynck  (A.-J  ) 
De  Agnilar  (T.)- 
Degreny  (L.). 
Reaattd(H.*A  ). 
HaUet(V-C) 
Detcampt  (âlp.)- 
Maet(Ed). 
StieooD  (H.) 
Bombeke  (P.-J). 
DelbaUe  (i.-J.)- 
Golpaert  (D  ). 
SiWalt  (N.-A  ). 
Crocq  (J  -B  ). 
Delgotal  (A  4.)- 
Balbeur  (J.-B.). 
CourloitfJ  -B.)- 
Gilly  (E.-E.). 
Defawe  (E.-J.)* 
Petit  (i-B). 


Wanuel  (Cb  -P.). 
Deth7(J..B.) 
Serétia  (L.-F.). 
Petit-Jean  (J.-J.) 
CreU  (G.-G.). 
Simonit(P.-F). 
Detcampt  (Edm.)- 
Deltoar(P.-J.) 
Blonden  (G.). 
Jacques  (F  -A.)' 
Micbaui  (J.). 
Mactejowtki  (Ig.) 
Heymant  (F. -A }. 
Adam  (L.-JO. 
Poppe  (J.-B.) 

Sloreau(P.-J.). 
Cordier(G.-J.). 
TraeU  (D  ). 


C0NDUCTBI7RS  DE  2*  CLASSE. 

Vanvreckom(F.-J.) 
Guilnot  (J.-E.)* 
Baré  (E.). 
Dewimer  (F.) 
Goedert  (Cb.)- 
RicaiIle(J.-J.) 
Lumen  (L-J  ) 
Cambier  (A  -J.) 
Daubrette  (G.). 
Betme(J.). 
Giroux  (L.j. 
Scbanut  :W -X  ). 

Betteling(N.)* 
Toeffaert  (C). 
Gulllery  (Cb.). 
Monaml(R.-S). 
Segert  (J.-B  ) 
Vieux-Jean  rT  -J.) 
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Lejeune  (H  -H.)- 
Courtois  (H.-N.) 
Declercq  ^C.-B  ). 
Tbeunens  (B  ). 
Despreetz  (E  -K.). 
Lallement  (R.-E  ) 
Diipanw  (J.-G  ). 

Simon  (Th  ). 
Lambert  (A.j. 
Wybauw  (H.-E.). 
Vergauweo  cL  -C). 
Prisse  (A.-P  ). 

D*Huart  (G -F.). 
CaaWet  (J.). 
Rosseels  (i.-L  ). 
Groulard  (Cb). 
Hanut  (F  ). 
De  Poscb  (F.-J.). 
JoaDne«(N.-J.) 
HeymaD8(V.-J.). 
Duboin  (F.)- 
Baetans  (F.). 
Lallemand(J.-J  ). 


Vaodeloo  (A.-T  ). 
Waegemans(Ed.) 
Bekaert(F  -M.) 
MisoDne  (A.-P.)- 
Gefaert(J.)- 
fioffin  (J.-G  ). 


CONDUCTEURS  DE  3*  CLASSE. 

D'HODt  (R.). 
Pabeau  (L.)- 
Carpentier  (D.)- 
Gody  (L.-J.) 
Baurin  (L.). 
Fumière(J.). 
Jegbers  (G.). 
Trouet  (A  ). 
Leenaen  ^J.). 
De  Bouck  (L  -G.}- 
De  Radigues  (F  ). 

S€yler(H.). 
VaDdenabeele  (V  ). 
Huet  (G.). 
Pasque  (Ad.j- 
Velghe  (J.) 


CLASSEMENT  GÉNÉRAL  DES  MEMBRES  DU  CORPS  DES  PONTS 

ET  CHAUSSÉES. 


DATB 
NOMS  BT  PRÉNOMS.  oi  LA  MtRlBtl  0BSBBVATI0N8. 

lOKlIlATIOII. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX. 

Teichmann  (  T.-J  ) 9  octobre  1830.    Gouveroear  de  la  province 

d*  An  vers. 

DeMoor  (F.-J.) 26  janvier  1850.    En  disponibilité. 

Wilimar  (E.-E  -G.) 27      —         —       Attaché  au  ministère 

INSPECTEURS. 

Masni(J.-B.) 15  avril  1843.  Directeur  général  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Gemaert  (P.-J) 16    -•    1846 


84  DOCUMENTS  ADHINISTRATIPS. 

DATB 
M0M8  IT  PSÉROMS.  m  tk  DKllliai  OtSKBTATlONS. 

■OIIIIATIOI. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  4'*  CLASSE. 

Roget  (N.) 2âno¥eiiib.  183i.    En  ditponibilUé 

Godio  (E.-F.) 30  Juillet  18i3. 

Groetaers  (G  -N.)    ......  13  déc    1846. 

GerardotdeSerinouê(J -A  ).  i3    —       — 

KOmmer  (U  -N  ) 13    ~       ~ 

Wolters  (M.-J.)     .....  13    -        - 

Detari  (H.-G.) • .  .  29  octobre  1850.    En  congé  illimllé. 

Delabaye  (A.-J.) H  féTrier  1852. 

Guiotb  (J  .L.) 10  avril  1853. 

btilreux  (N.) 10    —         — 

INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  S*  CLASSE. 

Groiflls  (G.-F.) 29  juillet  1845.  En  disponibilité 

Haut  (H.-J  ) 22  Juin    1845  Id. 

Welleni(F.) 3  août  1852.  AtUché  an  ministère. 

Magis  vH.-J  ) 3    —       — 

INGÉNIEURS  DE  1**  CLASSE. 

crSullîTan  tH.-D  ) 30     -        - 

Haei  de  Zutter  (J -J.) 29  février  1840.     En  disponibilité. 

Petitjean  (P.-J  ) 30  juillet  1843.      Attaché  au  chemin  de  fer 

de  rÉtat. 

Hanilius  (J.) 29     -    1845       Aiucbé  à  Pécole  dn  féoie 

cifil  de  Gand. 

Splingard  (F.) 29      —       -         En  congé  illimité. 

DeGrandToir(L.)         ....     8  août  1847 

Spaaij  cJ.-C.-H  ) 1"  février  1850, 

Forret  (J  -C.) - 

Desmarais  (Th.-L  ) — 

Dandelin  (A.) 30  juin  1850.         Attaché  au  chemin  de  fer 

de  l*Élat. 

Dumon  (C.-J.) 21  octobre  1851. 

Houholte(C..J..J.) 23      —        - 

DeJaer(A.-A-B.) 23      —       ~ 

Cordonnier  (H.-J.) 10  avril  1853. 

Lebens(Tb.) 10    —       — 

Banquet  (Victor) 20    -    1854. 

De  Perre  (J  -B.) 20    —       - 

Carea  (H.) 20    -       —  En  disponiblHlé  au  service 

de  la  ville  de  Bruxelles. 

Masson  (S.-H.) 21  mai  1854. 

Goddyn  (L  -E) 21     -      - 

INGÉNIEURS  DE  2*  CLASSE. 

Slevens(L.).  ...     1"*^  février  1850.    Attaché  au  chemin  de  fer  de 

l'État. 
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OATB 
NOMS  BrPiftKOMS.  BB  LA  MaMitaB  OMBITATIONS. 

ROBHATIOI. 

Van  Moere  (B  -F.) 1"  février  1880.  Attaché  au  chemin  de  fer  de 

D*Elhoungne  (V.-M) -  *  État. 

Van  Mens  (J.-B)  .......  — 

Declercq  (Ph.j 23  octobre  1851 

Cognioul  (i  )  .  • 23       —       —        Attaché  au  ministère. 

Gombert  (J.) 51  mars  18S(2. 

Zuber(F.) 10  avril  1853. 

Bodet  (S.-J} 10         — 

Bernard  (J -B.) 20  avril  185^ 

Lambert  (T.) 26        — 

Crépin  (L.-L.-) — 

Depermentier  (G.-J  -B.)  ...  2b  mars  1855. 

Laurensius  (B  -F.) - 

Boudin  (E.-J.) -  Attaché  à  l'école  du  génie 

Colson  (H.-J  ) -  civil  de  Gand. 

Gro8ftls(J.-J.) — 

INGÉNIEURS  DE  5"  CLASSE. 

Ubaghs(J.-C) r' février  1850.    En  congé  illimité. 

Denis  (J  -J  ) —  '^• 

Malecot  (L.) -  Attaché  au  chemin  de  fer  de 

PÉlat. 

Leclercq  (F  ) .  —  '^* 

Piérard  (T  ) - 

Garez  (E.-J-B) — 

Van  Esscben  (N.-G) —  W. 

Huriau  (J.-B  ) .  .  — 

Drugmand  (D  ) —  En  congé  illimité. 

Gille  (J.-J.) - 

Pinsard  (H.-J) — 

Dédier  (F.) 31  mars  1852. 

Andrics  (Ch.) 31     —       ~  Attaché  à  l'école  du  génie 

Andries  (J  ) 31     -       -  civil  de  Gand. 

Morclle  (Hil.) 31     —        - 

LamaUT..J) 10  avril  1853. 

Vanscboubroek  (L.) — 

CrespellecJ.) 15  mars  1854. 

Leclerc  (F.-C.-G.) .  — 

Trouet  (S.) —  Attaché  à  l'école  da  génie 

civil  de  Gand. 

Petit  (F.) 25  mars  1855. 

SOUS-INGÉNIEfJRS. 

Rombaux  (J.-B.)  ...'....  8septemb.l844.    En  congé  illimité. 

De  Bruyn(D.-J.) r'décemb.  1846. 

Leclerc  (J.-M.) 9  novemb.  1847.    Attaché  au  ministère  de l'in- 

Deneef  (Th.) 9       —        —  térieur. 
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DOCUMBSTS   ADIilflSniATIFS. 


DATI 
NOMS  ET  PaillOliS.  01  LA  Diamiti  OMiaTATlOHS. 

ROaillATIO*. 

Berger  (L.) 2  avril  18i9. 

Declercq(G.} 2    —       •-  A tiacbé  aa  ministère 

Stocl(maD(H) 15DOTemb.18i9. 

Beaufort(N)  . 15       —        — 

Labye  (C) 1  **  février  1 8»0. 

Bureau  (Tb  ) ...     30  octobre     —       Ed  disponibilité. 

Broeclchans  (J  .H).  .....  30      ~  —  Id. 

Pleni(E.) 30     -       i85l.  Id. 

Vantroottenberge(A.)     ...  30      —  —  Id. 

Daage 27  octobre  18!S2.  Id. 

Deraeve  (F  ) 27       —       —  Id. 

Harcq  (A.) 3  mai  18S4.  id. 

Willemi  (A  ) —  Id. 

Verstraeien  (Th  ) l""' mars  1855.  Id. 

De  Mattbys  (H.-R.) -  Id. 

CONDUCTEUBS  DE  1'*  CtASSÉ. 

HeiDdrickx  (J.-L  ) 30  août  1831.        En  disponibilité 

Groulard(H-J.) 24  juillet  1837. 

Herouet  (P.-N.) •  .  24  juillet  1837. 

Penaot  (J.B  ) 11  août  1839. 

Steveos  (G.). 28  déc.      —  Attaché  au  ministère. 

Garnier  (C -F.) 5  avril  1840.        En  disponibilité. 

VanPraet(J.H.) 6    —       - 

Pillement(J-B) 10    -     1841. 

Thlbesart(G.-J.) 15  juillet  1842.      Attaché  au  chemin  de  fer  de 

TËUt. 

Muls(E) 13novemb.l842.  Id. 

Ganivet(S.) 15  avril  1843. 

Van  RiDgh  (H.) 10  ociobre  1843. 

Jonckheere  (H.-A.)       ....     4  déc.  1844. 

Bousseau(J.-J  ) 29  juillet  1845.       Attaché  au  ministère  de  la 

Schorn  (J  -P  ) 29    -       -  jusUoe. 

Jamioé(J.L) 4  octobre  18i5- 

Diegerick  (F.-4  ) .4       —        - 

Dandelin(L.)     T' février  1850.    En  disponibilité. 

Mottequin  (P.-J.) ~  Attaché  au  chemin  de  fer  de 

l'État. 

Dupont  (J.-B) —  Id. 

Trouet  (i.) 

firaibant  (Ch  -Th.) 

Piérart  (E  -C  ) ~ 

Lamury  (A.-H  ) 23  octobre  1851. 

Groulard(\\-J.) 23       —       - 

Dupont  (J..P) 23       -       — 

Thomas  (C  ) 23       —       — 

Scheepers  (M.; 10  avril  1853. 
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DATB 
NOMS  ET  raiKOMS.  oi  la  DlimiU  UBSERTATIOICS 

ROMIKATIOI. 

Basse  (E.)    10  avril  1853. 

Rogier  (J  ) 10  —-  - 

KeiDpynck(A.-J.} 10  — 

De  AguilarJ  ) 10  —  — 

De  Greoy  (L  ; 10  —  — 

Renaud  (H.-A  ) 10  —  — 

Mallel(V  Aï) 10  —  — 

DescaiDp8(A  ) 10  —  — 

Maes  {.Ed  } 10  -  - 

StiéDOD  (H.) 20  -  185i. 

Bombeke  (P.-J.) 26  —  — 

Delbaise  (i.-J  ) 26  -r  — 

Colpaeri  (D.)     26  -  — 

savais  (M.-A  ) 26  ~  — 

Crocq  (J  -B  J 26  —  — 

Delgoui  (A.-J.) 15  mai  1854. 

Balbeur  (J.-B.) 15  —  — 

Courtois  (J.-P.) .  25  mars  1855. 

Gilly  (E.-e.) -  - 

Defawe  (E.-J  ) ~  - 

PelU(J.B.) -  - 

CONDUCTEURS  DE  2*  CLASSE. 

Nef  {F-J  ) 10  arril  18^1.       En  dispoDJbilité. 

Lamquet  (G.-E  ) 10    —       —  AUacbé  au  cbemin  de  fer  de 

l'État. 

Giiinotte  (J.).  . 21  juin  iSii,        En  congé  illimité. 

Ttiein(N.) ....29      -—       —         Attaché  au  cbemin  de  fer 

Waotzel  (C.-F.) 20     —       —  de  l'État. 

Dethy  (4..B  ) ..29      -       - 

Bassing  (T.) 29      -        -  En  congé  illimité. 

Decreeft  (L  -G.). 29      —       —  Attaché  à  l'école  du  génie 

Seresia  (L.-F.-E  ) 29     —       —  civil  de  Gand. 

Petit-Jean  (J  -J  ) 29     -       - 

CreU  (F  ) 29      —       - 

MoftiD(F.) 4  octobre  1845.    En  congé  illimité. 

Simoois  (P.-F.) 8  août  1847. 

Descamps  (E  ) 8    —       — 

Deltour(P-J.) 1*' février  1850. 

Maertens  (J  )  .  .  i  —  Attaché  au  chemin  de  fer  de 

l'Eut. 

Broclcmano(F.-G.) ~  Id. 

Blonden  (G  ) ^ 

Jacques  (F .-A.) — 

Michaux  'J  ) ~ 

Maciejowski  (J  ; — 

Heymans  (F  -A.) — 


88  DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS. 

DATB 
NOMS  ET  PBÉNOIIB  n  Là  Olimitl  OBSBRTATIOKS 

«OHIIATIOII. 

Adam(L-J.) 1"' férrier  1850. 

Poppe  (J.-B  ) — 

Claes(E) il8eptemb.1850.   Eo  congé  illimiié. 

Moreau  (P-J) 23  octobre  1851 

Cordier  (G.-J  )     23       —        - 

Traets  (D  ) 23       —        — 

VanTreckom  (F.-J  ).  ....  23       —        — 

Groulaid  (L.^.) En  congé  illimité 

Guilmot  (J.-E) 10  avril  1853 

Baré(E) _ 

Dewlnler(F  ) — 

Goedert  (C  ). ~ 

GesweioiM.} -  AlUché  à  Técoïe  du  géoie 

Ricaille  (J  -4  ) -  cifii  de  Gand. 

Lumen  (L  -J  ) — 

Gambîer  (A.-J  ) — 

Daubresse  (G  ) — 

Beime  (J.) _ 

Giroui  (L.) _ 

Schanus  (W  -M.) 20  avril  185i. 

Besteling  (N.) — 

ToeflFaert  (Ch  ) — 

Guillery  (Ch  ) 26  avril  1854. 

Monami  (R.-8  ) ~ 

Segen  (J.-B  ) — 

Vieux-Jean  (T.-J  ) — 

Lejeune  (H  -H.) — 

Courtois  (H  .-N) — 

Declercq  (C.-B  ) — 

Theunens  (B  ) ^ 

DetpreelZ'E).      .  — 

Lallemeni  (R  -E.) ^ 

Dispauw  (J.-G  } -. 

Vaodeioo  (A.-T  )    25  mars  1855. 

Waeghemans  (E  ) — 

Bekaert  (F  -M  ) - 

Misonne  (A.-P  ) - 

Gevaerl(J.) — 

Goffio  (J  -C.) — 

CONDUCTEURS  DE  3*  CLASSE. 

PonceIel(L  J.) 26  mai  1836.  En  disponibilité. 

Tieiemans  (F.) 11  février  1840.  En  congé  illimité. 

Hetten  (T.) 10    -    1841.  En  disponibilité. 

Vander  El8i  (C.) 10    —       -  En  congé  illimité. 

Guillery  (Th  ) 27  février  1846.  Id. 


PERSONNEL. 
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04TB 
NOMS  BT  PRiNOHS  di  la  OHlltRi 

lOailATIOl. 

SimoD  (Th.) !•'  féfrter  1880, 

Lambert  (A.) — 

Wybauw  (H  -E  ) _ 

Vergauweo  (L.-C  ) — 

VandeYelde(J.H-.V.) — 

Priwe  (A  -P.) — 

Coppeos(E.) — 

D'Huart(G  -P.) — 

Caotvet(J.) -- 

RosseelB  (4-L) — 

Groulard  (Ch.)  . — 

Hanu8(F.).  .  .  :  — 

De  Posch  (F  -J  ) — 

JoanDès  (N  -J  ) !«'  février  1850. 

Vander  Elst  (L  -L  ) — 

HeymaDs  (V.-J.)  .......  — 

DDboia(F.) — 

Baeteos  (F.) — 

Lallemand  (J.-J.) » 

D^Hondt  (R.) — 

DÎDcq(£.) .        .  — 

Paheau(L.) — 

CarpeDtier  (D.) — 

Gody  (L.-J.) — 

Baurin  (L.) 5  mai  1851. 

Fumière  (J.) 5-      — 

Jeghers  (G.) 31  mars  1882. 

Demaetchalck  (Pb.) 31     —       » 

Trouet  (A  ) 31     —       — 

LeeDaert(J.) 17  sept.      — 

DeBouck(L.-G.) 20  Janvier  1853. 

De  Radigues  (F.) 25  avril       — 

Scyler  (H  ) 17  mai         — 

VaodeDabeele  (V.)  ......  — 

Huet  (C.) 7  juin         — 

Pasque  (Ad.) 8  juillet     — 

Veighe  (J  ) 8  novemb.  — 


OBSBB  VOTIONS. 


AKaché  au  chemin  de  fér  de 

l'État. 
En  disponibilité  au  chemin 
d«fer  de  l'État. 


En  congé  illimité. 


En  congé  iirimité. 


En  congé  illimité. 


4. 
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DOGOMfiNTS   ADHIHI8THATIF8. 


II. 


PERSONNEL  EN  ACTIVITÉ  DE  SERVICE. 

INSPECTEUR  GéNÉRAL. 

De  Vsux(J..A.-J.). 

INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  i^  CLASSE. 


Gonot(i.)- 


Hueieler(H.-J.). 
Rucloux  (F.-A.^ 


Toilliez  (A.). 


I     WellekeDs  (C-B.)- 
INGÉNIEURS  DE  i'*  CLASSE. 

iochams  (P.). 
Decraisier  (P.-A.) 

INGÉNIEURS  DE  2*  CLASSE. 

I     Pooeelet  (J.-B.). 

SOUS-INGÉKIBURS. 


Hamal  (C.-L.)- 
Bouhy  (V.-N  ). 
Lambert  (Ch.). 
Flamacbe  (Victor). 
Godio  (A.)- 


LagueMe  (E.-V.). 

fiarbière  (G.-J  ). 

VaDtcherpenseel-Thiin. 

Geoffroy. 

Deflandre  (L.). 

Chaudron  (J.).  i 

ASPIRANTS  INGÉNIEURS  DE  I'*  CLASSE. 

Beaujeao  (J.-A.)- 
Dcjaer  (C.-A.). 
Bercbem  (F.). 
Decbamps  (L.). 
I    RaosyfA.). 

ASPIRANTS-INGÉNIEURS  DE  â"  CLASSE. 


L*lloe8t(A..G.}. 
Gérard  (D.). 
Defize  rS.-N.)- 
Quoilin  (C  -L). 
ElolD  (F.). 


t 


Béer  (C.-J  ). 
Bougnet  ^E  -A.). 
Scarcerlaux  (L.-i.). 
ClémeDt  (O- 


Destmony  (H.}. 
Dawance(J..A.)- 
HeniD  (P.). 
Jottrand  (A  ). 


Mueteler  (G  .-G.). 
Aroould  (G.)- 
Gille  (i.). 
Goffin  (J.). 


ASPIRANTS  INGÉNIEURS  DE  5*  CLASSE. 

Franeau  (A.)- 
Collette  (Ch  ). 
SimoDis  (Al }. 
TImmerbans  (L.). 


PEASONNEL.  91 

CLASSEMENT  GÉNÉRAL  DES  MEMBRES  DU  CORPS  DES  MINES. 

DATI 
NOMS  BT  PRiNOMS.  dK  LA  DBkllli*!  0B8Ea?ATI0KS. 

NOniATIOI. 

INSPECTEUR    GÉNÉRAL. 
DeVaui  (J.-A.) iO  juin  i8i4.         Attaché  au  ministère. 

«  INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  1^  CLASSE. 

Gonot  (i.) iO  Juin  iSU. 

Weilel^ent  (C.-B  ) 30    ^    1890. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  2*  CLASSE. 

Gernaert(J.-H.) 22  octobre  1844.    En  dispouibilité 

Gautier  (A.-F  ) 22       —        —       Conseiller  des  mines. 

INGÉNIEURS  DE  I'*  CLASSE. 

Bidaut(J..G.-E.) 26  mars  1842        Inspecteur  général  de  la- 

gricolture  et  des  chemins 
vicinaux  du  royaume. 

Mueteler  fM  -J.) 30  juin  1850. 

Ruclouz  (F.-A.^.) 18  mars  1851. 

Jocbams  (F.) 18    —       — 

De  Crassier  (P.-A  )  ......  20    —    1854 

INGÉNIEUBS  DE  2*  CLASSE. 

Dethier  (C.-F  ) 22  octobre  1844.    En  disponibilité. 

Tollliez(A) 29  février  1852. 

Poncelet  (J.-B  j 29      —       - 

SOUS-lNGÉNIEURS. 

Laguesse  (E  -V.)  .......     5  mai  1841. 

Barbiére  tG.-J  ) 25septemb  1843. 

Vanscberpenzeel.Tbim(H  )  .  30  juin  1849. 

Geoffroy  (A.) 28  septemb.1848. 

Dumont  (G.) 23  août  1846.         En  disponibilité. 

Devaux  (B-A.) 9  Juillet  1847.        En  congé  illimité. 

Deflandre(L.) 10  août  1850.  Attaché  au  ministère 

Chaudron  (i.) 29  février  1852.  Id. 

Ramai  (C.-L  ) 31  décemb.  1852. 

Booby  (V.-N.) 31       -        — 

Lambert  (C.) 30  mars  1855. 

Flamacbe  (V.) ~       — 

Godin  (A  ) —       ~ 


92  DOCCMBIfTS   ADIIRISTRATIPS. 

DATE 
?IOaiS  BT  PBÉNOMS.  •■    la   MftRlItl  OHBITATIOTIS. 

BOaiMAVtOI. 

▲SPiRAIITS-lirGàNIBURS  DB  l'*  CLASSE. 

Lhoest  (A  G.-L  ) 21  nart  1842. 

Gérard  (D.) 21     — 

Deflze  (E  -N.-G  ) 24  aoAt  18ii. 

Qaoilin(C  -L.) .  ISnovemb.  184S 

DupODt^F.) 28  mari  18S0.        Ed  congé  immité. 

EloiD  (F.) 28      -       - 

Bçaujean  (J  -A.) 28    —       — 

D€Jaer(C..A) 18     -    i85f. 

Berchem  (F  ) 29  féTiier  1852. 

Decbamps  (L  ) 11  mars  1855. 

Ransy  (A.) —       — 

ASPIRANTS-INGÉNIEURS  DB  2*  CLASSE. 

Béer  (G  -S  ) 24  août  1844 

Lambert  (G) 13  aovemb.  1845.    En  cong<  illimité. 

Flama€be  (J.-P.) 13       —        ~ 

fiougnet(E  -A.) 18  mars  1851. 

Scaroeriaoi  (L.-J  )     .     ...  29  férrier  1852. 

Clément  (C.) 11  aTril       - 

Desimony  (H.) 20  mars    1 854. 

Dawaoce  (J.-A  ) 11  mars    1855. 

Heoin  (P.) ~        — 

JoitrandCA) —        — 

ASPIRANTS-INGÉNIEURS  DB  3*  CLASSE. 

Hueseler(G  -G  ).  . 30  octobre  1839- 

Castelain  (L.) ,  .    4  novemb.  —    Eo  congé  illimité. 

Sadin  (A.) 21  mars  1842.  id. 

Fabr7(H.-J.) 21     -       -  Id 

Ziane  (H.) 10  août  1850.      En  congé. 

Micba  (L.) 10    —      —  En  congé  iHimilé. 

Aroould  (G.) 22  mai  1852. 

Gilles  (J  ) 22   -      — 

Goffin  (J.) 20  janvier  1853. 

Franeau  (A.) 4  a?HI       •-* 

Polis  (J  -H  ) 7  Jnfn         - 

Collette  (Cb  ) 15  janvier  1854. 

Simonis(A.) 1*"  décembre  1854. 

Timmerfaans  (L.) ~  •- 
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COMMISSION  BIBKCTBICR  DBS  ANNALES  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Président  :  M.  ïtE  VAUX,  inspecteur  général  des  mines. 
Vice-président  :  M.  DE  MOOR ,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées. 

Membres  :yiM.?f(iDiR\x^  colonel  d^rtillerie,  directeur  de  la 

fonderie  royale  de  canons ,  à  Liège. 
LAGRAffGE ,  lieutenant-colonel  da  génie. 
Lahure,  directeur  général  de  la  marine. 
Lamarle  ,  professeur  à  l'université  de  Gand. 
PoiVCELET,  ingénieur  en  chef  directeur  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer. 
Teicbh ANN ,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers . 
Trasenster  ,  professeur  h  l'université  de  Liège. 
VisscHERS ,  conseiller  au  conseil  des  mines. 
Secrétaire  :  M.  Wbllens  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Secrétaire-adjoint  :  M.  Gognioul  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
secs* 

COMMISSION  POUR  L'EXAMEN  DES  PROCÉDÉS  NOUVEAUX 
ET  DES  MATÉRIAUX  INDIGÈNES. 

Président  :  M.  DE  VAUX ,  inspecteur  général  des  mines. 
Vice-président:  M.  ROG£T,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 
Membres  :  MM.  Poncelet  ,  ingénieur  en  chef,  directeur  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer. 
Wellens  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées. 
Gobert  ,  ingénieur  chef  de  service  k  Tadminis- 
'  tration  des  chemins  de  fer. 
Andries  (Charles)^   ingénieur  des  ponts   et 

chaussées. 
Belpairb  (Alfred),  ingénieur  à  l'administration 

des  chemins  de  fer. 
Dédier  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Secrétaire  :  M.  YïvcEENT,  ingénieur   h  l'administration  des 

chemins  de  fer. 
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CONSEIL  DE  LA  CAISSE  DES  TEDTE8  ET  ORPHELINS  ET  COS- 
SEIL  CONSULTATIF  PODR  LA  COLLATION  DES  PENSIONS  Dl 
RETRAITE. 

Présideni  .-M.  DE  MOOR,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Vice-président  :  DE  VAUX ,  inspecteur  général  des  mines. 
Membres  :  MM.  Db  Mbrbn,  inspecteur  en  chef  des  postes. 

ViNCHENT ,  conseiller  des  mines. 
RooBT ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaos- 

secs. 
O'ScLLivAN ,  directeur  à  Tadministration  cen- 
trale. 
Delfosse  ,  inspecteur  général  des  postes. 
Eyckholt,  directeur  à  l'administration  centrale 

des  chemins  de  fer. 
Klein,  sous-inspecteur  k  l'administration  des 
chemins  de  fer. 
Secrétaire  :  M.  Dbflandrb,  sous-ingénienr  des  mines. 
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Rapport  $ar  les  mloeBdubaitin  houillerdeSaarbrllck; 
par  M.  J.  Chaoobon,  loiit-ingéoieur  des  mines  .  .  . 

Note  sar  les  travaux  publics  exécuiét  en  Belgique  de- 
puis 1850;  par  M.  Wbllbrs  ,  iogénieur  en  chef  des 
poDts  et  chaussées 

Notice  sur  réubllssement  des  lignes  télégraphiques  en 
Belgique;  par  H.  J  Vinchbnt.  iogénieur  de  PEtat.  . 

Note  sur  la  manière  dontle  parachute-Fontaine  alonc- 
tîoonéau  puits  de  TAiliancedu  charbonnage  du  nord 
du  bois  de  Boussu  ;  par  M.  V.  BooHY,sous4ogénieur 
des  mines 

Rapports  sur  la  pisciculture  ;  par  H .  G. -A  Db  Clbbcq  , 
sons-ingénieur  des  ponts  et  chaussées 

Notice  biographique  sur  AlphorsbBblpaibb,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées 

Notice  sur  le  port  du  Havre  ;  par  H.  KUmmbb,  ingé- 
nieur en  cher  des  ponts  et  chaussées  : 

Notice  sur  le  pont  d'Andenoe  ;  par  M  fiBBNABo,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées 

Compte  rendu  des  deui  dernières  publications  du  dé- 
partement des  travaux  publics  concernant  la  sta- 
tistique des  mines,  minières ,  usines  métallurgiques 
et  machines  à  vapeur  ;  par  M.  A.  Db  Vaux,  inspec* 
teur  général  des  mines  .     

Caisses  de  pré? oyanc**  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs —  Examen  des  comptes  de  Tannée  1853;  par 
M.  Ara.  VisscHBRs,  membre  du  conseil  des  mines  . 

Mélanges  —  I.  Rapport  de  la  commission ,  instituée 
le  14  juillet  1851,  par  le  conseil  communal  de  Gènes, 
au  sujet  de  Tétablisseneot  pn^eté  d'un  dock  de 
commerce.  —  Compte  rendu  par  M.  A.  Db  Vaox  , 
inspecteur  général  des  mines 
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—  II.  PoDt  de  Ham  cooitroit  sur  la  Sambre  poar  le 
chemio  de  fér  de  l'État  de  Cbarleroy  à  Namur.  . 

~  III.  Chaudières  tubulaires.  —  Nettoyage  des  tubes. 

~  IV.  Expériences  sur  la  force  portante  de  divers 
matériaux  de  coDstruction  faites  sous  la  direction 
de  M.  HuuaoTTB ,  ingéDieiir  des  ponts  et  chaussées 

—  V.  Expériences  faites  A  Liège ,  par  le  même , 
sur  des  mortiers  composés  d'après  différents  do- 
sages   

—  VI  Pont  d'Offenbourg 

—  Vil.  Chemins  de  fer  de  Belgique.—  État  du  mouve- 
m«»Dl  et  de  la  recette  pendant  lesannées  1853  ei  1854. 

—  VIII.  Recettes  brutes  de  PexploitatiOD  des  chemins 
de  fcir  français  pendant  les  anoées  1853  et  185i. 

—  IX.  Résultats  ne  Texploitation  des^bemins  de  fer 
de  Prusse  pendant  l'année  1853        

—  X.  Chemins  de  Ht  angiais.  —  Développement.  — 
Dépeose  d'exécution ....... 

—  XI.  Tracé  des  courbes  de  raccordement  des  ali- 
gnements droits 

—  XII   Entretien  des  chaussées  empierrées 

—  Xlll.       Id  id  


DOCCMINT*  AVMINISTnATIPS. 


BrûveU  d'invention.  -  I.  Loi  du  Si  mai  1814  tnr 
les  brevets  d^nvention 

—  II.  Arrêté  royal  du  S4  mai  1854  réglant  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  brevets 

—  III.  Instruction  sur  Texéention  de  l^rt.S7de  la  toi 
el  de  Part.  90  de  l'arrêté  royal  du  34  mai  1854  con- 
ceraant  les  brevets  d*lDventton 

—  IV  Formate  de  la  demande  pour  placer  un  brevet 
ancien  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle 

Juriiprudeneê.  —  I  Arrêt  de  la  cour  d*appei  de 
Bruxelles,  en  date  dn  13  Janvier  1853,  rejetant  nne 
demande  formée  par  les  sieurs  Van  der  BIst,  en 
leur  qualité  d*auteurf  des  projets  de  chemins  de  fer 
de  Mons  à  Ath  et  d*Ath  à  Tournay,  à  IVffet  d*obtc- 
nir  que  l'Éiat  soit  oMigé  A  leur  payer  nne  Indem- 
nité, pour  avoir  concédé  A  la  sociélé  llackeosle  et 
C*  le  chemin  de  fer  de  Touraay  A  Jurbise 

—  II.  An  et  de  la  cour  d'app«l  de  Liège,  en  date  du 
9Juillet  1845.  décidant  que  le  contrat  qui  inier- 
vient  entre  TÉtat  et  l«  fermier  d'une  barrière  étant 
un  louage,  TÉtat  est  tenu  de  garantir  au  fermier  la 
Jouissance  affermée,  et  qu'en  cootéquence  lorsqne 
l'État  ouvre  une  communication  qui  permet  d'évi- 
ter le  poteau  de  barrière  placé  sur  «ne  roule,  en  lo 
tournant,  il  est  te  no  d'Imlemniter  le  fermier  de  la 
perte  subie  A  raison  de  ce  fait,  depnit  le  Jonr  oh  la 
communicatton  nouvelle  a  été  ouverte 
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—  III.  Arrêt  de  le  cour  d'appel  de  Liège,  en  date  du 
21  décembre  1845,  décidaot  que  l'Ëlat  est  respon- 
sable Tis-à-yis  des  fermiers  de  barrière,  du  préju- 
dice que  ceux-ci  éprouvent  par  suite  de  l'ouverture 
d*une  section  ou  ligne  de  ctaemio  de  fer;  que  pour 
échapper  à  cette  responsabilité  il  doit,  lors  de  l'ad- 
judication, avenir  les  amateurs  pour  que  ceux-ci 
puissent  baser  leurs  calculs  sur  cette  chance  ;  qu'il 
ne  suffit  pas  que  la  construction  du  chemin  de  fer 
soit  décrétée  lors  de  l'adjudication  de  la  barrière, 
surtout,  lorsque  Ton  peut  croire  que,  par  suite  des 
travaux  d'art,  Tépoque  de  la  mise  en  circulation  du 
raiiway  était  éloignée;  que  l'art  10  de  la  loi  du 
18  mars  1833  n'affranchit  pas  PËtat  de  la  respon- 
sabilité de  ses  faits  personnels  .  . 

—  IV  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  en 
date  du  15  avril  18i7,  décidant  que  Tadjudlcation 
de  la  perception  du  droit  de  barrière  réunit  toutes 
les  conditions  du  contrat  de  louage  et  doit  être  sou- 
mise aux  règles  qui  régissent  ce  contrat  ;  que  TÉtat 
doit  donc  faire  jouir  paisiblement  le  fermier  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  bail  et  ne  peut  poser 
aucun  fait  entravant  directement  la  perception  de 
la  taxe,  sans  encourir  l'obligation  d'indemniser  le 
fermier  ;  que  cette  obligation  ne  va  pas  ju8qu*à  in- 
terdire au  gouvernement  le  droit  d'ouvrir  de  nou- 
velles voies  de  communication  pouvant  exercer  In- 
directement une  influence  sur  la  fréquentation  de 
la  route  où  les  Ij^arrières  louées  sont  établies  ;  mais 
que  lorsque  l'Etat  ouvre  une  communication  qui 
permet  d*éviter  le  poteau  de  barrière,  en  le  tour- 
nant, il  porte  atteinte  directe  à  la  jouissance  pai- 
sible du  fermier  et  il  doit  une  indemnité 

*-  V.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  en 
date  du  17  juin  1847,  décidant  qu'il  entre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  la 
légalité  des  faits  dont  l'existence  est  d'ailleurs  sou- 
verainement constatée  par  les  juges  du  fond;  que 
radjudication  de  la  recette  des  droits  de  barrière 
constitue  un  véritable  contrat  de  louage  entre  TÉtat 
et  le  fermier  ;  que  l'Etat  ne  contrevient  pas  A  ses 
engagements  en  ouvrant  de  nooTelles  voies  de  com- 
munication dans  une  direction  parallèle  à  la  route 
affermée,  ainsi  qu^en  exploitant  lui-même  sur  ces 
nouvelles  voies  le  transport  des  personnes  et  des 
choses  ;  que.  par  si|ite,  il  n'est  pas  responsable  do 
préjudice  qu*éprouve  le  fermier  de  la  barrière  louée. 

—  VI.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Gand,  en  date 
du  11  août  1847,  décidant  .que  l'art.  10  de  la  loi  du 
18  mars  18.73  aCrranchit  l*Etat  de  toute  responsabi- 
lité, en  cas  de  pertes  essuyées  par  les  fermiers  de 
t>arrières  ;  que  spécialement  l'ouverture  d'une  non-> 
velie  voie  de  communication  dana  une  direction 
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parallèle  à  la  roule  affermée  De  donne  droit  â  au- 
cune Indemniié:  qu'aucune  preuve  par  lémoint 
n*eit  admissible  sur  ce  qui  aurait  élé  allégué,  lor« 
de  Tadjudication  des  barrières ,  par  le  membre  de 
la  dépuialiOD  permanente  qui  présidait  la  séance   . 

—  VII.  Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  en  date  du 
19  janvier  1854,  décidant  :  l""  que  le  fait  d'avoir  ar- 
raché des  arbres  plantés  sur  le  bord  des  routes  ne 
constiiue  pas  le  délit  prévu  par  ParCicle  itë  du  code 
pénal,  s'il  n'a  pas  élé  commis  dans  riotenlion  de 
nuire,  mais  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  43  de 
la  loi  rurale;  i"  que  le  fait  d'avoir  comblé  des  fostet 
creusées  le  long  des  routes  pour  empêcher  une  plan- 
tation  d'arbre»  ordonnée  par  le  gouvernement,  con- 
stitue le  délit  prévu  par  Part.  438  du  même  code, 
et  non  celui  de  l'art.  40  de  la  loi  rurale 

—  VIII.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
en  date  du  3  juillet  1854«  décidant  que  le  poids  des 
voitures  circulant  sur  les  routes  et  celui  de  leur 
chargement ,  peuvent  être  constatés  par  tous  les 
moyens  de  droit,  et  que  la  vérification  au  moyen 
des  ponts  à  bascule  et  des  lettres  de  Yolture  o*est 
pas  exclusive  des  moyens  généraux  de  preuve  .  .  . 

~  IX.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  en  date 
du  18  novembre  1854,  déclarant  le  sieur  ...«fermier 
de  la  barrière  du  Val-Benott,  slliiée  sur  la  route  de 
Huy  à  Liège,  non  recevable  à  obtenir  que  l'Etat  fût 
tenu  de  lui  payer  une  indemnité  pour  avoir  inter- 
dit pendant  plusieurs  mois  la  circulation  sur  la 
route  de  Cbêuée  au  Val-Benoit     

—  X.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gaod,  en  date  du 
13  janvier  1855 ,  concernât  la  question  de  savoir 
si  un  tuteur  peut ,  sans  autorisation  préalable  du 
conseil  de  f;«mille ,  acquiescer  à  une  demande  en 
expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à  des 
mineurs 

—  XI.  Jugement  du  tribunal  de  Gharlerov ,  en  date 
du  95  janvier  1855,  décidant  que  le  droit  de  barrière 
n'est  dû  que  pour  autant  que  l'on  passe  devant  le 
poteau  de  la  barrière,  et  qu^il  y  a  perception  illé- 
gale de  ce  droit,  lorsque  le  percepteur  Pexlge  de 
ceux  qui  ue  font  que  traverser  la  route,  quand 
même  ce  serait  dans  les  90  mètres  du  lieu  on  le  |io- 
teâu  est  établi 

-Xli  Jugementdu  tribunat  correctionnel  de  Bruxelles, 
en  date  du  51  janvier  1835,  décidant  que  la  néces- 
slié  d*un  amas  embarrassant  la  voie  publique  doit 
résulter  d^une  cause  accidentelle  ou  de  force  ma- 
jeure pour  6ter  au  fait  le  caractère  de  contravention. 

-  XIII.  Arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Liège,  en  date  du 
8  février  1855,  décidant  qu'un  arrêté  royal  peut 
dûment  décréter  l'utilité  publique  pour  Pex propria- 
tion  du  terrain  nécessaire  à  rétablissement  d'une 
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baraque  destinée  à  la  perception  du  droit  de  bar- 
rière   

—  XIV.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  en  date  du 
30  mars  1855,  décidant  que,  ni  en  général  les  frais 
quelconques  d^exproprialion  pour  cause  d'uiilité 
publique,  sont  à  la  cbarge  de  la  partie  poursuivante, 
il  nen  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont  occasion- 
nés par  le  refus  mal  fondé  de  l'exproprié  d^accepter 
les  offres  jugées  plus  que  satlsfacioires  qui  lui  ont 
été  faites  et  par  Texagératlon  de  ses  demandes     .  . 

—  XV.  Jugement  du  tribunal  de  Courtrai,  en  date  du 
20  janvier  1855 ,  décidant  que  Padminisiraiion  pu- 
blique n'a  fait  que  ce  qu^elle  était  en  droit  de  faire, 
en  ordonnant  l'abattage  d^arbres  plantés  sans  auto- 
risation, postérieurement  à  la  publication  en  Bel- 
gique de  l'ordonnance  de  1669,  sur  le  terrain  réservé 
â  la  servitude 

—  XVI  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Gand, 
en  date  du  10  février  1855,  décidant  que  le  fait  d'a- 
voir déposé  sur  le  chemin  de  halage  longeant  PEs- 
caut,  à  une  dislance  moindre  de  34  pieds  du  bord 
du  fleuve,  un  tas  de  briques,  soit  d*y  avoir  placé 
une  briqueterie  ou  d'y  avoir  fait  des  coupures  ou 
excavations,  soit  d'en  avoir  lal>ou ré  et  ensemencé 
le  terrain ,  et  d'avoir ,  par  l'un  de  ces  moyens ,  gêné 
la  circulation  sur  ledit  chemin,  est  passible  des 
peines  comminées  par  Tart  1*''  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  combiné  avec  les  articles  1^'  et  35  de  Tarrêté 
royal  du  3  août  i847,  et  non  de  celles  prévues  par 
l'art.  7,  tit.  38,  de  l'ordonnance  de  1669     

—  XVII.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique , 
en  date  du  26  mars  1855,  décidant  que  le  fait  d'avoir, 
à  une  distance  moindre  de  34  pieds  des  bords  de 
TEscaut,  placé  des  briques,  labouré  la  terre,  fait  des 
excavations  et  d'avoir  ainsi  gêné  la  circulation, 
tombe  sous  l'application  de  l*art.  7,  tit.  38 ,  de  l'or- 
donnance de  1669,  et  non  de  l'art,  i'^'de  la  loi  du 
6  mars  4818 

Jlltnaa.— Avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du  30  Jan- 
vier 1855 ,  relatif  à  la  compétence  des  officiers  des 
mines,  en  matière  de  police  des  travaux  de  recher- 
cbe  ou  de  reconnaissance 

Ponts  stchauss&e$.  —  Arrêté  royal  du  15  mars  1855 
portant  augmentation  du  nombre  des  ingénieurs 
ordinaires  de  la  section  d'activité  du  corps  des  ponts 
et  chaussées 
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blique. 

Tbléobaphss.  —  V.  Lignes  télégraphiques  et  Travaux  d'ut^ité  publique. 
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t8S 

II. 
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IX. 

275 
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79 

V. 

539 

XIII 

454 

XIII. 

432 

VII. 

305 

VIII. 

61 

Xi. 

35« 

XII. 

209 

II 

162 

XII 
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VII. 

399 
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587 

IX. 

«65 
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483 
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INDICATION  DES  aAtlÉlU. 


RtJIIÉROS 


Tolaaet. 


HINIt  ET  mvilAIS. 

Aérage  — •  Vis  pneumatique 

Aérage  dei  mioes.-^  Recherches  théoriques  et  eipérinen- 

Ules 

Aérage  des  ml  oes. — Veo  lila  leur  à  trois  doehes  ptongeautes. 
Aualyse  de  l*eo<iuéte  ordonnée  par  le  parlement  anglais 

sur  le  travail  des  enfaots  dans  les  mtoes 

Analyses  des  bouilles  propres  à  la  fabrication  du  coke.  .  . 
Id.  id.  id.  .     . 

Id.  id.  id. 

Id.  Id.  id. 

Appareil  nour  faire  monter  et  descendre  les  ouvriers   .  . 

Id      Botigenbach 

Appareils  d'éclairage . 

Appareil  Warocqué 

Appareils  d^xtracUon 

Appareil  ventilateur 

Id.  id 

Arréte-cuSat 

Bassin  de  Seraing r  . 

Boussole  à  niveau  constant ... 

Carte  minière  de  la  Belgique 

Creusement  d'un  pulls 

Du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  de 

houille  de  Parrondissement  de  Charleroy 

Éclairage  au  gaz 

Emploi  de  l'air  comprimé  pour  le  fooçage  des  puiie.  .  .  . 

Id.    de  l'éponge  de  plallne  ponr  la  comboslion  du 

grisou 

Essais  doeimastiques 

Id.  id 

Id.  Id 

Exploitation  de  la  houille     


Id. 
Id. 
Id. 
Id 


id. 


de  minerais  dans  le  canton  de  Berne.  .     •  . 

id  id.  

^t  traitement  des  substances  minérales  en 

Belgique 

Id  id.  id.  id.  .... 

Explosion  dans  une  mine  en  Angleterre 

Id.       de  gaz  hydrogène  carboné 

Foyers  et  cheminées  d*aérage  .  . 

Incendies  souterrains 

Id  id 

Indicateur  pour  Paérage 

Instruction  pratique  sur  l'emploi  de  la  lampe  de  M.Vingé- 

nleur  Hueseler . 

Journal  des  mines  dePrusse 

Lampes  de  sûreté 

Id  id 

Machines  à  monter  et  à  descendre  les  ouvriers.  ..... 

Id.     d^épulsemenl.  ...     

Id.  id.       à  traction  directe 
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IX. 

137 

XI. 

4S7 

V. 

7» 

Xi. 

I8B 

VI. 

«Kl 

VII. 
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XI. 

m 

V. 

S75 

IV. 

513 

I. 

903 

VII 

39 

II. 

U9 

V. 

541 

VI. 

S 

Vf. 

179 
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S» 

IV. 

8SI 

VI. 

SS7 

Vf. 

m 

X. 

m 

XII. 

s» 

XII. 

«7 

1 

179 

II. 

70 

VII. 

395 

X. 

77 

XI. 

387 

XI. 

339 

XI. 

309 

Vi, 

35 

I 

309 

XII. 

42C5 

u 

340 

XII. 

S39 

IV. 

37 

VII. 

81 

IV. 

99 
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mOiCATlOfI    DES  «ATlfinKS. 


NUMÉROS 


des 
volamet. 


des 


Machines  d*eihanre.  —  Balancier  hydraulique 

Mèches  de  sOreté 

Minerais  de  fer  de  la  Camplne 

M.      de  la  Camçine 

Id.      de  la  province  de  Namnr 

Mines  de  NewcasUe 

Modérateur  des  machines  d'ascension.     * 

Parachute-Foncaine 

Id.  

Parachutes  Joncquet  et  Demeyer 

Procédé  Rind  pour  rétablissement  de  puits  de  mines.  . 
Rapport  sur  les  mines  du  bassin  houiller  de  SaarbrUck  . 

Roues  pneumatiques 

Sables  boulants.  —  Creusement  d'un  puiis  rertical  .  .  . 

Serrement  horizontal  en  maçonnerie 

Serrements  et  plates-cuves  .  .  .  , 

Sur  remploi  de  la  boussole  dans  les  mines 

Terrains  mouvants.  —  Creusement  de  galeries.  ..... 

Ventilateurs 

Ventilateur  Siruve  . 


NAVIGATION. 


(Voir  :  RivUreê  et  canaux.) 


PISCIGOLTORB. 


Rapports  «ur  la  pisciculture 


P0LDBE8. 


Entretien  des  polders 
Polders  du  Bas-Escaai. 


POIITS 

(Voir  ;  Contîructionê } 

FORTS 

Dock  de  commerce 

Port  d'Anvers 

Port  de  Bremerhaven 

Port  de  Calais 

Port  de  Géoes 

Port  d'Ostende 

Port  du  Havre .» 


X. 

III. 

V. 

VII. 
VIII. 

X. 

VI 

XII 
Xlll 

VII. 

XII. 
XIII. 

XI. 
VIII. 

IV. 

IV. 

I. 

VIII. 

XI. 

VU! 


XIII. 


XIII. 

II. 


XIII 

421 

Xlll. 

333 

XII. 

m 

XII. 

m 

XIII 

iii 

XII. 

271 

XIII. 
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259 
449 
481 
321 
157 
319 
29 
187 
247 
347 
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5 
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249 
341 
331 
249 
257 

5 
375 


253 
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5 


I  da  Brnicllsi  I  Cbarlerar 
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le.  —  Amélianilon 

—  Compoi'itloDdMMai  .... 

—  Déliili  bliloriqiHi 

—  Frtl 

—  VirlIUOD*  diurnet 

Id.  ... 

Id.  ,     .  -  . 

Id.  

M.  

M.  

—  Vorapnn  et  mirebindtwt 
Id, 
)d. 

NniMUon  diDi  le  tuula  de  l«  Baine.  . 
M.  Id. 

Oarthe 

P»Kt  narlgibli 
Rupel.  —  AmClli 

Sttlhiique  dsi  riilèrai  et  canaux  en  Belgique 

Vole*  uaTlgaMcien  Belgique 

StallMIque  dearoutet,  eic .  .     . 

Tracé  dei  courbe* 

TtLtfiUmi    lUCTaïQGI. 

Apparelli  du  fleur  Llppeu) 

Kotice  tur  la  t<l«gnpbie  pbjilqu» 

Notice  iur  J'établliiemeni  dn  llgai*  UMgrapblqm* 

Belgique 

Rapport  lur  l'^UbliiaeinHit  dei  llgnet  télégraphiqnci 

BelgiqDe.  ...     

SiailiIlqDedeinHiiei.canaui,  rlTlère«,«lc 

Vallée  de  laMatiie 
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